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A  la  suite  des  élections  provinciales  de  1881,  il  semblait  que  le 
parti  libéral  fut  irrémédiablement  battu.  Il  avait  été  balayé 
'dans  toute  la  province  et  il  ne  comptait  plus  que  quinze  repré¬ 
sentants  à  la  Chambre.  Les  élections  fédérales  de  1882  allaient 
-•être,  l’année  suivante,  un  nouveau  désastre.  Que  la  fraude  et  la 
■corruption  eussent  joué,  dans  ce  prétendu  triomphe  des  conserva¬ 
teurs,  un  rôle  prépondérant,  personne  n’en  doutait  :  mais  qu’im¬ 
portait,  hélas  !  si  elles  devaient  toujours  triompher  et  si  le  peuple 
devait  être  perpétuellement  trompé  ? 

Il  y  eut,  à  cette  époque,  un  instant  de  découragement  parmi 
les  plus  fidèles  amis  de  notre  cause  ;  et  il  est  vrai  de  dire  qu’on 
eût  été.  découragé  à  moins.  Depuis  la  funeste  division  des  Cana¬ 
diens-français  en  libéraux  et  en  conservateurs,  après  la  chute  du 
ministère  Lafontaine-Baldwin,  trois  fois  déjà  le  parti  libéral 
avait  cru  tenir  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  province  ;  et 
trois  fois  il  avait  échoué,  en  1858  avec  le  ministère  Brown- 
Dorion,  en  1862-64  avec  les  ministères  McDonald-Sicotte  et 
McDonald-Dorion,  en  1879  avec  le  ministère  Joly.  Cette  der¬ 
nière  fois,  la  défaite  paraissait  être  sans  appel.  L’opinion 
^commune  était  que  les  libéraux  étaient  battus  pour  vingt  ou 
vingt-cinq  ans.  Ceux  qui  luttaient  encore,  ne  luttaient  plus  que 
pour  l’honneur  et  par  fidélité  au  drapeau  ;  et  c’est  à  peu  près 
sans  espoir  qu’ils  continuaient  une  lutte  inégale. 
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Alors,  il  s’est  trouvé  un  homme  qui,  au  lendemain  de  ces  revers, 
n’a  jamais  voulu  désespérer  de  son  pays.  Rassembler  les  élé¬ 
ments  du  parti  libéral,  en  refaire  une  armée  et  la  mener  à  la 
victoire,  cela  semblait  une  tâche  impossible.  M.  Mercier  a  tenté 
cette  tâche  avec  un  dévouement  absolu,  mais  aussi  avec  une 
confiance  tenace.  Cet  homme  politique,  qui  n  a  encore  fourni 
que  la  première  partie  de  sa  carrière,  est  de  ceux  qui  savent 
vouloir,  qui  ont  la  conscience  de  leur  force  et  qui  ont  le  don  de 
réussir.  Il  a  accompli  en  quatre  ans  une  œuvre  qui,  de  1  aveu  de 
tous,  paraissait  exiger  un  quart  de  siecle.  Il  a  fait  quelque 
chose  de  plus  grand  que  de  sauver  son  parti  ;  il  a  su  identifier  ce 
parti  avec  l’âme  même  de  la  province.  Grâce  à  lui,  les  vaincus 
de  1879  et  de  1881  ne  sont  pas  seulement  les  vainqueurs  d’au¬ 
jourd’hui  ;  ils  ne  sont  pas  seulement  la  majorité,  ils  sont  devenus 
la  personnification  de  l’idée  nationale. 

Comment  cette  transformation  s’est-elle  opérée  ?  Les  événe¬ 
ments  y  ont  sans  doute  eu  leur  part.  Les  extravagances  et  les 
abus  de  toute  sorte  du  régime  tory,  et  finalement  le  crime  de 
Régina  ont  mis  la  patience  du  peuple  à  une  trop  rude  épreuve. 
Il  fallait  que  le  sentiment  public  se  fît  jour  et  que  le  patriotisme 
canadien-français  eût  son  explosion.  Le  rare  mérite  de  M. 
Mercier  est  d’avoir  prévu  cette  explosion  et  d’avoir  compris,  bien 
avant  l’insurrection  du  Nord-Ouest  et  la  barbare  exécution  de 
Riel,  que  pour  régénérer  la  politique  de  ce  pays,  il  fallait  mettre 
de  côté  les  traditions  étroites  de  parti,  faire  appel  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  et  s’appuyer  résolument  sur  le  senti¬ 
ment  national. 

Avant  de  retracer  les  phases  diverses  d’une  carrière,  dont 
l’unité  éclate  aujourd’hui  à  tous  les  yeux,  il  semble  qu’on  puisse- 
la  résumer  en  disant  que  M.  Mercier  a  constamment  obéi  dans 
sa  vie  publique  à  deux  idées  qui,  à  vrai  dire,  n’en  font  qu’une. 
Auparavant,  les  échecs  du  parti  libéral  n'étaient  point  exempts 
de  quelques  fautes  de  tactique  et  de  certaines  erreurs  de  con¬ 
duite,  qu’il  faut  savoir  reconnaître.  M.  Mercier  était  d’autant 
plus  propre  à  réparer  ces  défauts  et  ces  erreurs,  que  lui-même  ne 
les  avait  pas  partagées.  Tel  nous  le  trouverons,  en  1862,  parti¬ 
san  de  la  p  ditique  de  conciliation  avec  le  ministère  Sicotte,  en 
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1871  avec  le  parti  national,  en  1881,  au  moment  des  essais  de 
coalition  ;  tel  nous  le  retrouverons  au  mois  de  novembre  1885,  à 
l’assemblée  du  Champ  de  Mars  et  tel  il  s’est  montré  au  cours  de 
cette  merveilleuse  campagne,  pendant  laquelle  il  a  su,  à  force 
d’estime  conquise  et  de  confiance  réfléchie,  grouper  autour  de  lui 
tous  les  patriotes,  sans  distinction  de  parti  ni  d’origine. 

Deux  idées,  disons-nous,  ont  constamment  guidé  sa  conduite. 
La  première  a  été  d’élargir  sa  politique  et  la  base  de  son  parti, 
de  faire  taire  les  divisions  et  d’ouvrir  à  tous  un  larve  terrain  de 

O 

conciliation  ;  la  seconde  de  ses  idées,  la  plus  féconde  peut-être,  a 
été  de  conquérir  l’âme  du  peuple,  de  ne  pas  se  maintenir  avec  un 
groupe  de  politiciens  distingués  dans  la  sphère  étroite  de  la  doe- 
trine,  mais  de  pénétrer  jusque  dans  les  masses  profondes  de  la 
nation,  en  un  mot  de  ne  pas  se  contenter  de  soutenir  une  juste 
cause,  mais  de  la  faire  comprendre  au  pays  et  d’en  faire,  en  même 
temps  qu’une  cause  juste,  une  cause  passionnante  et  populaire. 

Personne  n’était  mieux  doué  que  M.  Mercier  pour  remplir  ce 
grand  rôle,  nous  dirions  presque  pour  remplir  cet  apostolat,  grâce 
auquel  la  face  de  la  Province  a  été  renouvelée  et  le  vieux  patrio¬ 
tisme  a  tressailli  de  nouveau  dans  les  cœurs.  Les  derniers  évè¬ 
nements  ont  montré,  de  façon  à  surpasser  l’attente  même  de  ses 
amis,  à  quel  point  M.  Mercier  possède  les  éminentes  qualités  d’un 
chef  politique  :  l’habileté,  la  décision,  la  clairvoyance,  les  larges 
horizons  de  l’homme  d’état  qui  envisage  au  delà  du  succès  du 
jour  les  nécessités  du  lendemain,  la  loyauté  qui  fait  naître  la 
confiance  dans  les  cœurs  et  qui  rend  les  alliance  durables.  Mais, 
ce  que  tout  le  monde  avait  vu  et  compris,  dès  le  premier  jour, 
c’est  que  M.  Mercier  était  par  essence  un  chef  populaire. 

Nul  n’excelle  autant  que  lui  à  s’adresser  au  peuple,  à  le  con¬ 
vaincre  et  à  l’électriser.  D’autres  ont  pu  y  mettre  plus  de  brio 
et  provoquer  des  entraînements  passagers  ;  M.  Mercier  ne  se  con¬ 
tente  pas  de  séduire,  il  persuade  ;  il  ne  se  borne  point  à  paraître 
dans  les  comtés  et  à  y  recueillir  des  applaudissements  ;  après 
avoir  triomphé  sur  les  hustings  par  la  chaleur  pénétrante  de  sa 
parole  et  la  mâle  puissance  de  sa  logique,  il  conquiert  les  esprits 
un  à  un,  il  discipline  son  parti  et  il  organise  la  victoire'.  Bien 
des  chefs  politiques  ont  traîné  derrière  eux  une  suite  nombreuse 
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de  partisans,  toujours  prêts  à  acclamer  le  soleil  levant.  Bien 
peu  ont  su,  à  l’égal  de  M.  Mercier,  grouper  autour  d  eux,  dans 
la  mauvaise  fortune,  un  pareil  nombre  d’amitiés  et  provoquer, 
jusque  dans  les  plus  humbles  chaumières,  autant  de  dévouements 
désintéressés. 

A  contempler  cette  large  nature,  cette  physionomie  rayonnante 
de  force,  de  franchise  et  de  volonté,  ce  type  si  expressif  qui 
paraît  avoir  conservé  quelque  chose  de  l’empreinte  des  médailles 
romaines,  on  sent  à  première  vue  qu’on  a  en  face  de  soi  une  puis¬ 
sance.  Quand  on  a  pénétré  de  plus  près,  quand  sous  la  rigidité 
apparente  de  l’orateur,  on  a  été  à  même  de  reconnaître  et  d’appré¬ 
cier  la  chaleur  de  lame,  la  spontanéité  de  la  passion,  l’affabilité 
du  caractère,  disons  le  mot,  cette  bonhomie  véritable  qui  ne  s’allie 
bien  qu’avec  la  force,  on  n’est  point  surpris  du  prestige  que  M. 
Mercier  a  su  acquérir  auprès  du  peuple. 

Et  cependant,  il  y  a,  à  cette  communion  intime  entre  lui  et  le 
cœur  de  la  nation,  une  autre  raison  qui  complète  les  heureux 
dons  de  sa  nature.  M.  Mercier  est  avant  tout  et  par-dessus  tout 
canadien-français.  C’est  un  enfant  du  pays  dans  toute  la  force 
du  terme.  Tous  les  sentiments  généreux  qui  remuent  l’âme  de 
notre  peuple  ont  un  écho  puissant  dans  la  sienne.  Le  peuple  l’a 
senti  d’instinct  et  ne  s’est  pas  trompé.  Avant  d’être  un  chef  de 
parti,  M.  Mercier  est  un  patriote. 

Patriote,  il  l’était  dès  son  entrée  dans  la  vie  publique, 
lorsqu’après  avoir  soutenu  le  ministère  Sicotte,  il  préféra  rompre 
avec  une  partie  de  ses  amis  plutôt  que  de  les  suivre  dans  la  voie 
de  l’alliance  avec  Brown  que,  à  tort  ou  raison,  il  croyait  funeste. 
Il  l’était  encore,  à  l’époque  de  la  Confédération,  lorsqu’au  risque 
de  heurter  le  sentiment  de  la  grande  majorité  du  public,  il  n’hési¬ 
tait  point  à  dénoncer,  avec  une  claivoyance  trop  pleinement  jus¬ 
tifiée  par  la  suite,  les  embûches  et  les  périls  contenus  dans  l’acte 
fédéral.  Patriote,  il  l’était  encore,  dans  la  plus  haute  acception 
du  terme,  pendant  son  court  passage  au  Parlement  Fédéral, 
lorsqu’en  Canadien-français  pénétré  de  l’étroite  et  nécessaire 
alliance  de  l’idée  nationale  de  l’idée  catholique,  il  prenait  vigou¬ 
reusement,  contre  Sir  John  A.  Macdonald,  la  défense  des  écoles 
séparées  du  Nouveau-Brunswick. 
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Depuis  cette  époque,  tous  ses  vœux  ont  tendu  à  la  formation 
•d’un  parti  national,  et  lorsque  le  crime  de  Régina  est  venu 
comme  un  coup  de  foudre  réveiller  les  consciences,  lorsqu’une 
illumination  soudaine  s’est  faite  dans  les  esprits  trop  longtemps 
égarés  par  une  politique  astucieuse  et  perfide,  M.  Mercier  était 
naturellement  désigné  pour  prendre  en  main  la  cause  de  la  patrie 
•et  pour  la  faire  triompher.  Tous  les  maux  qu’il  s’agissait  main¬ 
tenant  de  réparer,  ils  les  avait  prévus  et  il  avait  essayé  de  les 
prévenir.  La  politique  d’union  qui  pouvait  seule  assurer  l’avenir, 
il  l’avait  constamment  désirée  et  entrevue  depuis  plus  de  quinze 
uns  comme  une  nécessité  de  salut  national. 

II 

L’hon.  Honoré  Mercier  est  né  à  Iberville,  en  1840,  d’une  famille 
de  simples  cultivateurs,  originaires  de  la  vieille  France  et  établis 
depuis  plusieurs  générations  dans  le  comté  de  Montmagny.  Son 
père,  qui  n’était  pas  riche  et  qui  avait  à  pourvoir  aux  besoins 
d'une  nombreuse  famille  était  un  homme  énergique  et  à  l’esprit 
•ouvert.  A  défaut  d’un  gros  héritage,  qu’il  ne  pouvait  pas  laisser 
à  ses  enfants,  il  s’était  promis  de  les  armer  pour  la  lutte  de  la 
vie  en  les  faisant  participer  aux  bienfaits  d’une  éducation  libé¬ 
rale  ;  et  aucun  sacrifice  ne  lui  coûta  pour  remplir  ce  vœu,  à 
l'exécution  duquel  nous  devons  aujourd’hui  de  posséder  l’un  des 
hommes  qui  honorent  leur  pays  et  qui  laisseront  un  nom  dans 
•son  histoire. 

A  l’âge  de  14  ans,  le  jeune  Mercier  entra  au  collège  des  Jésui¬ 
tes,  dans  lequel  il  fit  de  brillantes  études  ;  et  depuis  cette  époque, 
il  est  toujours  resté  profondément  dévoué  à  ses  anciens  profes¬ 
seurs.  Parmi  eux  un  bon  vieux  Français  et  un  cœur  délite,  le 
Père  Larcher,  qui  enseignait  alors  les  éléments  de  grec  et  de  latin 
l’a  suivi  avec  affection  dans  sa  carrière  et  lui  a  donné  d’utiles 
conseils.  M,  Mercier  aime  à  se  rappeler  ces  commencements 
difficiles  et  à  témoigner,  toutes  les  fois  qu’il  en  trouve  l’occasion, 
le  sentiment  d’affectueuse  reconnaissance  qu’il  a  conservé  à  ceux 
•qui  furent  les  maîtres  de  son  enfance  et  les  premiers  guides  de 
sa  jeunesse. 


8 


BIOGRAPHIE  DE 


Disons,  tout  de  suite,  que  le  chef  du  parti  national  a  puisé* 
dans  sa  famille  et  dans  l’enseignement  du  collège,  des  sentiments 
reli  gieux  qui  sont  plus  tard  devenus  chez  l’homme  mûr  des  con¬ 
victions  réfléchies.  Notre  clergé  ne  l’ignore  pas.  Tout  en  s’in¬ 
quiétant  parfois  du  libéralisme  politique  et  des  alliances  de  M. 
Mercier,  il  a  toujours  compris  qu’il  avait  à  faire,  en  lui,  à  un 
catholique  sincère,  non-seulement  à  un  catholique  en  théorie  ou 
en  paroles,  mais  à  un  catholique  dans  la  pratique  de  la  vie  et 
dans  la  direction  de  sa  famille. 

Un  prêtre  distingué,  qui  est  devenu  depuis  l’un  de  nos  évêques, 
a  dit  un  jour,  avec  raison,  que  “  la  cause  de  la  religion  et  la  cause 
de  la  nationalité  ne  pouvaient  être  placées  en  de  meilleures  mains 
qu  en  celles  de  M.  Mercier,”  et  depuis  lors,  les  événements  ont 
justifie  cette  vérité  que  1  esprit  de  parti  s’est  trop  souvent  efforcé- 
d’obscurcir. 

A  sa  sortie  du  collège,  M.  Mercier  entra,  pour  faire  son  droit, 
au  bureau  de  MM.  Laframboise  et  Papineau  à  Ste  Hyacinthe,  et 
fut  admis  à  la  pratique  en  1865.  Mais,  déjà,  trois  ans  aupara¬ 
vant,  il  était  entré  dans  la  vie  politique,  vers  laquelle  il  se  sentait 
irrésistiblement  attiré.  En  1862,  à  l’âge  de  22  ans,  il  était  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Courrier  de  St.  Hyacinthe. 

Nous  vivions  alors  sous  l’empire  de  Y  Acte  d’ Union,  et  le  Bas 
Canada  était  représenté,  dans  le  ministère  commun,  par  le  gou¬ 
vernement  Sicotte,  un  gouvernement  libéral  et  modéré,  qui  s  était 
donné  pour  programme  la  conciliation  entre  les  deux  provinces 
et  qui  est  parvenu,  en  effet,  à  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  de 
pacification  d’une  importance  capitale  ;  nous  voulons  parler  de  la 
loi  des  écoles  séparées,  dans  le  Haut-Canada 

Malheureusement,  ce  ministère  était  condamné  à  ne  vivre  que 
peu  de  temps.  En  face  de  l’état  des  esprits  dans  les  deux  pro¬ 
vinces,  la  tache  qu  il  avait  entreprise  était  au-dessus  des  forces 
humaines.  A  la  question  des  écoles  et  à  la  question  toujours 
pendante  de  la  représentation  proportionnelle,  il  devait  bientôt 
s’ajouter,  avec  la  question  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  une 
nouvelle  source  de  difficultés.  D’ailleurs,  les  efforts  de  M.  Sicotte 
étaient  mollement  soutenus  par  le  premier  ministre,  M.  J.  San- 
lield  Macdonald,  qui  avait  besoin  de  ne  pas  se  brouiller  dans; 
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Ontario,  avec  le  parti  de  Brown,  et  qni  ne  tarda  pas  à  reconsti¬ 
tuer  son  ministère,  en  remplaçant  M.  Sicotte  par  M.  Dorion,  et 
en  abandonnant  ouvertement  le  principe  reconnu  jusque-là,  sous- 
le  nom  de  principe  de  la  double  majorité. 

M.  Mercier,  qui  avait  soutenu  dans  le  Courrier  de  St.  Hyacin¬ 
the  l’administration  Sicotte,  passa  à  l’opposition  avec  son  chef- 
Mais  lorsque,  six  mois  plus  tard,  M.  Sicotte  eut  la  faiblesse  de- 
se  laisser  absorber,  en  acceptant  des  mains  du  gouvernement 
qu’il  combattait,  une  place  de  juge,  M.  Mercier  n’eut  garde  de  le 
suivre  dans  cette  nouvelle  évolution.  Il  continua  à  faire  partie,, 
avec  Cartier  et  avec  un  groupe  de  libéraux  modérés;  de  l’opposi¬ 
tion,  qu’il  considérait  alors  comme  une  opposition  nationale. 

Ce  fut  l’époque  des  grands  coups  de  plume,  à  St.  Hyacinthe, 
entre  le  Courrier  représenté  par  M.  Mercier  et  le  Journal  repré¬ 
senté  par  M.  R.  E.  Fontaine,  un  libéral  ardent,  qui  devait  se 
retrouver  plus  tard  ami  personnel  et  associé  de  son  adversaire  de 
1863.  Lors  de  la  démission  de  M.  Sicotte  comme  député,  par- 
suite  de  son  élévation  au  banc,  M.  Mercier  n’hésita  pas  à  combat¬ 
tre  la  candidature  ministérielle  de  M.  Papineau,  son  ancien 
patron  et  le  fit  battre  par  M.  Rémi  Raymond.  Cet  état  de  guerre- 
intestine  dura  jusqu’au  mois  d’août  1864,  où  vint  le  projet  de- 
Confédération. 

M.  Mercier,  qui  avait  soutenu  Cartier  dans  son  opposition 
contre  le  ministère  MacDonald-Dorion,  ne  crut  pas  pouvoir  le- 
suivre  dans  son  alliance  avec  Brown  pour  établir  la  Confédéra¬ 
tion.  Patriote  avant  tout,  mais  patriote  éclairé  et  prévoyant, 
M.  Mercier  était  convaincu  que  la  Confédération  serait  l’arrêt  de 
mort  de  l’influence  canadienne-française. 

Pendant  qu’un  trop  grand  nombre  de  nos  compatriotes  se  lais¬ 
saient  prendre  aux  ruses  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  au  mirage 
décevant  d’un  grand  empire  britannique  de  l’Amérique  du  Nord,, 
M.  Mercier  se  refusait  à  voir  autre  chose  dans  la  Confédération, 
qu’un  expédient  tory,  imaginé  en  vue  de  la  conservation  du  pou¬ 
voir  ;  et  derrière  cet  expédient,  il  apercevait  la  pensée  secrète  de 
notre  ennemi  intraitable,  le  plan  longuement  médité  par  Sir  J ohn 
A.  Macdonald  de  notre  déchéance  politique. 

Cartier  s’est  aperçu  plus  tard  qu’il  n’avait  vu  ni  aussi  juste  ni 
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-aussi  loin  et  qu  il  avait  été  dupe  de  Sir  John  ;  et  le  regret  de 
-cette  fatale  méprisé,  dont  il  a  consigné  l’expression  dans  ses 
■épanchements  intimes,  a  empoisonné  ses  dernières  années. 

L’opinion  de  M.  Mercier  n’était  en  ce  temps-là  que  celle  d’une 
petite  minorité  ;  il  dut  abandonner  la  rédaction  du  Courrier  de 
St.  Hyacinthe. 

Mais,  alors,  on  assista  a  un  étrange  spectacle,  qui  eut  dû  ouvrir 
les  yeux  des  moins  prévenus.  Lorsque  le  projet  de  Confédéra¬ 
tion  fut  discuté,  en  1865,  une  opposition,  peu  nombreuse  mais 
vaillante,  tenta  par  une  série  d’amendements  de  le  rendre  moins 
nuisible  au  Canada,  français  et  plus  favorable  aux  droits  des 
Provinces.  Toutes  les  questions  qui  ont  surgi  depuis,  d’une 
façon  si  fâcheuse  pour  nous,  furent  alors  discutées  par  les  libé¬ 
raux.  Ils  demandèrent,  avec  M.  Holton,  que  l’acte  fédéral 
1  econnut  expiessement  la  souveraineté  des  provinces  et  ne  con¬ 
férât  au  gouvernement  central  que  des  pouvoirs  restreints  et 
délégués.  Us  protestèrent  contre  le  mode  de  composition  du 
Sénat,  contre  le  principe  de  la  nomination  des  lieutenants-gou¬ 
verneurs  par  le  gouvernement  fédéral,  contre  le  droit  de  veto  sur 
les  législatures  provinciales,  etc.,  etc.  A  chacune  de  ces  attaques, 
Caitier  répondait,  en  disant  que  1  acte  fédéral  constituait  “  un 
pacte  sacré,  et  qu’on  ne  pouvait  en  changer  une  seule  ligne  sans 
provoquer  une  rupture  avec  les  autres  provinces. 

Mais  lorsqu  il  eut  fait  repousser,  à  l’aide  de  cet  argument,  les 
amendements  les  plus  raisonnables,  il  advint  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  refusèrent  d’adopter  pour  leur 
part  ce  ‘'pacte  sacré.”  Il  semblait  que  tout  fût  brisé,  que  la 
question  fut  appelée  à  revenir  librement  devant  les  chambres  et 
que,  le  principe  de  la  Confédération  une  fois  admis  et  maintenu, 
on  put  du  moins  se  concerter  de  part  et  d’autre,  pour  lui  appor¬ 
ter  dans  1  application  toutes  les  améliorations  désirables.  Cette 
fois  encore,  les  espérances  des  amis  du  pays  et  de  la  vraie  liberté 
furent  déçues. 

M.  Mercier  était  rentré,  sur  les  entrefaites,  au  mois  de  janvier 
1866,  à  la  rédaction  du  Courrier  de  St  Hyacinthe  ;  et  il  avait 
foimé  avec  M.  de  la  Bruere,  M.  Bernier,  aujourd’hui  surinten¬ 
dant  de  l’instruction  publique  au  Manitoba,  et  M.  Paul  de  Cazes, 
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un  syndicat  qui  acceptait  pour  programme,  une  fois  la  constitu¬ 
tion  votee,  de  lui  donner  fair  play  et  d’en  tirer  le  meilleur  parti 
possible,  à  l’exemple  de  ce  qu’avait  fait  Lafontaine,  en  1840. 

Quant  survint  l’opposition  des  provinces  maritimes,  le  droit 
d’amendement  redevenait  ouvert  de  plein  droit  ;  lorsqu’au  mois  de- 
février  1866  la  Minerve  et  quelques  autres  journaux  commen¬ 
cèrent  à  répandre  la  rumeur  que  la  question  ne  serait  pas  sou-' 
mise  de  nouveau  aux  chambres  et  que  Cartier  consentait  à  remet¬ 
tre  les  difficultés  à  1  arbitrage  impérial.  Alors,  les  patriotes  du 
Courrier  de  St.  Hyacinthe  publièrent  un  article,  dans  lequel  ils 
déclaraient  nettement  que,  si  le  principe  de  l’arbitrage  était  accepté,, 
ils  passeraient  à  l’opposition.  La  légende  raconte  même  que  l’arti¬ 
cle  était  dû  à  la  plume  de  M.  de  la  Bruère.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  nouveau  malheur  qu’on  avait  prévu  se  réalisa.  Cartier  proposa- 
comme  on  l’avait  annoncé,  de  soumettre  les  difficultés  pendantes  à 
l’arbitrage  impérial.  Il  n’y  avait  plus,  pour  les  patriotes,  qu’à  exé¬ 
cuter  leur  menace  et  à  passer  à  l’opposition.  Cette  fois  encore,  ils 
furent  unanimes  ;  et  cette  fois  encore,  M.  de  la  Bruère  rédigea  l’ar¬ 
ticle  de  rupture.  Mais,  sans  doute,  il  eut  dans  la  nuit  quelqu’une  de 
ces  illuminations  soudaines, que  la  grâce  du  gouvernement  tory  sait 
répandre  sur  le  chemin  des  opposants,  qui  n’attendent  qu’un  sou¬ 
rire  d’en  haut,  pour  se  convertir  à  la  mauvaise  cause  triomphante. 

Le  lendemain  matin,  MM.  de  la  Bruère  et  Bernier  avaient- 
changé  d’avis  et  ils  déclarèrent  que  décidément  l’article  ne  paraî¬ 
trait  pas.  On  sait  que  cette  conversion  opportune  leur  a  valu 
depuis,  dans  les  rangs  conservateurs,  quelques  bonnes  fortunes 
politiques.  Mais  il  ne  restait  plus  à  MM.  Mercier  et  de  Cazes- 
qu’à  se  retirer  du  Courrier  de  St.  Hyacinthe,  cette  fois-ci  défini¬ 
tivement.  On  se  souvient  que,  depuis  lors,  dans  l’affaire  de  Riel, 
le  journal  de  M.  de  la  Bruère  a  été  aussi  souple  et  aussi  humble,, 
mais  moins  avisé  que  par  le  passé.  Le  16  novembre,  il  a  désa¬ 
voué  le  meurtre  de  Riel  ;  mais  huit  jours  après,  il  s’est  désavoué 
lui-même,  et  il  est  retourné  aux  pendards. 

A  la  suite  de  cette  rupture,  M.  Mercier  se  retira  pendant  cinq 
ans  de  la  vie  politique,  pour  se  dévouer  exclusivement  à  l’exercice 
de  sa  profession  ;  et  il  ne  reparut  dans  l’arène  qu’en  1871,  lors  de 
la  formation  du  parti  national. 
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III 

On  n’a  point  encore  fait  l’histoire  de  cette  tentative  généreuse 
•et  hardie,  qui  rappelle  par  tant  de  côtés  l’union  patriotique  de 
1886.  Les  limites  de  notre  étude  ne  nous  permettent  point 
d’aborder  aujourd’hui  cette  histoire  dans  ses  détails. 

En  1871  comme  en  1885,  l’attitude  du  gouvernement  tory 
dans  l’affaire  des  écoles  séparées  du  Nouveau-Brunswick,  avait 
comme  plus  tard  l’inique  exécution  de  Riel,  séparé  de  Sir  John 
A.  Macdonald  un  certain  nombre  de  conservateurs  patriotes. 
Alors,  comme  aujourd’hui,  les  bons  esprits  étaient  convaincus  de 
la  nécessité  de  mettre  de  côté  les  vieilles  divisions  de  parti  et  de 
réunir  tous  les  patriotes,  libéraux  ou  conservateurs,  pour  appli¬ 
quer  ensemble  le  principe  de  la  prédominance,  de  l’intérêt  provin¬ 
cial  et  canadien-français,  sur  les  alliances  hybrides,  que  déter¬ 
mine,  au  sein  du  parlement  fédéral,  une  prétendue  communauté 
de  passions  politiques.  En  d’autres  termes,  les  promoteurs  du 
mouvement  national  estimaient  que,  dans  une  Confédération 
sincèrement  pratiquée,  les  députés  sont  avant  tout  les  plénipo¬ 
tentiaires  des  provinces  ;  et  qu’au  lieu  de  se  séparer  en  libéraux 
et  conservateurs,  il  leur  appartient  de  se  grouper  par  provinces, 
pour  la  défense  commune  de  leurs  intérêts  provinciaux  et  natio¬ 
naux. 

Le  nouveau  parti  avait  à  sa  tête,  MM.  Holton.  Dorion,  Loran- 
ger,  Laframboise,  Jetté,  Mercier,  F.  Cassidy  et  Béïque  pour  Mon¬ 
tréal  et  MM.  Joly,  Langevin,  le  sénateur  Pelletier,  Shehyn,  Thi- 
baudeau,  Guillaume  Bresse  et  Letellier  de  Saint  Just,  pour  le  dis¬ 
trict  de  Québec  ;  il  était  réprésenté  dans  le  journalisme  par  Mes¬ 
sieurs  L.  O.  David  et  C.  Beausoleil  ;  et  il  avait  adopté  pour  plat- 
forme,,  la  protection  douanière,  l’autonomie  des  provinces,  la 
décentralisation  à  tous  les  degrés,  le  scrutin  secret,  le  renvoi  des 
contestations  électorales  devant  la  justice,  l’abolition  du  double 
mandat,  la  suppression  du  conseil  législatif,  l’économie  dans  les 
finances  et  la  suppression  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Paci¬ 
fique  jusqu’à  l’époque  où  les  ressources  du  pays  se  seraient  suffi- 
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samment  accrues  pour  lui  permettre  d’achever  cette  grande 
oeuvre  sans  se  grever  d’une  dette  ruineuse. 

M.  Mercier  se  donna  corps  et  aine  au  parti  national,  dont  la 
formation  répondait  au  plus  cher  de  ses  rêves.  Il  se  jeta  immé¬ 
diatement  dans  la  lutte,  à  Bagot,  où  se  présentait  l’hon.  F.  Lan- 
gelier;  et  l’année  suivante,  aux  élections  générales  de  1872,  il 
fut  lui-même  élu,  comme  député  fédéral,  pour  le  comté  de  Rou- 
ville.  En  1873,  lors  de  la  réunion  du  parlement,  il  prit  une  part 
active  à  la  discussion  de  la  question  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  de  concert  avec  M.  Costigan,  il  défendit  éloquem¬ 
ment  le  Père  Michot,  qui  avait  été  saisi  dans  ses  meubles  et 
emprisonné  pour  dette,  par  les  autorités  du  Nouveau-Bruswick, 
à  la  suite  de  son  refus  de  payer  la  taxe  des  écoles  protestantes. 

Le  gouvernement  fut  battu  à  une  majorité  de  35  voix,  grâce 
au  vote  des  Canadiens-Français  appuyés  par  les  grits  d’On¬ 
tario.  Mais,  Sir  John  A.  Macdonald  refusa  de  se  soumettre,  sous 
prétexte  de  scrupules  constitutionnels,  et  déclara  en  référer  au 
gouvernement  impérial.  C’est  alors  qu’éclata  le  fameux  scandale 
du  Pacifique  et  que  la  scène  politique  fut  encore  une  fois  chan¬ 
gée. 

Ecrasé  sous  le  poids  de  révélations  accablantes,  par  la  publi¬ 
cation  de  la  correspondance  télégraphique  de  Sir  Hugh  Allan,  le 
vieil  orangiste  eut  recours,  pour  gagner  du  temps  et  pour  échap¬ 
per  au  jugement  de  la  chambre,  à  tous  les  artifices  que  nous  avons 
vus  se  reproduire  ou  se  tenter  depuis,  à  Québec,  au  profit  du 
ministère  pendard.  Depuis  le  mois  de  mai  jusqu’au  mois  d’août 
1873,  M.  Mercier  avait  fait  campagne,  dans  toute  la  province, 
avec  MM.  Dorion,  Letellier  de  St-Just,  Cauchon,  le  juge  Jetté  et 
François  Langelier,  dans  le  but  de  soulever  le  peuple  contre  les 
corrupteurs  et  de  faire  signer  une  requête  au  Gouverneur  géné¬ 
ral,  contre  le  projet  hautement  annoncé  de  prorogation  des  cham¬ 
bres. 

On  sait  que  Lord  Dufferin  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  ce  vœu, 
et  que,  le  13  août  1873,  les  chambres  furent  prorogées,  le  jour 
même  de  leur  réunion.  Mais  elles  se  réunirent  de  nouveau  au 
mois  d’octobre  et  le  5  novembre  suivant,  à  la  suite  de  sept  jours 
de  débats  Sir  John  A.  Macdonald,  renonçant  à  soutenir  plus 
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longtemps  une  lutte,  dans  laquelle  il  perdait  chaque  jour  un  lam¬ 
beau  de  sa  considération  publique  et  privée,  annonça  enfin  à  la 
chambre  qu’il  venait  de  remettre  sa  démission  entre  les  mains 
du  Gouverneur  général.  Deux  jours  plus  tard,  le  gouvernement 
Mackenzie  était  constitué  ;  et  au  bout  de  deux  mois,  il  prononçait 
la  dissolution  de  la  chambre.  (Janvier  1874). 

Il  y  a  cfes  événements  qu’il  est  bon  de  rappeler  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  les  oublier,  pour  éviter  que  les  mêmes  fautes 
ne  se  répètent.  Le  principal  tort  du  gouvernement  Mackenzie 
fut  de  ne  pas  songer  à  la  province  de  Québec  et  d’ignorer  systé¬ 
matiquement  le  mouvement  national.  Depuis  lors,  nous  n’avons 
cessé  de  souffrir-  de  cette  lamentable  erreur,  qui  devait  avoir 
pour  conséquence,  en  1878,  de  rejeter  pour  sept  ans  les  Cana¬ 
diens  français  allarmés  et  mécontents,  dans  les  bras  du  parti 
tory,  et  finalement  de  nous  livrer  pieds  et  poings  liés  à  l’oran- 
gisme. 

Peut-être,  à  cette  époque,  le  mouvement  national  était-il  pré¬ 
maturé.  Certains  libéraux,  étroits  et  exclusifs,  avaient  eu  quelque 
peine  à  s’y  prêter.  Cependant,  il  avait  obtenu  assez  de  succès 
dans  la  population  pour  justifier  la  tentative  de  ses  promoteurs 
et  pour  démontrer  aux  esprits  clairvoyants  que  l’avenir  était  là. 
C’est  sous  l’infiuence  de  ce  mouvement  que  la  province  de  Qué¬ 
bec  avait  envoyé,  en  1872,  une  majorité  d’opposition  au  parle¬ 
ment  d’Ottawa. 

Qui  sait  combien  d’affronts  et  de  ruines  on  eût  pu  éviter,  en 
persévérant  dans  la  même  voie.  Malheureusement,  la  façon  dont 
le  ministère  Mackenzie  fut  constitué  nous  rejeta  dans  l’ornière 
des  vieilles  divisions  de  parti.  Nous  en  subissons  encore  la 
peine  ;  et  il  n’a  fallu  rien  moins  que  le  gibet  de  Régina  et  la 
loyale  attitude  de  M.  Blake,  pour  nous  faire  oublier  notre  décep¬ 
tion  de  1873. 

Aux  élections  de  1874,  la  situation  créée  aux  libéraux  natio¬ 
naux  mettait  M.  Mercier,  dans  le  comté  de  Rouville,  en  face 
d’un  candidat  exclusivement  ministériel,  et  d’un  candidat  conser¬ 
vateur.  M.  Mercier  ne  voulut  point  exposer  ce  comté  à  passer 
entre  les  mains  d’un  tory,  et  pour  assurer  l’élection  du  candidat 
libéral,  il  préféra  se  désister  en  faveur  de  son  concurrent,  M. 
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"Cheval.  En  1875,  nous  le  retrouvons,  dans  le  comté  de  Bagot, 
où  il  fait  la  campagne  en  faveur  de  M.  Bourgeois,  avec  lequel  il 
-avait  forme,  en  1873,  à  St-Hyacinthe,  une  des  plus  fortes  associ¬ 
ations  d’avocats  que  notre  pays  ait  connues. 

Peu  de  temps  après,  M.  Bourgeois,  qui  avait'  été  battu  par  M. 
Mousseau  à  une  majorité  de  42  voix,  était  appelé  parle  gouverne¬ 
ment  libéral  au  siège  de  juge,  qu’il  occupe  encore  aujourd’hui  avec 
une  si  haute  distinction.  C’est  un  fait  intéressant  à  relever  et  bien 
justement  flatteur  pour  le  barreau  de  Saint-Hyacinthe,  qu’il  ait 
compté  assez  d’hommes  éminents  pour  donner  à  notre  banc,  dans 
un  espace  de  moins  de  quinze  années,  les  juges  Sicotte,  Papineau, 
Laframboise,  Chagnon  et  Bourgeois.  Jamais,  croyons-nous,  on 
n’avait  vu  réunies  dans  un  simple  district  rural  autant  de  célé¬ 
brités  judiciaires. 

En  1878,  lors  de  la  retraite  de  M.  Delorme,  député  libéral,  M. 
Mercier  se  présenta  dans  le  comté  de  St-Hyacinthe,  comme  can¬ 
didat  au  parlement  fédéral.  Il  fut  battu  par  M.  Tellier,  candi¬ 
dat  conservateur,  à  une  majorité  de  six  voix.  Mais  l’année  sui¬ 
vante,  il  devait  prendre  sur  le  même  terrain  une  éclatante  revan¬ 
che  et  préluder,  par  son  entrée  dans  le  gouvernement  provincial, 
•à  une  nouvelle  phase  de  sa  vie  publique. 

IV 

Lorsque  Thon.  M.  Joly  eut  l’heureuse  idée  d’appeler,  au  mois 
de  mars  1879,  M.  Mercier  à  remplacer  dans  le  poste  de  solliciteur 
général,  le  regrettable  M.  Bachand,  le  ministère  libéral  était  déjà 
à  mort.  Ce  ministère  ne  disposait  pas  d’une  majorité  assez  nom¬ 
breuse  ;  et  surtout,  il  ne  disposait  pas  d’une  majorité  assez  solide 
pour  survivre  à  la  restauration  de  Sir  John  A.  Macdonald,  à 
Ottawa.  Déjà  les  acquéreurs  de  consciences  avaient  ouvert  l’en¬ 
can,  et  sans  doute  ils  connaissaient  déjà  les  noms  des  cinq  députés, 
des  cinq  traîtres,  qui,  pour  la  honte  de  notre  pays,  ne  devaient 
pas  tarder  à  contracter,  avec  l’agent  d’affaires  véreuses  de  M. 
Chapleau,  un  marché  infâme.  Sans  doute,  les  ministères  pres¬ 
sentaient  eux-mêmes  leur  fin  prochaine.  Mais  il  leur  convenait 
■de  mourir  dignement,  de  combattre  jusqu’au  bout  pour  la 
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bonne  cause  et  de  préparer,  à  tout  le  moins,  les  revanches  de- 
l’avenir.  Pour  accomplir  cette  tâche  suprême,  le  ministère  Joly 
avait  besoin  d’un  rude  et  vaillant  joûteur  ;  c’est  pourquoi  il  jeta 
les  veux  sur  M.  Mercier,  qui  n’hésita  point  à  accepter  ce  poste 
de  combat  et  qui  fut  élu,  quelques  jours  après,  à  St-Hyacinthe, 
par  une  majorité  de  304  voix. 

Il  faut  avoir  entendu  M.  Mercier  dans  la  discussion  de  la  ques¬ 
tion  constitutionnelle.  Il  y  a  eu  dans  notre  parlement  des  ora¬ 
teurs  plus  diserts,  des  hommes  doues  d  une  imagination  plus 
vive  ou  plus  mobile  et  chez  lesquels  la  parole  s’échappait  en  fiots- 
plus  abondants.  Bien  peu,  croyons-nous,  ont  possédé  à  un  degré 
égal  le  don  de  s’imposer  à  une  assemblée. 

Sans  doute,  M.  Mercier  ne  possède  ni  la  voix  d’or  ni  l’élégance 
châtiée  de  M.  Laurier.  Il  n’a  point,  comme  M.  Chapleau,  ces 
longues  périodes  rythmées  derrière  lesquelles  se  dissimule  1  incor¬ 
rection  ou  la  vulgarité  du  langage  et  dont  la  mélopée  communi¬ 
que  parfois  à  ceux  qui  l’écoutent  l'illusion  de  la  vraie  et  grande 
éloquence.  L’éloquence  de  M.  Mercier  est  toute  faite  de  puis¬ 
sance  continue,  de  ténacité  et  de  force  logique.  Elle  ne  vient- 
point  de  la  subtile  et  harmonieuse  Athènes  ;  mais  il  semble  quelle 
n’eût  point  déparé  le  Sénat  romain,  aux  temps  rudes  et  forts  des 
harangues  viriles  qui  appartenaient  au  génie  sévère  de  la  vieille 
république,  et  dont  un  Caton  n’a  point  emporté  avec  lui  le  secret 
tout  entier. 

Il  faut  l’avoir  entendu  dans  quelqu’un  de  ces  beaux  jours,  où 
l’orateur  se  surpasse  lui-même  et  se  révèle  tout  entier.  Il  y  a 
du  commandement  dans  cette  éloquence  large,  un  peu  lente  et 
sonore  qui  broie  un  à  un  les  arguments  de  l’adversaire,  captive 
l’attention  des  auditeurs  les  plus  indociles  ou  les  plus  prévenus, 
et  maîtrise  malgré  elles  les  passions  d’une  assemblée  hostile. 

Après  la  chute  du  cabinet  auquel  il  avait  appartenu,  M.  Mercier 
songea  un  moment  à  se  retirer  de  la  vie  publique.  Non  qu’il  ait 
jamais  désespéré  de  l’avenir,  ni  perdu  confiance  dans  le  peuple 
qui  est  le  juge  suprême  des  politiciens.  Mais,  peut-être,  dans 
cette  dernière  tentative,  à  laquelle  il  venait  de  prendre  une  part 
tardive  et  impuissante,  avait-il  été  appelé  à  constater  une  fois  de 
plus  le  vice  d’une  conception  politique,  dans  laquelle  l’ancien 
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parti  libellai  s’appuyait  sur  une  base  trop  restreinte  pour  lutter 
efficacement  contre  la  condition  d’intérêts  et  de  préjugés  associés 
à  la  politique  tory.  Il  y  a,  pour  les  aines  fortement  trempée,?, 
des  heures  de  lassitude,  où  sans  désespérer  du  triomphe  final  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  on  s’irrite  intérieurement  de  ne  pouvoir 
faire  tou  y  ce  que  1  on  voudrait  pour  assurer  leur  victoire,  et  de 
participer,  malgré  soi,  dans  des  conditions  défavorables,  à  un 
combat  inégal. 

M.  Mercier,  qui  s’était  établi  au  mois  de  mars  1881,  à  Mont¬ 
réal,  où  il  était  devenu  l’associé  de  MM.  Beausoleil  et  Marti¬ 
neau,  annonça  1  intention  de  ne  pas  se  représenter  aux  élections 
generales  de  la  même  année.  Mais,  alors,  il  se  produisit  un  spec¬ 
tacle  inusité.  Tout  St.  Hyacinthe  s’émut  à  la  nouvelle  de  sa 
retraite  ;  les  deux  partis  s’unirent  pour  le  solliciter  de  revenir 
sur  sa  détermination  et  de  ne  point  priver  la  province  des  servi¬ 
ces  d’un  si  vaillant  et  si  vigoureux  champion.  On  peut  dire 
qu  en  acceptant  la  candidature  à  laquelle  il  avait  voulu  renoncer 
d’abord,  M.  Mercier  se  rendit  au  désir  unanime  du  corps  électoral. 
Il  fut  réélu  par  acclamation. 

C’est  à  peu  près  à  la  même  époque  que  se  place  l’incident  de  la. 
coalition,  qui  faillit  un  instant  diviser  le  parti  libéral.  Les  hom¬ 
mes  éclairés  des  deux  partis  sentaient  que  l’ancienne  organisa¬ 
tion  ne  pouvait  aboutir  qu’à  des  luttes  stériles.  M.  Chapleau 
hésitant,  selon  son  invariable  usage,  entre  la  grande  politique  et 
la  politique  des  tripotages  financiers  ou  des  spéculations  louches, 
paraissait  désirer  sincèrement  la  coalition  ;  et  selon  son  invaria¬ 
ble  usage,  il  finit  par  préférer  la  mauvaise  vbie.  Tel  il  était 
alors,  tel  on  l’a  retrouvé  lors  de  sa  démission  offerte  avec  fracas 
à  l'heure  du  péril  et  retirée  ensuite  avec  profit.  Après  lui,  M. 
Mousseau  teprit  encore  la  même  négociation  ;  mais  il  la  reprit 
comme  pouvait  la  reprendre  un  esprit  vaniteux  et  brouillon 
sans  cesse  occupé  à  la  fois  de  dix  projets  contradictoires,  et  dont 
le  court  et  triste  passage  à  la  tête  du  gouvernement  de  notre 
province  a  ressemblé  assez  exactement  aux  ébats  incohérents  et, 
désordonnés  d’un  hanneton  dans  un  tambour. 

Peut-être  M.  Mercier  eut-il  le  tort  de  se  prêter  trop  facilement 
aux  ouvertures  d’hommes  politiques  sans  sérieux  et  sans  bonne 
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foi,  et  de1  croire,  chez  ses  adversaires,  à  une  probité  d’intentions 
égale  à  la  sienne.  Il  devait  renouveler  encore  une  fois  cette 
erreur  généreuse,  lorsqu’à  la  veille  de  l’exécution  de  Riel,  il  sup¬ 
posait  à  M.  Chapleau  assez  de  patriotisme  pour  protester  contre 
l’affront  fait  à  sa  province  et  à  sa  race  et  il  lui  offrait  spontané¬ 
ment  de  servir,  sous  sa  direction,  la  cause  nationale. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  documents  de  l’affaire  de  la  coalition  ont 
été  publiés.  M.  Boucher  de  la  Bruère  a  même  pris  la  peine  de 
les  reproduire,  à  mauvaise  intention  sans  doute,  au  cours  de  la 
dernière  lutte  électorale,  dans  le  Courrier  de  St.  Hyacinthe. 
Pour  tout  lecteur  de  bonne  foi,  il  a  démontré,  involontairement 
peut-être,  mais  clairement  : 

1°  Que  ce  sont  MM.  Mousseau  et  Chapleau  qui  ont  pris  1  ini¬ 
tiative  des  démarches  vis-a-vis  de  M.  Merciei , 

2°  Que  M.  Mercier  n’a  accepté  les  pourparlers  qu’après  avoir 
posé  des  conditions,  qui  sont  la  preuve  péremptoire  de  son  désin¬ 
téressement  personnel  et  de  son  dévouement  éclairé  à  la  province 
et  à  son  parti. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  M. 
Mercier  a  été  fidèle  à  la  même  pensée,  celle  d’une  politique  large 
et  compréhensible  sur  le  terrain  de  la  défense  nationale  et  du 
salut  de  la  province.  Il  n’a  pas  réussi,  en  ce  temps-là. 

Mais,  si  l’expérience  a  démontre  qu  il  avait  trop  compté  sui  la 
valeur  morale  d’un  faux  grand  homme  et  d’un  faux  patriote, 
l’expérience  a  démontre,  en  meme  temps,  que  cette  politique  de 
conciliation,  d’oubli  des  vieilles  querelles  et  d’entente  mutuelle 
sur  le  Wrain  national  était  la  seule  qui  pût  nous  rendre  forts. 

C’est  cette  politique  que  le  peuple  Canadien-français . a_  accla¬ 

mée,  sous  une  autre  forme,  à  la  réunion  du  Champ  de  Mars  et 
dans  toutes  les  assemblées  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  16  novembre 
1885.  C’est  son  esprit  qui  a  triomphé  aux  élections  du  14  octo¬ 
bre  dernier.  C’est  elle  qui  gouverne  aujourd’hui  la  province. 

Y 

Au  commencement  de  la  session  1883,  l'honorable  M.  Joly 
ayant  abandonné  la  direction  du  parti  libéral,  M.  Mercier  fut 
reconnu,  tout  d’une  voix,  comme  chef  de  l’opposition.  C’est  dans 
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ce  nouveau  rôle  qu'il  a  été  appelé  à  déployer  les  grandes  qualités 
qui  l’ont  placé,  en  si  peu  de  temps,  au  premier  rang  parmi  nos 
hommes  d’Etat  Canadiens -français.  Dans  le  cours  de  ces  trois 
années,  il  a  montré  successivement,  ce  que  peut  tenter  pour  le 
relèvement  de  son  parti  un  chef  habile  et  vaillant,  appuyé  sur 
une  petite  phalange  disciplinée  et  fidèle,  et  ce  qu’il  peut  accom¬ 
plir,  le  jour  où  les  circonstances  lui  ont  mis  en  main  une  grande 
cause  populaire  à  défendre  et  à  faire  triompher. 

Dans  la  première  partie  de  sa  tâche,  on  peut  dire  que  M. 
Mercier  a  soutenu  une  lutte  héroïque.  Avec  une  minorité  réduite 
à  quinze  membres,  il  a  tenu  en  échec  trois  gouvernements  ;  et  s’il 
n’est  point  parvenu  à  vaincre  les  deux  premiers  par  un  vote,  il 
les  a  du  moins  réduits  à  la  fuite.  M.  Chapleau  et  M.  Mousseau 
ont  dû,  l'un  après  l’autre,  renoncer  au  combat  et  se  reconnaître 
trop  gravement  atteints  pour  supporter  plus  longtemps  les  coups 
de  ce  rude  adversaire. 

Le  lecteur  n’attend  pas  de  nous  que  nous  retracions  ici,  les 
différentes  phases  de  la  mémorable  campagne  qui  a  précédé  et 
suivi  l’exécution  de  Riel.  Tous  ces  faits  sont  encore  présents  à 
la  mémoire  de  tous.  Chacun  se  rappelle  l’anxiété,  la  consterna¬ 
tion,  la  stupeur  qui  saisirent  le  peuple  canadien-français,  lors- 
qu’apres  avoir  espéré  longtemps  contre  toute  espérance,  il  apprit 
enfin  que  l’échafaud  venait  de  se  dresser  à  Régïna.  D’un  bout  à 
l’autre  de  la  Province,  ce  fut  une  explosion  spontanée  de  douleur 
et  de  colère. 

Chacun  sentit  que  la  race  canadienne-française  avait  reçu  une 
blessure  et  une  insulte  ;  et  il  sembla,  un  instant,  que  tous  les  par¬ 
tis  dussent  abdiquer  et  se  confondre  dans  la  douleur  commune. 
Hélas  !  la  servilité  de  quelques  politiciens  en  a  décidé  autrement; 
et  pendant  plus  d’un  an,  il  nous  a  fallu  assister  à  ce  douloureux 
contraste  d’un  peuple  unanime  dans  sa  réprobation,  pendant  que 
ses  mandataires  élus  et  la  plus  grande  partie  des  organes  de  la 
presse  continuaient  à  vendre  leur  complicité  à  l’ennemi  de  notre 
race  et  à  conspirer  avec  lui  contre  leur  pays. 

Dès  avant  le  16  novembre,  M.  Mercier  avait  été  prêt  à  s’effacer 
devant  un  chef  conservateur,  si  cela  étai,t  nécessaire  pour  que  la 
protestation  de  la  province  fût  unanime  et  pour  que  tous  les  dis- 
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Sentiments  politiques  fussent  oubliés,  devant  la  nécessité  de  la 
défense  commune.  Mais,  quand  il  fut  établi  que,  parmi  les  chefs 
soi-disant  conservateurs,  on  chercherait  vainement  l’âme  d’un 
patriote,  alors  M.  Mercier  ne  songea  plus  qu’à  venger  l’honneur 
du  pays. 

On  l’on  vu  parcourir  la  province,  pénétrer  jusque  dans  les 
comtés,  où  depuis  de  longues  années  aucune  parole  indépendante 
/^i&^n’avait  été  entendue,  prendre  la  parole,  en  1885  et  en  1886,  dans 
plus  de  cent  soixante  assemblées  publiques,  diriger  partout  la 
lutte,  pacifier  les  différends,  réveiller,  quand  il  était  besoin,  les 
courages  endormis,  tenir  pendant  plus  de  douze  mois  tout  un 
peuple  en  haleine,  jusqu’au  jour  où  son  indignation  serait  appelée 
à  se  manifester  légalement  par  un  vote  réparateur. 

Les  ennemis  politiques  de  M.  Mercier,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  ne  se  sont  jamais  mépris  sur  la  redoutable  valeur  de  l’ad¬ 
versaire  qu’ils  avaient  en  face  d’eux.  Aussi,  n’est-il  point  d’arti- 
fiùes  ni  de  calomnies  auxquels  ils  n’aient  eu  recours, pour  tenter  de 
détruire  sa  réputation  ou  de  compromettre  son  caractère.  Les 
éternels  menteurs,  qui  ont  érigé  la  fraude  en  système  de  gouver¬ 
nement  et  qui  disposaient,  grâce  au  patronage  des  journaux,  d’une 
dangereuse  et  abondante  publicité,  n’ont  reculé  devant  rien  pour 
perdre  M.  Mercier  dans  l’esprit  du  peuple.  Ce  politique  modéré 
et  conciliant,  trop  conciliant  au  dire  de  quelques  uns  de  ses  amis, 
qui  dès  le  commencement  de  sa  carrière,  a  adopté  pour  pro¬ 
gramme  d’élargir  son  parti,  a  été  représenté,  comme  le  fougueux 
apôtre  d’on  ne  sait  quel  radicalisme  avancé,  dont  il  n’existe  point 
de  représentant,  dans  notre  pays. 

Ce  catholique  convaincu  a  été  signalé  par  les  alliés  de  l’oran- 
gisme  comme  un  dangereux  ennemi  de  la  religion.  Cet  homme 
d’Etat,  auquel  il  n’eût  fallu  qu’un  peu  de  faiblesse  pour  con¬ 
quérir,  depuis  dix  ans,  des  places  et  des  honneurs  et  (pii  a  pré¬ 
féré  s’attacher  à  un  parti  vaincu  a  été  dénoncé  comme  un  ambi¬ 
tieux  vulgaire,  par  ceux  là  même  qui  s’enrichissaient  chaque  jour 
de  leurs  trahisons  ou  de  leur  apostasie.  Cet  avocat  de  premier 
ordre,  deux  fois  bâtonnier,  et  tout  récemment  élu  bâtonnier  géné¬ 
ral  par  un  vote  unanine,  a  sacrifié  à  la  cause  politique  qu’il  avait 
embrassée  les  bénéfices  d’une  carrière  lucrative.  Il  a  dévoué  au 
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pays  ses  efforts,  ses  veilles,  les  faibles  ressources  dont  il  disposait 
-et  ce  chef  d’un  grand  parti,  qui  est  resté  pauvre,  a  été  accusé  de 
vénalité  ! 

Puis,  quand  ce  flot  de  calomnies  impuissantes  est  venu  se  bri¬ 
ser  contre  le  bon  sens  éclairé  de  l’opinion  publique,  quand  un 
jury  composé  d’adversaires  en  a  eu  fait  justice,  quand  on  s’est 
aperçu  que  ces  clameurs  n’avaient  pas  ébranlé,  un  seul  instant, 
la  confiance  et  l’estime  des  bons  citoyens,  alors  on  a  tenté,  d’abord 
par  réticences,  ensuite  par  commisération  affectée,  de  mettre  en 
doute  la  capacité  politique  de  M.  Mercier.  “  Ces  pauvres  libe¬ 
raux  n’arriveront  jamais,  disait-on  ;  encore  s’ils  avaient  un  autre 
chef.” 

Nous  passons  ici  les  commentaires,  car  nous  nous  figurons  que 
ces  philosophes  dédaigneux  et  repus  du  parti  de  la  corde  doivent 
commencer  aujourd’hui  à  changer  de  ton  et  de  langage.  Nous 
aurions  d’ailleurs  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre  d’eux.  En 
surpassant,  comme  homme  d’Etat,  l’attente  de  ses  plus  chauds 
partisans  et  en  se  révélant  à  l’opinion  publique  dans  un  rôle  nou¬ 
veau,  M.  Mercier  a  d’autant  plus  grandi,  dans  la  considération  du 
pays,  qu’on  s’était  efforcé  de  le  rabaisser  mal  à  propos.  La 
calomnie  tue  quelquefois  les  faibles  ;  elle  relève  les  forts. 

La  campagne  de  la  dernière  année  ne  réclamait  point  seule¬ 
ment  les  talents  d’un  vigoureux  lutteur.  Pour  faire  vivre  une 
alliance  politique,  formée  entre  des  hommes  naguère  profondé¬ 
ment  divisés,  il  faut  à  la  fois  beaucoup  de  tact,  une  prudence 
vigilante  et  une  habileté  unie  à  une  loyauté  parfaite.  Personne 
n’ignore  qu’au  début  de  la  lutte,  la  situation  de  M.  Mercier  vis- 
à-vis  de  certains  conservateurs-nationaux  était  délicate.  Dans 
son  propre  parti,  il  avait  plus  d’une  résistance  à  vaincre,  plus  d’une 
susceptibilité  défiante  à  ménager.  Chose  curieuse!  Cet  homme 
dont  on  avait  surtout  chercher  à  contester  le  caractère,  a  séduit  dès 
le  premier  jour  ses  anciens  adversaires,  par  la  loyale  franchise 
de  son  attitude,  par  son  invariable  attention  à  ne  promettre  que 
<;e  qu’il  pouvait  tenir  et  à  tenir  toujours  la  parole  donnée. 

Il  faut  le  dire  hautement.  Si  beaucoup  de  difficultés,  sur  les¬ 
quelles  nos  adversaires  comptaient,  ont  pu  être  évitées  ;  si  l’union 
nationale  s’est  maintenue  et  fortifiée,  pendant  le  cours  de  la  lutte  ; 
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si,  à  la  dernière  heure,  l’œuvre  de  la  formation  du  ministère  a, 
paru  si  facile,  c’est  que  M.  Mercier  avait  su  inspirer  à  ses  amis* 
et  à  ses  alliés  une  confiance  personnelle,  qui  ne  s’est  pas  démentie 
un  seul  instant  et  que  l’éyénement  a  justifiée. 

C’est  grâce  à  cette  heureufiâu  assemblage  de  qualités  diverses,, 
qu’il  est  parvenu  à  constituer,  en  deux  jours  un  cabinet  qui,  de 
l’aveu  même  de  ses  ennemis,  est  le  plus  fort  et  le  plus  respectable 
que  notre  province  ait  possédé  depuis  la  confédération 

Il  nous  reste  maintenant  à  le  montrer  sur  un  nouveau  théâtre.. 
Nous  l’avons  connu,  tour  à  tour,  chef  d’opposition  redoutable  et. 
homme  d’action  d’une  incomparable  vigueur.  La  province  de 
Québec  qui  a  à  présent  les  yeux  fixés  sur  lui,  a  la  confiance  jus¬ 
tifiée  de  trouver  en  lui,  dans  la  tâche  nouvelle  à  laquelle  les  suf¬ 
frages  du  pays  viennent  de  l’appeler,  l’homme  du  gouvernsment 
qui  saui’a  rendre  la  victoire  durable  et  réaliser,  à  la  tête  du  pou¬ 
voir  les  espérances  de  tous  les  bons  citoyens. 


QUESTION  DES  ECOLES  DU  NOUVEAU 
BRUNSWICK. 


Discours  prononcé  le  14  mai  1873,  à  la  Chambre  des  Communes £ 
par  M.  Honoré  Mercier,  Député  du  Comté  de  Rouville. 


M.  l’Orateur, 

La  question  qui  est  soumise  à  cette  Chambre  par  la  motion  de 
l’honorable  député  de  Victoria,  M.  Costigan,  est  de  la  première- 
importance  ;  je  le  félicite  de  l’avoir  soulevée.  Il  s’agit  de  la  liberté 
de  l’enseignement,  qui  est  garantie  à  toutes  les  croyances  reli¬ 
gieuses,  par  l’acte  d’Union  ;  il  s’agit  de  savoir  si  cet  acte  a  été- 
une  duperie,  ou  un  traité  sacré,  et  s’il  sanctionne  et  légalise  l’in¬ 
juste  oppression,  l’oppression  tyrannique,  qui  écrase  nos  co-reli- 
gionnaires  du  Nouveau-Brunswick  depuis  deux  ans. 

Pour  nous,  catholiques,  c’est  une  question  de  principes  religieux 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre,  c’est  une  simple  question  de 
justice.  Les  catholiques  veulent  savoir  s’ils  peuvent  obtenir  la 
protection  à  laquelle  ils  ont  droit  ;  et  la  majorité  dira  tout  à 
l’heure  si  elle  est  prête  à  assumer  la  grave  responsabilité  de 
refuser  cette  protection  au  faible  qui  l’implore. 

Les  immenses  intérêts  qui  sont  en  jeu  ne  regardent  pas  seule¬ 
ment  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  mais  encore  ceux 
de  toute  la  Puissance  ;  et  la  cause  sacrée  de  nos  frères  de  la  pro¬ 
vince-sœur  devient  universelle  comme  les  droits  qu’ils  réclament. 

Dans  les  quelques  observations  que  j’aurai  l’honneur  de  faire 
devant  cette  Chambre,  je  serai  respectueux  pour  la  majorité,  mais- 
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ferme  pour  la  minorité  que  je  défends.  J’éviterai  de  blesser  les 
susceptibilités  de  mes  collègues  qui  ne  partagent  pas  mes  con¬ 
victions  religeuses  ;  mais  je  réclamerai  hautement  et  énergique¬ 
ment,  sans  provocation,  niais  aussi  sans  faiblesse,  les  privilèges 
que  la  loi  reconnaît  aux  minorités. 

Nous  sommes  ici  cinquante  Canadiens-français,  qui  professons 
la  religion  catholique  et  qui  sommes  unis  aux  pauvres  persécutés 
du  Nouveau-Brunswick  par  des  liens  de  foi  et  même  de  sang. 
J’ai  la  conviction  que  si  justice  n’était  pas  rendue  à  nos  frères 
de  là-bas,  ce  serait  parce  que  ces  cinquante  députés  de  Québec 
failliraient  à  leur  devoir  et  refuseraient  d’oublier  dans  un  moment 
solennel  comme  celui-ci,  les  haines  qui  les  ont  divisés  jusqu’à  ce 
jour.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  mes  compatriotes  est  im¬ 
mense  ;  l’opposition  d’Ontario  nous  tend  la  main  et  offre  de  nous 
faire  rendre  justice  avec  une  libéralité  qui  l’honore  et  lui  assure 
notre  reconnaissance  ;  et  si  demain,  lorsque  le  vote  sera  donné,  le 
télégraphe  annonce  aux  catholiques  indignés  que  leur  cause  a  été 
sacrifiée  de  nouveau  dans  le  Parlement  de  la  Puissance,  l’histoire 
jettera  1  epithète  odieuse  de  traître  à  la  députation  française  de 
Québec,  et  inscrira  dans  ses  annales,  en  caractères  indélébiles,  que 
l’amonr  du  pouvoir  et  l’esprit  de  parti  ont  perdu  la  plus  sainte 
des  causes. 

A  la  derniere  session,  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  a 
passe  differentes  lois  :  l’une  pour  amender  l’acte  des  écoles  de 
1871,  et  les  autres  pour  légaliser  des  rôles  de  cotisation  faits  en 
vertu  de  cette  loi  de  1871. 

L’acte  de  1871  avait  privé  les  catholiques  des  droits  et  privi¬ 
lèges  dont  ils  jouissaient  a  1  époque  de  1  Union  et  leur  avait 
■  enlevé  du  coup  l’enseignement  religieux  qu’ils  donnaient  libre¬ 
ment  et  légalement  à  leurs  enfants  depuis  de  longues  années. 

Par  une  résolution  passée  le  30  mai  dernier,  cette  Chambre  des 
Communes  du  Canada  avait  exprimé  les  regrets  que  lui  faisait 
■éprouver  la  passation  de  cette  loi  de  1871  et  l’espérance  que  la 
législature  du  Nouveau-Brunswick  s’empresserait,  à  sa  prochaine 
session,  de  rappeler  un  statut  qui  troublait  1  harmonie  générale 
qu  il  était  si  important  de  conserver  parmi  toutes  les  croyances 
religieuses.  La  resolution  allait  plus  loin  ;  elle  exprimait  le  désir 
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■d’avoir  1  opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre 
et  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  s’il  était  possible,  sur  la 
constitutionnalité  de  cette  loi  du  Nouveau-Brunswick. 

Depuis  cette  époque,  l’opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne 
a  été  obtenue  favorablement  à  la  loi  ;  et  la  Cour  Supérieure  du 
Nouveau-Brunswick  a  rendu  un  jugement  dans  le  même  sens 
dans  la  cause  ex-part e  Renaud.  Le  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  a  refusé  de  faire  connaître  ses  vues,  sur  le  principe  qu’il 
11e  pouvait  avoir  juridiction  qu’en  autant  que  la  question  lui 
serait  soumise  judiciairement,  par  un  appel  régulier  d’un  juge¬ 
ment  d’une  cour  provinciale.  La  cause  des  catholiques  est  ou 
sera  ainsi  soumise  au  plus  haut  tribunal  de  l’empire  dans  la  cause 
ex- par  te  Renaud. 

Tandis  que  tous  ces  procédés  se  faisaient,  au  lieu  de  respecter 
les  vœux  de  la  Chambre  des  Communes,  tels  qu’exprimés  dans  la 
résolution  du  ."10  mai,  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  a 
amendé  l’acte  de  1871  et  l’a  rendu  plus  injuste  pour  la  minorité; 
il  y  a  plus,  les  cours  locales  ayant  rejeté  comme  illégaux  certains 
rôles  de  cotisations  faits  en  vertu  de  l’acte  1871,  la  législature  a 
décrété  des  lois,  ayant  un  effect  rétroactif  pour  couvrir  toutes  les 
illégalités  contenues  dans  ces  rôles  et  leur  donner  une  valeur 
qu’ils  n’avaient  point. 

En  sorte  que  la  minorité  du  Nouvean-Brunswick  est  enfermée 
comme  dans  un  cercle  de  fer  ;  il  lui  faut  payer  les  taxes  scolaires 
malgré  la  loi  qui  devrait  la  protéger,  et  elle  est  virtuellement 
privée  de  son  droit  d’appel  devant  le  conseil  privé,  parce  que 
l’exécution  du  jugement  qui  devrait  être  suspendue,  par  le  cours 
•ordinaire  des  choses,  est  poussée  avec  une  rage  vigoureuse  et 
effective,  grâce  à  ces  lois  que  je  viens  de  mentionner. 

Aujourd’hui,  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick  deman¬ 
dent  par  la  motion  de  l’honorable  député  de  Victoria,  que  ces  lois, 
passées  à  la  dernière  session,  soient  désavouées  par  Son  Excel¬ 
lence  ;  ils  ne  vous  demandent  pas  de  décider  que  l’acte  de  1871 
est  inconstitutionnel  et  de  les  remettre  dans  la  même  position 
qu’ils  occupaient  avant  la  passation  de  cette  loi  ;  ils  ne  vous 
demandent  pas  de  leur  permettre  de  disposer,  en  faveur  de  leurs 
écoles,  et  suivant  leurs  convictions  religieuses,  des  deniers  pré- 
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levés  sur  eux  pour  les  lins  de  l’instruction  ;  mais  ils  vous  prient 
et  vous  supplient  de  demander  à  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général,  qui  représente  ici  la  Souveraine,  de  désavouer  les  lois  de 
la  dernière  session,  afin  qu’ils  puissent  aller  se  jeter  aux  pieds  de 
cette  Souveraine  en  Angleterre  et  lui  demander  justice  et  pro¬ 
tection. 

Ils  voudraient  que  les  chaînes  que  l’acte  de  1871  leur  a  imposées, 
ne  soient  pas  augmentées  en  nombre  et  en  poids  ;  que  la  persé¬ 
cution  qu’ils  subissent  depuis  deux  ans,  cesse  pour  un  instant, 
afin  qu’ils  puissent  librement  porter  leur  cause  en  Angleterre  ; 
et  que  la  main  cruelle  et  impitoyable  de  la  justice  ne  jette  pas 
leurs  familles  sur  le  pavé  et  ne  complète  point  leur  ruine,  tandis 
qu’ils  iront  tenter  un  dernier  et  suprême  effort  pour  obtenir  la 
justice  qu’ils  réclament. 

Nous  ne  pouvons  pas  repousser  cette  demande  ;  la  population 
qui  la  fait,  est  digne  à  tous  égards  d’être  écoutée,  et  la  loi,  au 
nom  de  laquelle  cette  population  sollicite  notre  intervention,  nous 
fait  un  devoir  impérieux  de  ne  pas  la  lui  refuser. 

La  population  entière  de  la  Puissance,  d’après  le  recensement 
de  1871,  est  de  3,485,762  habitants,  et  sur  ce  nombre  il  y  a  l,492f 
029  catholiques,  laissant  1,993,733  habitants  pour  représenter 
toutes  les  autres  dénominations  religieuses.  Dans  ce  dernier- 
chiffre  il  y  en  a  17,055  qui  n’ont  pas  voulu  dire  à  quelle  croyance 
ils  appartiennent  ;  5,146  qui  ont  déclaré  n’en  avoir  aucune  ;  409 
qui  se  sont  crus  déistes  ;  20  qui  se  sont  infligé  gratuitement 
l’épithète  odieuse  d’athée  ;  1,886  qui  ont  admis  être  encore  dans 
les  ténèbres  du  paganisme  ;  534  qui  se  sont  rangés  chevaleres¬ 
quement  dans  les  rangs  des  mormons  et  enfin  1,115  qui  se  sont 
proclamés  les  adhérents  à  la  doctrine  judaïque. 

La  population  entière  du  Nouveau-Brunswick  est  de  285,594 
individus,  parmi  lesquels  il  y  a  90,016  catholiques  ;  c’est-à-dire 
que  ces  derniers  forment  plus  d’un  tiers  de  la  population  de  cette 
province.  Cette  importante  minorité  est  aujourd’hui  privée  des 
droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  minorités  des  autres  pro¬ 
vinces,  et  ne  peut  donner  à  la  jeunesse  le  même  enseignement  que 
reçoit  celle  des  autres  minorités.  Ainsi  il  y  a  dans  la  province 
de  Québec  1,191,516  habitants  et  dans  ce  nombre  1,019,850  catho- 
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liques,  ce  qui  ne  laisse  que  171,666  particuliers  pour  représenter 
toutes  les  autres  dénominations.  D’un  autre  côté  il  y  a  dans 
Ontario  1,630,851  habitants,  parmi  lesquels  on  trouve  274,162 
catholiques  :  de  sorte  que  la  minorité  de  Québec  ne  forme  qu’un 
septième,  et  celle  d’Ontario,  un  sixième  de  la  population  entière 
de  ces  provinces  respectives,  tandis  que  la  minorité  du  Nouveau- 
Brunswick  forme  plus  d’un  tiers  de  la  population  totale. 

Je  cite  ces  chiffres,  qui  ont  leur  place  logique  dans  ce  débat, 
•afin  de  démontrer  quelle  est  l’injustice  criante  qui  est  faite  à  nos 
co-religionnaires  dans  le  Nouveau-Brunswick,  en  face  d’une  loi 
persécutrice  qui  prive  cruellement  un  tiers  de  la  population  d’une 
province  des  droits  et  privilèges  qui  sont  généreusement  accordés 
à  un  sixième  et  à  un  septième  des  populations  respectives  des 
deux  autres  provinces. 

Maintenant,  Monsieur,  je  dirai  à  la  majorité  de  cette  Chambre, 
surtout  à  la  majorité  qui  représente  ici  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  que  la  cause  des  cent  mille  catholiques  de  notre  pro¬ 
vince-sœur  est  la  cause  de  1,500,000  catholiques  de  toute  la  Puis¬ 
sance  qui  sont  représentés  par  nous  dans  cette  Chambre  ;  les 
catholiques  de  tous  les  pays  sont  unis  comme  un  seul  homme  sur 
cette  question,  et  si  la  majorité  de  ce  parlement  rejette  la  prière 
■des  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  elle  blesse  au  cœur  les 
catholiques  de  toute  la  Puissance  qui  devront  protester,  solennel¬ 
lement,  contre  un  tel  déni  de  justice  et  prendront  en  face  de  toute 
la  nation  l’engagement  sacré  de  se  venger  à  la  première  occasion 
que  les  circonstances  fourniront.  Et  qu’il  me  soit  permis  de  rap¬ 
peler  que  cette  occasion  n’est  peut-être  pas  aussi  éloignée  qu’on 
pourrait  le  croire.  Il  n’y  a,  d’après  les  chiffres  que  je  viens  de  citer, 
que  500,000  protestants  de  plus  que  de  catholiques  dans  la  Puis¬ 
sance  entière  ;  or  nous  avons,  nous  Canadiens,  600,000  compa¬ 
triotes  qui  mangent  à  l’étranger  le  pain  amer  de  l’exil  et  soupi¬ 
rent  ardemment,  de  l’autre  côté  de  la  frontière  américaine,  après 
le  jour  heureux  où  il  leur  sera  permis  de  revenir  prendre  au  sein 
<le  la  patrie  toujours  regrettée,  la  place  que  le  malheur  les  a 
forcés  de  quitter.  Si  cet  heureux  événement  se  réalisait,  et 
j’ai  assez  confiance  en  l’avenir  pour  croire  qu’il  se  réalisera, 
alors  les  protestants  ne  seraient  plus  en  majorité  et  l’heure  de  la 
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rétribution  aurait  sonné.  Ceux  qui,  oubliant  la  foi  jurée,  la 
parole  sacrée,  auraient  abusé  de  leurs  forces  et  de  leur  pouvoir 
de  majorité,  pour  écraser  une  minorité  impuissante,  seraient  à 
leur  tour  à  la  merci  de  leurs  victimes  de  la  veille  ;  et  les  persé¬ 
cutés  d’aujourd’hui  deviendraient  peut-être,  malheureusement, 
les  persécuteurs  du  lendemain. 

Ce  n’est  pas  une  menace  que  je  fais,  Monsieur,  c’est  un  danger 
que  je  révèle,  un  abîme  que  j’indique  à  la  majorité  du  jour,  avec 
1  espérance  qu  elle  se  souviendra,  dans  les  débats  actuels,  que  la 
minorité  accepterait  un  refus,  dans  la  circonstance  grave  et  solen¬ 
nelle  dans  laquelle  elle  se  trouve,  comme  une  provocation  faite  à 
ses  sentiments  religieux,  comme  une  atteinte  portée  à  ses  droits 
constitutionnels  et  politiques. 

Voilà  une  raison,  basée  sur  nos  droits  comme  minorité  considé¬ 
rable  de  cette  Puissance,  qui  doit  engager  cette  Chambre  à  accé¬ 
der  à  la  demande  des  catholiques  du  Nouveau-Brunswick.  Qu’il 
me  soit  permis  maintenant  d’aller  plus  loin  et  d’examiner  quelle 
est  la  position  que  nos  co-religionnaires  des  provinces  occupent, 
aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  constitution,  sur  cette  importante  ques¬ 
tion  des  écoles. 

Tout  ce  qui  est  en  droit  nul  et  illégal  ah  initio ,  ne  peut  pro¬ 
duire  d’effets  légaux,  et  si  l’acte  des  écoles  passé  par  la  législature 
du  Nouveau-Brunswick,  en  1871,  est  inconstitutionnel,  toutes  les 
lois  qui  en  ont  été  la  conséquence  ou  le  résultat,  soit  pour  l’amen¬ 
der  ou  lui  donner  plus  de  force,  sont  inconstitutionnelles  et  doivent 
être  désavouées. 

Pour  arriver  à  une  opinion  exacte  sur  ce  point,  il  faut  exami¬ 
ner  : 

1°.  L’acte  constitutionnel  qui  nous  régit,  et  chercher  à  en  com¬ 
prendre  le  sens  en  comparant  son  texte  avec  les  déclarations 
faites  par  les  pères  de  la  confédération  ; 

2°.  Rechercher  quels  étaient,  le  1er  juillet  1867,  les  droits  et 
privilèges  que  la  minorité  du  Nouveau- Brnnswick  possédait  à 
l’égard  de  l’éducation  ;  et  3°.  enfin  quelle  est  la  position  faite  à 
cette  minorité  par  l’acte  de  1871. 

La  section  93  de  l’acte  d’Union  se  lit  comme  suit  : 
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EDUCATION. 

93.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
décréter  des  lois  relativement  à  l’éducation,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes: 

1  •  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  confère',  lors  de  l’Union,  par  la  loi  à  aucune  classe  parti¬ 
culière  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles 
confessionnelles  (denominational)  ; 

2°.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés 
par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  1  Union,  aux  écoles  sépa¬ 
rées  et  aux  syndics  d’écoles  des  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté, 
seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des 
sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la 
Province  de  Québec  ; 

3  .  Dans  toute  province  ou  un  système  d’écoles  séparées  ou  dis¬ 
sidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l’union,  où  sera  subséquem¬ 
ment  établi  par  la  législature  de  la  province,  il  pourra  être  inter¬ 
jeté  appel  au  gouverneur-général  en  conseil  de  tout  acte  ou  déci¬ 
sion  d  aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou 
privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l’éducation  ; 

4/  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale,, 
que  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil  jugera 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la 
présente  section,  ou  dans  le  cas  où  quelque  décision  du  gouver¬ 
neur-général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l’autorité  provinciale 
compétente,  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les 
circonstances  de  chaque  cas  l’exigeront,  le  parlement  du  Canada 
pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  qua 
toute  décision  rendue  par  le  gouverneur-général  en  conseil  sous . 
1  autorité  de  cette  même  section.” 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  texte,  il  faut  en  recher¬ 
cher  l’origine  historique  et  voir  comment  et  pourquoi  il  est  arrivé' 
dans  nos  statuts, 
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Comme  la  Chambre  le  sait,  une  conférence  de  délégués  du 
Canada  et  des  Provinces  Maritimes,  fut  tenue  à  Québec  en  1864  ; 
■et  le  dix  octobre  un  projet  de  la  loi  fut  arrêté  entre  les  parties 
contractantes. 

Voici  ce  que  l’on  trouve  dans  ce  projet  relativement  à  l’éduca¬ 
tion  : 

“•  Section  43.  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants.  .  .  . 

6.  L’éducation,  sauf  les  droits  et  privilèges  que  les  minorités 
catholiques  ou  protestantes  dans  les  deux  Canadas  posséderont 
par  rapport  à  leurs  écoles  séparées,  au  moment  de  l’Union.” 

Comme  on  le  voit,  cette  disposition  ne  s’appliquait  qu’aux  deux 
provinces  de  Québec  et  d’Ontario,  alors  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
et  ne  parlait  en  aucune  manière  des  minorités  des  Provinces 
Maritimes.  Toutefois,  on  trouve  dans  les  débats  sur  la  Confédé¬ 
ration  que  les  auteurs  de  la  constitution  nouvelle  voulaient  pro¬ 
téger  toutes  les  minorités,  même  ces  dernières.  Et,  chose  étrange, 
en  face  d’un  texte  aussi  clair,  ils  trouvaient  moyen,  plus  que  cela, 
ils  poussaient  l’audace,  jusqu’à  dire  qu’ils  avaient  prévu  le  cas  où 
la  majorité  des  provinces  inférieures  chercherait  à  gêner  les 
libertés  des  minorités  pour  l’éducation  de  la  jeunesse. 

Vous  avez  entendu  tout  à  l’heure,  Monsieur,  et  cette  Chambre 
a  entendu  avec  une  surprise  facile  à  expliquer,  les  prétentions 
extraordinaires  de  l’hon.  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  le  sens 
et  la  portée  de  la  section  93  que  je  viens  de  lire.  L’hon.  membre 
nous  a  dit,  sans  rougir,  que  cette  clause  était  impuissante  à  pro¬ 
téger  ses  co-religionnaires  du  Nouveau-Brunswick.  Et  pourtant 
ce  premier  paragraphe  de  cette  section  ne  peut  se  rapporter 
qu’aux  minorités  des  Provinces  Maritimes  ;  car  il  parle  d’écoles 
confessionnelles  ( denominational ),  tandis  que  le  second  para¬ 
graphe  se  rapporte  aux  écoles  séparées  et  dissidentes.  Or,  tout 
le  monde  sait  que  les  protestants  du  Bas-Canada  avaient  à  cette 
époque  des  écoles  dissidentes,  et  que  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  avaient  par  la  loi  passée  en  1863  et  due  à  l’administra¬ 
tion  McDonald-Sicotte,  les  écoles  séparées.  Qand  ce  premier 
paragraphe  parle  des  écoles  confessionnelles,  il  ne  peut  donc  être 
question  du  Haut  et  du  Bas-Canada  qui  n’avaient  pas  de  telles  éco- 
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les,  mais  bien  des  autres  provinces  à  qui  seules  ce  terme  peut 
s’appliquer.  Nous  verrons  tout  à  l’heure  si  la  minorité  du  Nou¬ 
veau-Brunswick  avait  de  telles  écoles  confessionnelles  ;  je  me  con¬ 
tente  dans  le  moment  de  faire  pour  l’intelligence  de  ce  que  je 
vais  lire,  la  distinction  que  la  loi  fait  entre  ces  trois  différentes 
espèces  d 'écoles  :  séparées,  dissidentes  et  confessionnelles  ;  cette 
distinction  est  absolument  nécessaire  à  l’intelligence  de  la  sec¬ 
tion  93. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  il  y  a  une  énorme  différence  entre  le 
texte  actuel  de  la  loi  et  celui  que  l’on  trouve  dans  le  projet  de 
Québec  ;  celui-là  protège  évidemment  toutes  les  minorités  et 
celui-ci  ne  protégeait  que  les  minorités  des  deux  vieilles  pro¬ 
vinces. 

Et  cependant,  quel  était  en  1865  le  langage  des  auteurs  de  la 
confédération,  alors  qu’ils  voulaient  dissipe]-  toutes  les  craintes, 
faire  disparaître  toutes  les  appréhensions,  afin  de  faire  entrer  le 
plus  de  conjoints  possibles  dans  le  malheureux  mariage  politique 
qu’ils  avaient  en  vue  ?  Ce  langage  est  bien  explicite,  bien  ponc¬ 
tué,  et  ne  peut  laisser  de  doute  sur  les  intentions  des  ministres 
canadiens. 

Le  7  février  1865,  Sir  George  Etienne  Cartier  disait .  “  La 
difficulté  se  trouve  dans  la  manière  de  rendre  justice  aux  mino¬ 
rités.  Dans  le  Haut-Canada,  les  catholiques  se  trouvent  en  mino¬ 
rité  ;  dans  le  Bas-Canada,  les  protestants  sont  en  minorité,  pen¬ 
dant  que  les  Provinces  Maritimes  sont  divisées.  Sous  de  telles 
circonstances,  quelqu’un  pourra-t-il  prétendre  que  le  gouverne¬ 
ment  général  ou  les  gouvernements  locaux,  pourraient  se  rendre 
•coupables  d’actes  arbitraires  ?  Quelle  en  serait  la  conséquence, 
même  en  supposant  qu’un  des  gouvernements  locaux  le  tente¬ 
rait  ?  des  mesures  de  ce  genre  seraient,  à  coup  sûr,  censurées  par  la 
masse  du  peuple.  Il  n’y  a  donc  pas  à  craindre  que  l’on  cherche 
jamais  à  priver  la  minorité  de  ses  droits.” 

Voilà  l’engagement  solennel  pris  en  1865  par  le  chef  des  con¬ 
servateurs,  au  nom  du  Bas-Canada  ;  cet  engagement,  les  conser¬ 
vateurs  de  Québec  sont  obligés  de  le  remplir,  s’ils  ne  veulent  pas 
faire  mentir  la  parole  donnée  par  celui  qui  n’est  plus  ici,  mais 
■qui  liait  alors  le  parti  entier  par  ses  promesses. 
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Sir  Narcisse  Belleau,  de  son  côté,  le  14  février  1865,  répondant' 
à  l’honorable  M.  Letellier,  disait  : 

“  S’il  avait  voulu  réfléchir  un  peu,  il  aurait  appris  que  le  sort 
des  minorités  sera  réglé  par  la  loi,  que  leur  religion  est  garantie 
par  les  traités  et  qu’elles  seront  protégées  par  la  surveillance  du 
gouvernement  fédéral  qui  ne  permettra  jamais  que  la  minorité 
d’une  partie  de  la  Confédération  soit  inquiétée  par  la  majorité.’ 

I)e  son  côté  le  premier  ministre  du  temps,  Sir  Etienne  Taché, 
disait  le  20  février  1865  ; 

“  Ces  minorités  sont  à  l’heure  qu’il  est  en  possession  de  certains 
droits  qui,  suivant  mon  interprétation  du  projet  actuel,  reste¬ 
raient  les  mêmes  et  seraient  respectés  sous  les  gouvernements 
locaux,  quand  même  nous  ne  passerions  pas  de  loi  à  cet  effet  : 
mais  il  a  été  résolu  qu’en  cas  de  nécessité  on  leur  donnerait  plus 
de  protection.  Et  alors,  j’affirme  sans  hésiter,  que  ce  qui  sera  fait 
pour  une  partie  du  pays,  sera  également  fait  pour  les  autres  par¬ 
ties,  et  que  la  justice  sera  égale.” 

Ce  langage,  Monsieur,  est  aussi  clair  que  posssible  et  contient 
des  engagements  formels  qui  ont  pu  passer  inaperçus  dans  le 
temps,  mais  qui  ont  une  portée  considérable  aujourd’hui. 

J’arrive  maintenant  à  l’honorable  Ministre  des  travaux  Publics- 
(M.  Langevin ).  Vous  l’avez  entendu  tout  à  l’heure  vous  avouer 
que  la  loi  dont  il  était  un  des  auteurs,  ne  pouvait  venir  au 
secours  de  la  minorité  du  Nouveau-Brunswick.  Tenait-il  le 
même  langage  en  1865  ?  Ecoutez  ce  qu’il  disait  le  21  février  : 
“  Cette  mesure,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  ne  saurait 
durer  que  si  elle  protège  les  intérêts  de  tous.  Or,  nous  avons  des 
intérêts  différents  dans  le  Bas-Canada,  où  vivent  deux  popula¬ 
tions  de  races  différentes,  de  religions  différentes  et  parlant  des 
langues  différentes.  D’un  autre  côté,  le  Haut-Canada  a  une  popu¬ 
lation  homogène  mais  professant  différentes  religions,  et  il  en  est 
ainsi  pour  les  diverses  provinces  maritimes.  Nous  avons  aussi 
dans  ces  provinces,  plus  de  cent  mille  compatriotes  d’origine  fran¬ 
çaise.  Eh  !  bien,  M.  l’Orateur,  ces  intérêts  différents,  nous  avons  - 
eu  le  soin  de  les  protéger  et  de  sauvergarder  les  droits  de  cette 
population  en  l’unissant  dans  la  Confédération  à  un  peuple  comp¬ 
tant  un  million  d’habitants  de  la  même  race  qu’elle.” 
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Voilà,  Monsieur,  ce  que  promettait  alors  l’illustre  homme  d’état 
qui  représente  avec  tant  d’éclat  les  Canadiens-français  dans  le 
ministère  fédéral  ;  qui  joue  sur  les  banquettes  ministérielles  un 
rôle  si  important  et  déploie  dans  les  conseils  de  la  nation  une 
éloquence  si  brillante  que  la  Province  de  Québec  est  souvent  por¬ 
tée  à  oublier  quelle  est  représentée  dans  le  gouvernement  de  la 
Puissance.  Comparons  ce  langage  de  1865  avec  celui  de  1873. 
Alors  l’honorable  ministre  avait  tout  prévu,  aujourd’hui  il  a  tout 
oublié,  dans  ce  fameux  acte  de  confédération  ;  alors  tous  les  inté¬ 
rêts  étaient  protégés,  aujourd’hui  ils  sont  tous  sacrifiés  ;  alors 
l’acte  d’Union  était  un  remède  infaillible  à  tous  les  maux  de  la 
religion  et.de  la  patrie,  et  aujourd’hui  cet  acte  admirable  devient 
le  tombeau  des  espérances  de  l’une  et  de  l’autre.  Qu’il  me  soit 
permis  de  le  dire,  M.  l’Orateur,  de  le  dire  hautement,  en  présence 
de  cette  assemblée  des  députés  de  toutes  les  provinces  :  en  1865 
l’honorable  ministre  trahissait  son  pays,  en  1872  il  trahissait  sa 
religion  ;  et  ce  soir  il  fait  l’aveu  de  son  crime.  Qu’a-t-il  fait  de 
ces  cent  mille  catholiques  des  provinces-sœurs  dont,  avec  tant  de 
générosité,  il  se  proclamait  alors  le  sauveur.  Il  les  a  vendus  pour 
conserver  le  pouvoir  !  et  aujourd’hui  il  les  livre,  faibles  et  sans 
protection,  au  fanatisme  de  la  majorité  protestante  dans  le  Nou¬ 
veau-Brunswick,  afin  que  cette  majorité  maintienne  à  la  tête  du 
pays  un  gouvernement  repoussé  par  l’oppinion  publique. 

En  jetant  nos  regards  en  arrière,  nous  trouvons  que  les  hono¬ 
rables  députés  de  Napierville  et  de  Lotbinière  exprimant,  dans 
l’ancien  parlement  du  Canada,  les  craintes  bien  justes  et  bien 
fondées  qu’ils  entretenaient  sur  le  sort  des  minorités  dans  cette 
Confédération  que  les  ministres  d’alors  étaient  si  empressés  à 
imposer  au  pays,  étaient  dénoncés  comme  des  prophètes  de  mal¬ 
heur  par  l’Hon.  Ministre  des  Travaux  Publics.  Ce  dernier  pré¬ 
tendait  que  leurs  appréhensions  étaient  chimériques  et  ridicules  • 
il  allait  jusqu’à  leur  nier  le  droit  d’intervenir  dans  une  pareille 
question,  iusqu  a  leur  refuser  le  privilège  de  défendre  les  intérêts 
de  la  religion  et  de  la  nationalité.  “  Nous  n’avous  pas  eu  besoin 
disait  alors  l’Hon.  Ministre,  des  honorables  députés  d’Hochelaga 
(M.  Dorion)  et  Lotbinière  (M.  Joly)  pour  protéger  les  minorités 
dans  la  Confédération  ;  nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer 
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justice  pour  les  catholiques  du  Haut-Canada  et  les  protestants  du 
Bas-Canada  parce  que  nous  avons  voulu  faire  une  œuvre  solide  et 
non  pas  bâtir  sur  le  sable  un  édifice  qui  s’écroulerait  dès  le  len¬ 
demain.” 

Ainsi,  la  tactique  d’alors  était  la  même  qu’aujourd’hui  ;  les  dépu¬ 
tés  de  l’opposition  n’avaient  pas  le  droit  de  s’appeler  catholiques  et 
ne  pouvaient  prétendre  à  une  place  dans  le  paradis  qui  était, 
comme  il  est  aujourd’hui,  le  partage  exclusif  des  ministériels. 
L’Honorable  Ministre  avait  sans  doute  pris  une  patente  pour  les 
choses  de  la  religion  qu’il  voulait  exploiter  pour  lui  seul  et  son 
parti.  11  faut  avouer  qu’il  n’a  pas  trop  mal  réussi  et  qu’il  n’a 
pas  manqué  de  faire  des  dupes  ;  heureusement  que  la  lumière 
s’est  faite  et  que  le  pays  connait  maintenant  la  mesure  du  dévoue¬ 
ment  de  ce  personnage  aux  intérêts  religieux.  Après  l’avoir  en¬ 
tendu,  dans  le  discours  tristement  célèbre  qu’il  a  prononcé  ce 
soir,  les  plus  incrédules,  devront  s’avouer  que  la  trahison  est 
complète,  et  que  les  intérêts  religieux  comme  les  intérêts  natio¬ 
naux  sont  odieusement  sacrifiés  par  nos  ministres  de  la  Province 
de  Québec. 

J’ai  dit,  M.  l’Orateur,  que  cette  clause  93,  qu’on  trouve  aujour¬ 
d’hui  dans  l’acte  constitutionnel,  y  avait  été  ajoutée  en  Angle¬ 
terre  ;  tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  le  projet,  tel  que  préparé 
par  la  conférence  de  Québec,  fut  forcément  accepté  par  l’ancienne 
Chambre  de  la  Province  du  Canada.  C’était  un  traité  et  un 
traité  solennel,  signé  par  toutes  les  parties  contractantes  et  pas 
un  iota  n’en  pouvait  être  retranché  ;  c’était  une  arche  sainte  à 
laquelle  il  était  défendu  de  toucher  sous  peine  de  mort  ;  c’était 
un  article  de  foi  en  lequel  il  fallait  croire  aveuglement,  sous 
peine  de  damnation  éternelle.  Et,  avec  cette  charité  toute 
évangélique  qui  distingue  les  chefs  du  parti  conservateur,  ils  ne 
manquèrent  pas  de  menacer  des  foudres  célestes,  dont  ils  parais¬ 
saient  disposer  à  leur  guise,  ceux  qui  oseraient  mettre  en  doute 
l’orthodoxie  du  proiet  ministériel,  d’invention  presque  divine. 

Comme  on  le  sait  aussi,  des  délégués  furent  envoyés  en  1866 
auprès  du  gouvernement  impérial  afin  de  s’entendre  avec  lui  sur 
certains  détails  qui  divisaient  les  différentes  provinces  ;  et  je 
trouve  que  les  résolutions  telles  que  soumises  au  bureau  colonial 
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contenaient  la  clause  43,  si  incolore  et  si  insignifiante,  que  je 
lisais  tout  à  l’heure  à  cette  Chambre.  >1  ignore  comment  cette 
clause  a  disparu  du  projet  originaire,  mais  je  sais  qu’après  de 
nombreuses  entrevues,  entre  le  secrétaire  colonial,  Lord  Carnar- 
von,  et  les  délégués  canadiens  comme  ceux  des  autres  provinces, 
un  bill  fut  présenté,  le  12  février  1867,  à  la  Chambre  des  Lords, 
par  le  noble  Lord  que  je  viens  de  nommer;  je  trouve  la  clause 
93  dans  ce  bill  qui  peut  être  vu  dans  le  vol.  37,  p.  358,  des  papiers 
parlementaires  des  colonies  ;  la  clause  en  question  est  textuelle¬ 
ment  la  même  que  celle  qui  se  trouve  dans  nos  statuts,  et  le  bill, 
sous  ce  rapport,  ne  fat  amendé  ni  à  la  Chambre  des  Lords,  ni 
dans  celle  des  Communes,  où  il  fut  présenté  par  M.  Adderley,  le 
11  mars  de  la  même  année. 

En  présentant  ce  bill,  Lord  Carnarvon,  qui  devait  parfaitement 
connaître  le  sens  et  la  valeur  de  cette  clause,  puisqu’elle  avait  été 
rédigée  sous  ses  yeux,  pour  ainsi  dire,  après  de  longues  discus¬ 
sions,  si  nous  devons  en  croire  ce  qu’il  nous  dit  lui-même, 
fit  un  discours  remarquable,  dans  lequel  il  expliqua  les  prin¬ 
cipales  sections  du  projet  de  loi.  Je  vais  citer  à  cette  Chambre 
les  paroles  du  noble  Lord,  sur  cette  section  93,  afin  de  démontrer 
comment  il  comprenait  à  cette  époque  les  droits  et  privilèges  que 
les  diverses  provinces  auraient  sur  cette  question  de  l’éducation 
en  vertu  de  cette  section.  Voici  les  paroles  que  l’on  trouve  dans 
Hansard,  vol.  185,  pp.  565  et  566  : 

“  En  dernier  lieu,  dans  la  93e  clause  qui  contient  les  disposi¬ 
tions  particulières  auxquelles  j’ai  déjà  référé,  vos  Honneurs 
remarqueront  les  arrangements  quelque  peu  compliqués  à  l’égard 
de  l’éducation.  Je  n’ai  guère  besoin  de  dire  que  cette  grande 
question  a  donné  lieu  à  presque  autant  de  passions  et  de  divi¬ 
sions  d’opinion,  de  ce  côté-là  que  de  côté-ci  de  l'Atlantique.  Cette 
clause  a  été  rédigée  après  une  discussion  longue  et  anxieuse,  dans 
laquelle  toutes  les  parties  furent  représentées,  et  toutes  ont 
donné  leur  assentiment  aux  conditions  que  cette  clause  contient. 
C’est  une  entente  que  ce  Parlement  ne  doit  pas  changer,  vu 
qu’elle  ne  regarde  que  les  intérêts  locaux  qui  sont  en  jeu,  même 
si  dans  l’opinion  de  cette  Chambre  la  clause  était  susceptible 
d’amendement.  Je  dois  de  plus  ajouter,  comme  l’expression  de 
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mon  opinion  personnelle,  que  les  termes  de  cet  arrangement  me 
paraissent  aussi  équitables  que  judicieux.  En  effet,  l’objet  de 
cette  clause  est  d’assurer  à  la  minorité  religieuse  d’une  province 
les  mêmes  droits  et  privilèges,  et  la  même  protection  dont  jouit 
la  minorité  d’une  autre  province.  La  minorité  catholique  romaine 
du  Haut-Canada,  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada  et  la 
minorité  catholique  des  Provinces  Maritimes  seront  ainsi  placées 
sur  un  pied  de  complète  égalité.  Mais  dans  le  cas  de  quelque 
injustice  commise  par  la  majorité  d’une  législature  locale,  la  mi¬ 
norité  aura  un  droit  d’appel  au  gouverneur-général  en  conseil,  et 
pourra  réclamer  du  gouvernement  central  l’application  des  lois 
correctives  qui  pourraient  être  nécessaires.” 

Voilà,  M.  l’Orateur,  le  sens  large  et  libéral  que  Lord  Carnarvon 
donnait  en  1867  à  cette  clause  93  ;  et,  en  parlant  ainsi,  il  devait 
être  l’interprète  fidèle,  non  seulement  de  sa  pensée  et  de  ses  sen¬ 
timents,  mais  même,  mais  surtout  de  ceux  des  délégués  des 
diverses  provinces  qui  l’entouraient.  Cette  unanimité  de  vues 
sur  cette  question,  chez  nos  hommes  d’Etat  canadiens,  dans  le 
Parlement  colonial,  et  chez  les  hommes  d’Etat  anglais,  dans  le 
Parlement  impérial,  était-elle  le  résultat  d’une  conviction  hon¬ 
nête  et  sincère,  ou  celui  d’une  entente  faite  et  calculée  dans  le 
but  de  tromper  les  minorités  et  de  leur  tendre  un  piège  ? 

Je  ne  puis  soupçonner  une  telle  infâmie  chez  Lord  Carnarvon, 
car  je  dois  le  croire  aujourd’hui  encore  de  la  même  opinion  qu’en 
1867  ;  en  Angleterre,  les  hommes  publics  se  respectent  assez  pour 
ne  pas  modifier  leurs  vues  suivant  les  besoins  du  moment  et  l’in¬ 
térêt  d’un  parti.  Mais  quant  à  l’honorable  Ministre  des  Travaux 
Publics,  je  n’ai  aucune  objection  à  penser, — et  son  langage  de  ce 
soir  m  autorise  a  penser, — qu  il  voulait  surprendre  la  bonne  foi  des 
minorités  dont  il  s  était  fait  officieusement  le  défenseur,  et  qu’il 
a  réussi  à  tromper  d’une  manière  aussi  grossière.  Quelle  différence, 
quelle  triste  différence  entre  les  paroles  du  noble  lord  anglais  qui 
ne  craint  pas  de  défendre  dans  un  Parlement  protestant  les  inte¬ 
rets  des  catholiques,  et  celles  du  ministre  des  Travaux  Publics, 
qui  dans  un  Parlement  ou  soixante  députés  catholiques  l’entou¬ 
rent,  n  a  pas  eu  le  courage  de  défendre  ses  co-religionnaires,  mais 
à  cédé  lâchement  devant  la  majorité. 
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Je  me  sens  blessé  ce  soir,  Monsieur,  dans  mes  sentiments  reli¬ 
gieux  et  humilié  dans  mes  susceptibilités  nationales  ;  j’ai  honte 
pour  la  Province  de  Québec  du  triste  spectacle  que  l’honorable 
ministre  des  Travaux  Publics  a  donné  ce  soir  dans  cette  enceinte 
aux  nationalités  étrangères  qui  composent  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Mes  co-religionnaires  du  Nouveau-Brunswick  ont 
trouvé  une  voix  éloquente  pour  défendre  leurs  droits  dans  le 
Parlement  anglais,  et  ils  n’ont  pu  entendre  ce  soir  tomber  des 
lèvres  d’un  ministre  canadien-français  et  catholique  que  des 
paroles-  de  trahison. 

L’honorable  ministre  n’a  pas  eu  le  courage  de  résister  aux 
séductions  de  son  collègue,  le  premier  ministre  ;  et,  pour  un  sou¬ 
rire  de  son  chef,  il  a  vendu  les  cent  mille  catholiques  qu’il  invi¬ 
tait  en  1865  à  entrer  dans  le  giron  protecteur  de  la  Confédéra¬ 
tion.  Il  ne  s’est  pas  contenté  de  sa  propre  trahison  ;  mais  il  a 
voulu  encore  associer  ses  compatriotes  à  sa  honte  et  leur  faire 
partager  son  déshonneur  ;  les  murs  de  cette  Chambre  retentissent 
encore  des  paroles  qu’il  prononçait,  il  n’y  a  qu’un  instant;  et  la 
députation  de  toute  la  Puissance  n’a  pas  entendu  sans  frémir 
d’indignation  l’appel  chaleureux  qu’il  faisait  aux  représentants 
de  Québec,  qu’il  aurait  voulu  rendre  ses  complices  ;  après  avoir 
déserté  le  poste  que  ses  amis  avaient  confié  à  ce  qu’ils  croyaient 
être  son  honneur,  il  les  invitait  à  passer  avec  lui  dans  les  rangs 
ennemis,  afin  qu’ils  pussent  joindre  leurs  efforts  aux  siens  et 
perdre  plus  sûrement  la  sainte  et  noble  cause  qu’il  avait  juré  de 
défendre,  en  face  de  tout  le  pays. 

Mes  paroles  sont  sévères,  M.  l’Orateur,  mais  j’ai  peur  qùe  le 
pays  ne  dise  demain  qu’elles  sont  justes  et  méritées. 

J’ai  cherché  dans  les  remarques  que  je  viens  de  faire,  à  expli¬ 
quer  la  section  93e  par  la  pensée  de  ceux  qui  l’avaient  écrite.  Je 
veux  maintenant  l’expliquer  d’après  le  texte  même  et  suivant  les 
règles  ordinaires  de  1  interprétation  des  statuts.  J’ai  déjà  eu 
l’honneur  de  dire  que  cette  clause  reconnaissait  trois  sortes  d’é¬ 
coles  : — séparées,  dissidentes  et  confessionnelles.  Je  traduis  le  mot 
denominational  par  celui  de  confessionnel,  car  je  crois  que  c’est 
le  seul  qui  puisse  rendre,  dans  notre  langue,  le  mot  tout-à-fait 
anoderne  de  denominational.  Webster  donne  le  vrai  sens  de  ce 


38 


DISCOURS  DE 


mot  par  la  périphrase  suivante  :  pertaining  to  a  dénomination  ; 
et  il  dit  que  to  pertain  signifie  :  to  be  theproperty,  right  or  duty. 
Worcester,  de  son  côté,  rend  le  sens  de  ce  mot  par  les  expressions 
suivantes  :  relating  to  dénominations  or  sects.  En  sorte  que  les 
expressions  :  denominational  schools  se  rendraient  assez  exacte¬ 
ment  par  celle-ci  :  écoles  confessionnelles.  Littré  donne  le  sens 
de  ee  mot  confessionnel  dans  son  nouveau  dictionnoire,  par  la 
phrase  que  voici  :  qui  a  rapport  à  une,  confession  de  foi. 

J’ai  été  obligé  de  faire  ces  quelques  recherches,  car  ceux  qui 
ont  traduit  l’acte  constitutionnel  de  1867,  ont  cru  pouvoir  tra¬ 
duire  ce  mot  denominational  par  celui  de  séparé  ;  ce  qui  n’est 
certainement  pas  correct.  Il  importait,  ce  me  semble,  pour  les 
fins  de  la  présente  discussion,  de  corriger  cette  erreur,  car  en 
acceptant  le  mot  séparé  comme  celui  de  la  loi,  nous  n’aurions  pu 
en  faire  l’application  au  Nouveau-Brunswick. 

Les  catholiques  constituent  au  Nouveau-Brunswick,  comme 
dans  le  monde  entier,  une  dénomination  religieuse  ;  or,  la  légis¬ 
lature  de  cette  province  ne  pouvait,  d’après  la  première  sous-sec¬ 
tion  suscitée,  faire  sur  l’éducation  aucune  loi  qui  aurait  été  de 
nature  à  affecter  d’une  manière  préjudiciable,  nuisible,  aucun 
droit  ou  privilège  dont  les  catholiques  étaient  légalement  en  pos¬ 
session,  à  l’époque  de  TUnion,  relativement  aux  écoles  confession¬ 
nelles.  C’est-à-dire  que  les  catholiques  avaient  le  droit  de  rester 
dans  la  position  que  la  loi  leur  faisait  en  1867  ;  et  que  tout  ce 
qui  pouvait  affecter  cette  position  était  inconstitutionnel. 

Il  y  avait  dans  le  Nouveau-Brunswick,  le  1er  juillet  1867,  une 
loi  des  écoles;  quelle  position  cette  loi  faisait-elle  aux  catho¬ 
liques  ? 

Cette  loi,  qui  était  en  force  le  1er  juillet,  était  l’acte  de  1858, 
ou  le  chapitre  9  de  la  21e  Victoria. 

La  première  question  à  se  poser  en  ouvrant  cette  loi  est  celle- 
ci  :  défend- t-elle  les  écoles  confessionnelles  et  empêche-t-elle  les 
catholiques  d’avoir  des  écoles  dans  lesquelles  leur  doctrine  soit 
enseignée  ?  J  ai  adressé  une  question  à  chaque  section  de  la  loi 
et  lui  ai  demande  une  réponse  ;  et  la  réponse  que  ]  ai  invariable¬ 
ment  trouvée  est  celle-ci  :  les  catholiques  pourront  avoir  leurs, 
écoles  et  y  donner  l’enseignement  qu’ils  jugeront  convenable, 
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partout  où  ils  seront  en  majorité.  Plus  que  cela,  la  loi  vous 
dit  formellement  que  là  où  ils  seront  en  minorité,  leurs  en¬ 
fants  ne  seront  pas  tenus  à  se  joindre  à  aucune  pratique  reli¬ 
gieuse,  et  à  lire  aucun  livre  auquel  les  parents  s’objecteraient. 
Ceux-ci  ont  même  le  droit  d’exiger  que  le  maître  fasse  lire  la 
bible  catholique.  Voici  le  texte  même  de  la  section  8  de  cet 
acte  :  “  Tout  maître  devra  prendre  un  soin  particulier  et  em¬ 

ployer  les  meilleurs  moyens,  pour  imprimer  dans  l’esprit  des  en¬ 
fants,  confiés  à  sa  garde,  les  principes  du  christianisme,  la  mora¬ 
lité,  etc.  ;  mais  aucun  élève  ne  sera  forcé  de  lire  ou  étudier  aucun 
livre  religieux  ou  de  prendre  part  à  aucun  acte  de  dévotion  au¬ 
quel  les  parents  ou  gardiens  pourraient  avoir  objection  :  et  le 
Bureau  d’éducation  devra,  par  règlements,  assurer  à  tout  enfant, 
dont  les  parents  ne  s’y  opposeront  pas,  la  lecture  de  la  Bible  dans- 
les  écoles  paroissiales  ;  et  quand  la  Bible  y  sera  lue  par  des  en¬ 
fants  catholiques  romains,  ce  sera  la  version  de  Douai,  sans  notes- 
ou  commentaires,  si  les  parents  le  veulent.” 

Ainsi,  c’est  bien  clair,  bien  précis  :  1°  pas  de  livres  ou  d’actes- 
religieux  auxquels  les  catholiques  objecteront  ;  2°  Bible  catholi¬ 
que  quand  les  parents  le  voudront.  Je  le  demande  à  tout  homme 
raisonnable,  à  tout  député  consciencieux,  n’y  a-t-il  pas  là,  dans 
cette  loi,  un  droit  ou  au  moins  un  privilège  en  faveur  des  catholi¬ 
ques  ?  Evidemment  oui,  et  le  nier,  c’est  nier  l’existence  du  soleil  ' 
c’est  nier  une  vérité  palpable.  Si  cette  section  8  n’accordait  pas- 
de  droits  et  de  privilèges  aux  catholiques,  que  leur  accorderait- 
elle  donc  ?  Si  elle  n’avait  pas  le  sens  que  nous  lui  donnons,  lequel 
aurait-elle  ? 

Mais  je  vais  aller  plus  loin  et  vais  faire  pour  cette  clause  ce 
que  j’ai  fait  pour  la  section  93  ;  rechercher  la  pensée  des  auteurs. 
Je  crois  que  c’est  un  excellent  moyen  de  connaître  la  vérité  ;  les 
paroles  des  auteurs  d’une  loi  et  surtout  leurs  actes,  au  moment  de 
sa  confection,  sont  des  témoins  précieux  qu’il  ne  faut  jamais 
manquer  d’interroger  dans  de  semblables  circonstances. 

En  référant  aux  journaux  de  l’assemblée  législative  du  Nou¬ 
veau-Brunswick,  je  trouve  des  faits  précieux. 

Cet  acte  des  écoles  qui  nous  occupe  avait  été  présenté  autre¬ 
ment  qu’il  fut  adopté,  et,  d’après  ce  que  je  puis  voir,  mettait  en 


40 


DISCOURS  DE 


'danger  les  droits  des  catholiques;  car  je  trouve  que  ces  derniers 
envoyaient  pétitions  sur  pétitions  pour  demander  protection, 
pour  sollicite]’  des  droits  et  des  privilèges;  les  membres  du  clergé 
signaient  ces  requêtes  en  très  grand  nombre,  et  je  vois  parmi  ces 
derniers  Mgr  Sweeney,  évêque  de  St.  Jean,  qui  est  actuellement 
dans  cette  capitale  et  qui  a  entrepris  un  voyage  lointain  et  péni¬ 
ble  afin  de  demander  justice  et  protection  au  Parlement  du 
Canada.  Je  n’ai  pas  le  texte  de  ces  pétitions,  mais  le  journal 
donne,  lors  de  leur  réception,  le  résumé  de  leurs  conclusions.  Ces 
requêtes  produisirent  leur  effet,  car  nous  trouvons  à  le  page  202 
que  le  comité  general  de  la  Chambre  ajoute  au  projet  de  loi  la 
section  8  que  je  viens  de  lire,  moins  ce  qui  regarde  la  lecture  de 
la  Bible. 

Nous  voyons  de  plus  qu’un  autre  amendement  fut  proposé  pour 
obliger  le  maître  à  lire  aux  élèves,  au  commencement  des  classes, 
■quelque®  passages  de  la  Bible,  mais  que  cet  amendement  fut 
peidu.  Une  autre  motion  fut  faite  (p.  203)  dans  les  termes  sui- 
\  ants  .  Be  buieau  d  Education  devra  assurer,  par  règlements, 
à  tous  les  enfants  dont  les  parents  n’objecteront  pas,  la  lecture 
'de  la  Bible  dans  les  ecoles  de  paroisses.”  Cette  motion  qui  con¬ 
tient  quelques-uns  des  termes  même  de  la  section  8,  fut  adoptée. 

Il  y  a  plus  encore  :  une  autre  motion  fut  proposée  dans  les 
termes  que  voici  : 

La  bible,  quand  elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroisses  par 
des  enfants  catholiques  romains,  sera  la  version  Douai,  sans  notes 
ou  commentaires.”  Cette  pnotion  fut  aussi  adoptée  par  une  forte 
majorité  et  on  en  trouve  le  texte  dans  la  section  8.  Parmi  ceux 
qui  s’opposèrent  à  cette  motion,  se  rencontre  un  M.  Wilmot,  qui 
doit  etie  le  Lieutenant-Gouverneur  actuel  du  Nouveau-Bruns¬ 
wick,  qui  ne  paraît  guère  avoir  modifié  ses  vues  et  être  devenu 
plus  tolérant  pour  les  catholiques. 

Je  ne  sais  pas  si  je  m  abuse,  mais  je  trouve  une  grande  force 
■dans  ces  faits  ;  ils  prouvent,  suivant  moi,  que  les  législateurs  du 
temps .  se  rendirent  aux  demandes  réitérées  et  pressantes  des 
•catholiques,  et  modifièrent  la  loi  proposée  de  manière  à  confier 
certains  droits  et  privilèges  à  la  minorité  ;  ils  prouvent  à  tout 
«événement,  que  le  clergé  catholique  fît  dès  1858,  des  efforts  pour 
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•obtenir  protection,  et  si  plus  tard,  dans  le  fonctionnement  de  la 
loi,  on  découvre  tout  un  système  d’écoles  catholiques,  parfaite¬ 
ment  organisé,  il  faudra  bien  avouer,  ce  me  semble,  que  la  loi  de 
1858  constituait  ou  permettait,  si  l’on  veut,  un  état  de  choses 
•exceptionnel  et  qui  a  dû  engendrer  des  privilèges  en  faveur  des 
catholiques. 

Mais  avant  d’arriver  à  cet  état  de  choses,  allons  plus  loin  dans 
l’examen  du  texte,  afin  d’y  trouver  la  raison  logique  du  fait  que 
nous  serons  appelés  à  constater  dans  un  instant. 

La  section  de  l’acte  que  nous  étudions  pourvoit  à  l’élection 
des  syndics  d’écoles  par  les  paroisses,  et  à  la  division  de  ces  der¬ 
nières,  par  les  syndics,  en  districts  cl’école  convenables,  into  con- 
jveni<mt  school  districts.  Qand  les  habitants  de  ce  district -au¬ 
ront  bâti  une  maison  d’école  suffisante,  les  syndics  seront  tenus 
de  fournir  le  maître,  qui  devra  être  diplômé  ;  de  garantir  à  ce 
maître  un  salaire  suffisant  :  mais  le  maître  ne  pourra  être  engagé 
•que  s’il  est  accepté  par  la  majorité  des  habitants  du  district.  Les 
syndics  ont  le  droit  de  suspendre  ou  déplacer  tout  maître  pour 
mauvaise  conduite,  improper  conduct,  et  doivent  faire  rapport 
au  bureau  d’éducation  des  causes  de  telle  destitution.  Les  syn¬ 
dics  sont  en  outre  tenus  de  faire  une  assemblée  des  contribuables 
du  district  pour  procéder  à  l’élection  d’un  comité  scolaire,  scltool 
■committee.  Enfin  la  section  6  autorise  les  syndics  à  ouvrir  dans 
les  villes  ou  autres  centres  populeux  “  tel  nombre  d’écoles  que 
les  besoins  de  la  population  peuvent  requérir. 

Voilà  les  principaux  rouages  de  ce  système  que  la  Confédéra¬ 
tion  trouva  en  opération  dans  le  Nouveau  Brunswick.  La  loi, 
ne  défendant  pas  l’école  sectaire  et  l’enseignement  religieux,  l’é¬ 
cole  sectaire  s’établit  et  l’enseignement  religieux  se  donna  par¬ 
tout  où  les  habitants  le  voulurent.  De  plus  l’élection  des  syn¬ 
dics  du  comité  d’écoles,  étant  entre  les  mains  des  habitants,  par¬ 
tout  où  la  majorité  était  catholique,  elle  se  donnait  des  syndics 
catholiques,  des  comités  scolaires  catholiques,  un  maître  catho¬ 
lique  et  des  livres  catholiques.  Enfin  cette  majorité,  au  moyen 
de  la  loi,  sous  ses  yeux  et  avec  sa  protection,  se  faisait  une  école 
catholique,  fréquentée  par  des  enfants  catholiques.  De  sorte 
que,  de  par  la  loi,  les  catholiques  avaient,  au  Nouveau-Bruns- 
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vvick,  le  droit  et  le  privilège,  ajoutons  le  pouvoir,  de  créer  par¬ 
tout  ou  ils  étaient  en  majorité,  des  écoles  confessionnelles,  ou,  si 
vous  l’aimez  mieux,  denominational  schools. 

Quand  les  catholiques  étaient  en  minorité,  dans  une  paroisse 
ou  meme  dans  un  district  scolaire,  ils  ne  pouvaient  plus  faire  une 
école  complètement  confessionnelle  ;  mais  ils  avaient  le  droit  et 
le  privilège  d’exiger  telle  école  pour  une  partie  et  de  réclamer  la 
lecture  de  la  bible  catholique  ;  ils  avaient  même  le  droit  et  le 
piivilege  d  objecter  a  1  usage  de  certains  livres  et  de  certains 
exercices  religieux.  Quel  état  de  chose  cette  loi  a-t-elle  créé  ? 

En  1870,  trois  ans  après  la  Confédération,  vous  trouviez  sur 
825,  250  écoles  catholiques  au  Nouveau-Brunswick,  dans  lesquel¬ 
les  le  maître  était  catholique,  et  dans  lesquelles  on  fesait  usage 
des  mêmes  livres  que  nous  trouvons  dans  nos  écoles  de  la  pro¬ 
vince  de  Quebec.  De  fait,  elles  étaient  conduites  comme  les  éco¬ 
les  séparées  d  Ontario  .  elles  recevaient  les  allocations  de  la  légis- 
latuie  comme  on  le  voit  dans  les  comptes  publics  de  cette  pro¬ 
vince  ,  et  mention  en  était  faite  dans  les  rapports  des  inspec¬ 
teurs. 

L  enseignement  catholique  était  tellement  en  usage  et  le  droit 
à  cet  enseignement  était  si  peu  contesté,  que  l’on  trouve  un  cas, 
où  les  syndics  destituèrent  un  maître  qui  avait  refusé  d’enseigner 

caféchisme  dans  son  école  ;  rapport  de  cette  destitution  ayant 
été  fait  au  Bureau  d’éducation  et  expliqué  pour  raison  de  mau¬ 
vaise  conduite,  improper  conduct,  le  bureau  maintint  la  desti¬ 
tution.  ' 

Ces  faits  s  accomplissaient  et  ce  système  fonctionnait  en  1871, 
quand  la  fameuse  loi  dont  nous  attaquons  la  constitutionnalité 
fut  passée.  Je  dois  déclarer  ici,  avant  d’aller  plus  loin,  que  la 
plupart  de  ces  faits  que  je  viens  de  citer,  sont  consignés  dans 
l’habile  factum  préparé  par  MM.  Duffet  Weldon,  avocats  de  St- 
Jean  ,  ce  factum  tut  transmis  par  Mgr  Sweeney  en  Angleterre. 
C  est  un  beau  travail.  Je  l’ai  lu  et  relu  avec  plaisir;  c’est  un 
plaidoyer  éloquent  et  concluant  en  faveur  de  la  cause  que  nous 
défendons  ce  soir. 

J  arrive  maintenant  à  la  loi  de  1871  que  nous  sommes  appelés 
à  déclarer  constitutionnelle  ou  inconstitutionnelle.  Cette  loi 
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rappelle  l’acte  de  1858  et  décrète  qua  l’avenir  les  écoles,  dans  le 
Nouveau- Brunswick,  seront  non-sectaires,  c’est-à-dire  non  con¬ 
fessionnelles.  Dorénavant  aucun  maître  ne  pourra  donner  l’en¬ 
seignement  catholique,  dorénavant  aucun  parent  ne  pourra  exi¬ 
ger,  pour  ses  enfants,  la  lecture  des  Saintes  Ecritures,  dorénavant 
aucun  enfant  ne  puisera  à  ces  écoles  les  doctrines  de  la  religion 
qui  seules  peuvent  en  faire  un  bon  chrétien  et  un  bon  catholique. 

Quand  les  catholiques  seront  en  majorité  dans  une  paroisse  ou 
dans  un  district,  ils  seront  impuissants  à  continuer  le  système 
d’enseignement  qu’ils  y  avaient  établi  sous  la  tutelle  protectrice 
de  la  religion  de  leurs  pères  ;  et  à  l’avenir  ils  devront  subir,  en 
silence,  sous  peine  de  désobéir  à  la  loi,  l’humiliation  d’entendre 
la  foi  de  leurs  ancêtres  condamnée  et  vilipendée  par  un  maître 
ignorant  et  fanatique,  ils  devront  souffrir  l’injustice  odieuse 
d’être  condamnés  à  payer  des  taxes  pour  soutenir  des  doctrines 
contraires  à  leurs  convictions  et  injurieuses  à  leurs  sentiments 
de  catholiques. 

A  l’avenir,  la  majorité  dans  une  paroisse  catholique  ne  pourra 
se  protéger,  car  la  loi  la  frappe  d’impuissance  :  et,  dans  les 
paroisses  où  les  catholiques  sont  en  minorité,  ils  seront  livrés 
faibles  et  sans  défense  à  une  majorité  hostile  et  qui  a  reçu  le 
mot  d’ordre  d’étouffer,  le  plus  tôt  possible,  dans  le  cœur  de  la 
jeunesse,  les  sentiments  nobles  et  élevés,  puisés  au  sein  de  la 
famille,  sur  les  genoux  d’une  bonne  mère.  Celle-ci  ignorera  si 
son  enfant  qu’elle  embrasse  au  moment  du  départ  pour  l’école, 
ne  reviendra  pas,  le  soir,  ennemi  de  la  religion  de  ses  pères  et  indi¬ 
gne  du  baiser  maternel. 

Du  moment  que  les  catholiques  voudront  avoir  une  école 
dans  laquelle  l’éducation  de  la  famille  et  du  prêtre  se  continuera, 
ils  auront  violé  la  loi  et  seront  privés  de  leur  juste  part  dans  la 
distribution  des  deniers  publies  ;  les  taxes  que  les  catholiques 
paieront  et  qui  représentent  le  prix  du  travail  et  des  sueurs  de 
chaque  jour,  iront  grossir  la  caisse  publique  et  contribueront  à 
l’expansion  d’une  doctrine  opposée  ;  ce  travail  sera  donné  et  ses 
sueurs  seront  versées  par  le  chef  de  la  famille  catholique  pour 
enseigner  une  religion  qu’il  ne  peut  reconnaître  sans  se  rendre 
coupable  d’une  apostasie. 
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Cette  conséquence  terrible  pour  les  catholiques  est  rendue  iné¬ 
vitable  par  la  section  58  §  12  qui  déclare  qu’aucun  argent  ne  sera 
donné  en  faveur  de  toute  école  qui  ne  sera  pas  conduite  suivant 
les  dispositions  ci-dessus,  c’est-à-dire  à  une  école  qui  sera  catho¬ 
lique. 

En  vertu  de  la  loi  de  1858,  rien  n’empêchait  les  Sœurs  Grises, 
ces  anges  de  charité,  ou  toutes  autres  religieuses  d’enseigrner 
dans  les  écoles;  les  Frères  delà  doctrine  chrétienne  pouvaient 
communiquer  aux  enfants  la  science  qu’ils  possèdent  ;  et  le  maître 
pouvait,  sans  violer  la  loi,  apprendre  aux  élèves  les  prières  que 
l’église  met  dans  la  bouche  de  ses  enfants,  ou  placer  sous  leurs 
yeux  l’image  bénie  de  la  Vierge.  De  fait,  la  chose  se  pratiquait 
tous  les  jours,  aux  yeux  de  tous  et  sous  la  protection  de  la  loi. 
Aujourd’hui,  rien  de  tel  ne  serait  permis,  car  l’acte  de  1871  auto¬ 
rise  le  bureau  d  éducation  a  faire  des  règlements  pour  la  gouverne 
des  écoles  communes  qui  reçoivent  une  part  des  deniers  publics, 
et  un  des  premiers  règlements  que  ce  corps  s’est  empressé  de 
faire  est  le  suivant  :  “  20e  Règlement,  marques  ou  emblèmes 
dans  la  maison  d’école.  Des  marques  ou  emblèmes  distinctifs 
d  aucune  société  nationale  ou  autre,  d’aucun  parti  politique  ou 
organisation  religieuse,  ne  seront  exhibés  ou  déployés  dans  la 
maison  d’école,  ni  dans  aucun  exercice  qui  s’y  fait,  ni  sur  la  per¬ 
sonne  d’aucun  maître  ou  élève.” 

Ainsi,  c’est  bien  entendu,  on  a  voulu  chasser  la  religieuse  de 
lecole  afin  d’empêcher  les  enfants  de  s’habituer  à  aimer  et  à 
venerer  les  pieuses  institutions  que  la  religion  catholique  a  seule 
pu  créer  et  animer  de  son  souffle  puissant. 

Voilà  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi  de  1871  ;  elles 
sécularisent  l’enseignement  et  chassent  la  religion  de  l’école. 

Après  un  témoignage  aussi  fort,  je  crois  qu’il  m’est  permis  de 
dire  que  cette  loi  change  complètement  la  condition  des  catho¬ 
liques  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  aflecte  d’une  manière  pré¬ 
judiciable  les  droits  et  privilèges  que  leur  accordait  l’acte  de  1858 
et  dont  ils  jouissaient  le  1er  juillet  1867,  lors  de  l’établissement 
de  la  Confédération.  A  cette  époque,  ils  avaient,  de  par  la  loi, 
des  ecoles  sectanes  ,  aujourd  hui,  de  par  la  loi,  ils  n’en  ont  plus  ; 
à  cette  époque  ils  avaient  de  par  la  loi  leur  juste  part  dans  les 
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allocations  et  les  taxes  publiques,  aujourd’hui  ils  sont  privés  de 
par  la  loi  de  tout  contrôle  dans  la  distribution  des  argents  préle¬ 
vés  pour  les  fins  scolaires  ;  alors  ils  avaient  le  privilège  de  choisir 
des  maîtres  qui  avaient  la  même  croyance  qu’eux  et  aujourd’hui 
ils  sont  forcés  d’accepter  les  maîtres  que  l’intolérance  leur  im¬ 
pose  ;  a  cette  époque  ils  avaient  la  certitude  que  leurs  enfants  se 
nourrissaient  a  1  ecole  des  principes  de  la  foi  catholique,  aujour¬ 
d’hui  ils  sont  convaincus  que  leurs  enfants  n’y  puiseraient  que 
des  doctrines  qu’ils  repoussent  ;  alors  enfin  la  sœur  de  la  charité 
et  le  pretre  pouvaient  franchir  le  seuil  de  l’école,  la  première 
pour  y  instruire,  le  second  pour  y  bénir  les  enfants,  aujourd’hui 
ils  ne  peuvent  pénétrer  qu’en  se  dépouillant  de  l’habit  qui  fait 
leur  force  et  qu’après  avoir  promis  de  ne  point  y  parler  de  Dieu. 

Je  conclus  donc  que  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick 
ont  raison  de  se  plaindre  que  l’acte  qui  les  dépouille  si  injustement 
des  droits  et  privilèges  a  eux  conférés  par  la  loi  et  acquis  par  un 
long  usage,  est  inconstitutionnel  et  par  conséquent  nul  et  de  nul 
effet.  Or  ce  qui  est  nul  légalement  ab  initio  11e  peut  produire 
légalement  que  des  nullités  ;  donc  les  actes  passés  durant  la  der¬ 
nière  session  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  amendant 
celui  de  1871,  dans  un  sens  plus  hostile  aux  catholiques,  et  léga¬ 
lisant  les  rôles  des  cotisations  à  être  prélevées  sur  leurs  biens, 
sont  inconstitutionnels  et  doivent  être  désavoués. 

Voilà  la  cause  de  nos  co-religionnaires  de  la  province-sœur, 
telle  que  les  principes  religieux,  les  faits  et  la  loi  nous  la  présen¬ 
tent  ;  permettez-moi  de  terminer  en  rappelant  à  la  majorité  pro¬ 
testante  le  souvenir  de  la  conduite  des  catholiques  de  Québec  à 
l’égard  des  protestants  de  cette  province. 

Nous  avons,  nous,  députés  catholiques  de  Québec,  dans  les 
Provinces  Maritimes,  des  frères  en  religion  et  en  nationalité  qui 
ont  su  conserver,  à  travers  les  tempêtes  de  toutes  sortes,  soule¬ 
vées  par  la  persécution,  le  précieux  héritage  transmis  par  leurs 
ancêtres.  Leur  cause  est  la  nôtre,  leur  prière  est  la  nôtre  ;  et  dans, 
ce  moment  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cent  mille  catholiques  du 
Nouveav-Brunswick  qui  supplient  la  majorité  de  cette  Chambre  ; 
mais  c’est  un  million  et  demi  de  Canadiens,  qui  professent  la  même 
religion  et  qui  ont  leurs  représentants  dans  cette  Chambre.  C’est. 
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surtout  la  population  de  Québec  qui  unit  sa  voix  à  celle  de  la 
minorité  du  Nouveau-Brunswick.  Cette  population  de  Québec 
a  droit  d’espérer  quelle  sera  écoutée  par  la  majorité  protestante, 
car  elle  a  toujours  été  libérale  et  généreuse  pour  la  minorité  de 
sa  province.  Que  la  majorité  de  cette  Chambre  me  permette  de 
lui  citer  les  paroles  que  l’honorable  M.  Rose  prononçait  en  1865 
•et  dans  lesquelles  il  proclamait  hautement  la  généreuse  libéralité 
du  Bas- Canada. 

“  Je  ne  sache  pas,  disait-il  le  21  février,  je  ne  sache  pas  qu’on 
ait  jamais  fait  aucune  tentative  dans  le  Bas-Canada  pour  priver 
la  minorité  de  ses  justes  droits  à  l’égard  de  l’éducation  de  la  jeu¬ 
nesse.  Et  ce  n’est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle  et  le 
résultat  des  observations  que  j’ai  pu  faire.  J’ai  reçu  des  lettres 
de  personnes  bien  au  courant,  depuis  plusieurs  années,  du  sys¬ 
tème  d’éducation  du  Bas-Canada,  et  qui  viennent  corroborer 
cette  opinion.  Une  observation  à  ce  sujet  est  consignée  dans  le 
rapport  des  trois  commissaires  du  gouvernement  anglais  qui  vin¬ 
rent  ici  en  1837,  et  ils  avaient  surtout  été  frappés  de  voir  deux 
populations  parlant  des  langues  différentes  et  vivant  paisible¬ 
ment  ensemble  sans  se  quereller  au  sujet  de  l’instruction  de  leurs 
enfants.  Nous,  Anglais  protestants,  nous  ne  saurions  oublier 
que,  même  avant  l’union  des  provinces,  alors  que  la  majorité 
française  avait  tout  le  pouvoir,  on  nous  a  accordé  sans  restriction 
tous  nos  droits  à  l’éducation  séparée.  Nous  ne  saurions  oublier 
que  jamais  on  na  essaye  de  nous  empêcher  d’élever  et  d  instruire 
nos  enfants  à  notre  guise,  et  que  nous  avons  toujours  eu  notre 
juste  part  des  subventions  sous  le  contrôle  de  la  majorité  fran¬ 
çaise  et  toute  facilite  d  établir  des  écoles  séparées  là  où  nous 
l’avons  jugé  convenable.  Un  simple  particulier  peut  établir  une 
école  séparée  et  obtenir  une  part  raisonnable  des  subventions, 
s’il  peut  prouver  qu’il  peut  réunir  quinze  élèves.  Nous  ne  sau¬ 
rions  donc  oublier  la  libéralité  que  nous  a  témoignée  de  bonne 
grâce  la  majorité  française  à  l’égard  de  l’éducation.” 

Eh  bien  !  Monsieur  l’Orateur,  la  population  catholique  vient 
demander  ce  soir  à  la  majorité  protestante  de  cette  Chambre  de 
tenir  la  promesse  de  M.  Rose  et  de  se  souvenir  de  ce  que  nous, 
habitants  catholiques  de  Quedec,  avons  fait  pour  la  minorité  pro- 
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testante.  Les  députés  protestants  de  Québec  qui  m’entendent 
devront  ne  pas  oublier,  lors  du  vote,  que  nous  avons  toujours 
rendu  justice  à  ceux  qu’ils  représentent  ici;  et  la  majorité  d’On¬ 
tario,  qui  a  cru  devoir  accorder  à  la  minorité  catholique  les  écoles 
.-séparées  en  1863,  ne  sera  pas  moins  libérale  en  1873,  et  ne 
repoussera  pas  la  prière  que  lui  adressent  leurs  alliés  et  amis  de 
la  Province  de  Québec  pour  leurs  co-religionnaire  du  Nouveau- 
Brunswick. 


AFFAIRE  LETELLIER 

Discours  prononcé  le  7  juillet  1879,  à  V Assemblée  Législative  de 
Québec,  par  V Honorable  Honoré  Mercier. 


M.  L’Orateur, 

En  me  levant  pour  répondre  au  discours  éloquent  et  habile 
qui  vient  d’être  prononcé  par  l’Hon.  député  de  Terrebonne,  (M. 
Chapleau)  sur  cette  question  excessivement  importante,  je  ne 
puis  cacher  l’embarras  dans  lequel  je  me  trouve  placé. 

J’arrive,  député  nouveau,  dans  une  chambre  élue  depuis  audelà 
d’un  an,  après  des  luttes  ardentes,  durant  lesquelles  on  n’a  res¬ 
piré,  pour  ainsi  dire,  que  cette  question  constitutionnelle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  il  me  faut  la  traiter  de  nouveau 
au  risque  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  vingt  fois,  avec  beaucoup  plus 
de  talents  que  je  ne  puis  le  faire,  dans  cette  enceinte, sur  leshustmgs 
et  dans  la  presse,  par  tout  ce  que  notre  province  offre  de  plus 
distingué  comme  écrivains  et  comme  orateurs.  Soldat  dévoué 
du  parti,  j’ai  fait  la  lutte  depuis  un  grand  nombre  d’années  ;  j’ai 
donné  et  reçu  des  blessures  qui  n’étaient  pas  mortelles,  mais  qui 
étaient  quelque  fois  fort  sensibles,  mon  champ  bataille  était  le 
husting,  mes  témoins  étaient  ces  vastes  assemblées  populaires  au 
sein  desquelles  vous  puisez  ce  patriotisme  ardent  qui  vous  en¬ 
traîne  malgré  vous  ;  mes  adversaires  étaient  les  mêmes  hommes 
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qui  siègent  de  l’autre  côté  de  la  chambre.  Dans  ces  luttes  élec¬ 
torales  où  la  passion  domine  nécessairement,  où  le  raisonnement- 
fait  quelque  fois  défaut,  du  moins  chez  nos  adversaires,  on  se 
laisse  souvent  entraîner  bien  loin  et  on  dit,  dans  certains  mo¬ 
ments,  des  choses  que  le  calme  et  la  réflexion  feraient  trouver- 
fort  étranges.  Mais,  M.  l’Orateur,  je  regrette  d’avoir  à  le  cons¬ 
tater  ici,  je  n’ai  jamais  entendu  sur  les  hustings,  des  paroles  aussi 
passionnées  que  celles  qui  viennent  de  tomber  des  lèvres  de 
de  l’honorable  chef  de  l’opposition.  Rarement  j’ai  vu  un  orateur 
aussi  oublieux  de  ses  devoirs  d’homme  politique,  et  se  laisser  en¬ 
traîner  à  un  tel  point  par  l’esprit  de  parti  ;  l’honorable  député  a 
foulé  aux  pieds,  avec  un  cynisme  regrettable,  les  intérêts  de  la 
Province,  pour  servir  uniquement  ceux  du  parti  ;  méconnaissant 
ses  devoirs  les  plus  sacrés,  il  a  été  jusqu’à  sacrifier  nos  droits, 
notre  avenir  national  ;  il  a  été  jusqu’à  nier  tout  un  glorieux 
passé,  pour  satisfaire  les  haines  de  ceux  qui  l’inspirent  ici  et 
ailleurs,  de  ceux  qui  seraient  prêts  à  marcher  sur  les  ruines  de  la 
patrie  pour  assouvir  leur  vengeance  et  leur  ambition. 

Appelé,  par  la  confiance  de  mes  amis,  à  répondre  à  l'honorable 
chef  de  l’opposition  dont  l’expérience  parlementaire  est  considé¬ 
rable  et  dont  l’éloquence  a  souvent  fait  mon  admiration,  j’occupe 
une  position  quelque  peu  délicate,  et  je  me  reconnais  avec  humi¬ 
lité  au-dessous  de  la  tâche  difficile  qui  m’est  confiée.  Etant  plus 
habitué  aux  luttes  de  hustings  qu’aux  combats  réguliers  qui  doi¬ 
vent  se  livrer  dans  cette  assemblée  distinguée,  je  suis  exposé  à 
violer  involontairement  quelques-unes  des  règles  de  cette  cham¬ 
bre,  dont  vous  êtes,  Monsieur,  le  gardien  sévère,  mais  juste.  Je 
réclame  donc  votre  indulgence,  celle  de  mes  amis  et  surtout  celle 
de  mes  adversaires. 

La  question  qui  evst  actuellement  soumise  à  notre  considéra¬ 
tion  est  certainement  une  des  plus  graves  qui  aient  jamais  été- 
discutées  dans  le  parlement  de  la  Province  de  Québec  ;  elle  est 
grave  par  ses  conséquences,  grave  à  cause  de  son  objet,  et  que- 
1  on  me  permette  de  le  dire,  elle  est  surtout  grave  à  cause  de  nos 
dissensions  qui  nous  empêchent  de  l’examiner  avec  ces  senti¬ 
ments  qui  nous  donneraient  une  force  que  nous  n’avons  malheu¬ 
reusement  pas  dans  ce  moment.  Essayons  cependant,  M.  l’Ora- 


l’hon.  m.  mercier 


49 


teur,  de  faire  taire  tous  nos  ressentiments  de  parti,  et  d’envisager 
cette  question  comme  une  question  nationale.  Car  enfin  ï]  ne 
s’agit  pas  de  savoir  lequel  des  deux  partis  triomphera  ;  il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  si  les  libéraux  resteront  au  pouvoir  ou  si  les 
conservateurs  les  en  chasseront.  Nous  devrions  être  capables, 
ce  me  semble,  de  nous  élever  audessus  de  ces  considérations  mes¬ 
quines  ;  nous  devrions  être  assez  patriotiques,  tous  tant  que  nous 
sommes,  libéraux  ou  conservateurs,  Anglais  ou  Canadiens,  pour 
mettre  nos  aspirations  nationales  au-dessus  de  nos  espérances  de 
partisans;  de  mettre  l’amour  de  la  patrie  avant  l’amour  du  parti. 

Dans  les  remarques  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  sou¬ 
mettre,  M.  l’Orateur,  j’oublierai  les  sympathies  que  j’ai  pour  mes 
amis  ;  j’oublierai  l’estime  profonde  que  j’ai  pour  l’honorable 
Premier  Ministre,  dont  le  caractère  a  conquis  le  respect  de  tous 
ses  concitoyens,  oui,  j’oublierai  toutes  ces  affections  que  je  ne 
veux  pas  perdre,  mais  que  je  veux  faire  taire  dans  le  moment, 
pour  ne  me  souvenir  que  de  l’honneur,  de  l’intérêt  et  de  l’avenir 
de  cette  Province  de  Québec,  que  nous  voulons  tous,  du  moins  je 
crois  que  nos  adversaires  sont  de  notre  avis  sous  ce  rapport,  que 
nous  voulons  tous  voir  grande,  heureuse  et  prospère,  de  cette 
Province  de  Québec  qui  fut  notre  berceau,  comme  elle  sera  notre 
tombeau,  dont  nous  devrions  transmettre  intactes  à  la  génération 
future  les  institutions,  qui  ont  fait  sa  force  et  sa  gloire  dans  le 
passé. 

Les  deux  séries  de  résolutions  que  vous  avez  en  mains,  M. 
l’Orateur,  et  dont  l’une  nous  est  offerte  par  le  gouvernement  et 
l’autre  par  l’opposition,  contiennent  l’exposé  de  principes  qui  ne 
sont  pas  aussi  contradictoires  en  apparence  qui  le  sont  en  réalité. 
Les  deux  partis  pourraient  admettre  indifféremment,  dans  toute 
autre  occasion,  les  idées  émises  par  l’une  ou  l’autre  de  ces  résolu¬ 
tions,  à  l’exclusion  toute  fois  des  deux  principes  qui  me  parais¬ 
sent  tout  à  fait  opposés  ;  et  c’est  là  qu’est  toute  la  difficulté.  Le 
gouvernement  veut  faire  déclarer  comme  doctrine,  que  le  parle¬ 
ment  de  notre  Province  est,  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
indépendant  du  parlement  fédéral  et  l’opposition,  de  son  côté, 
cherche  à  faire  affirmer  que  celui-là  est  complètement  sous  le 
contrôle  de  celui-ci. 
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Nous  disons  que  le  gouvernement  fédéral  n’a  pas  de  juridic¬ 
tion  pour  juger  ce  que  l’on  a  appelé  le  coup  d’état  du  2  Mars 
1878,  mais  que  cet  acte  étant  constitutionnel,  quoique  vigoureux, 
quoique  violent  peut-être,  c’est  au  peuple  de  notre  province  à 
l’approuver  ou  le  désapprouver.  Nos  adversaires,  au  contraire, 
soutiennent  que  le  parlement  fédéral  peut  intervenir  dans  l’es¬ 
pèce,  blâmer  M.  Letellier,  ordonner  sa  démission,  le  punir  ainsi 
d’un  acte  purement  politique.  Je  me  suis  servi  du  mot  violent, 
je  veux  être  crompris  et  bien  compris.  L’acte  en  question  était 
parfaitement  justifiable  et  je  l’approuve  sans  restriction  aucune. 

Essayons  de  trouver  laquelle  de  ces  doctrines  est  la  vraie  ; 
laquelle  doit-être  acceptée  par  le  peuple  de  cette  province  qui 
nous  a  envoyés  ici,  ne  l’oublions  pas,  pour  défendre  son  indépen¬ 
dance  politique  et  repousser  toute  tentative  qui  serait  faite  par  un 
pouvoir  supérieur  pour  diminuer  cette  indépendance  que  la  cons¬ 
titution  nous  accorde  dans  certaines  conditions.  Dans  ce  but  je 
vais  vous  soumettre  trois  propositions  qui  serviront,  je  l’espère, 
à  appuyer  les  résolutions  de  l’honorable  chef  du  gouvernement, 
et  à  détruire  celles  de  l’honorable  chef  de  l’opposition. 

Voici  comment  j’entends  soumettre  ma  thèse  :  je  dis  que  nous 
devons  condamner  l’intervention  du  parlement  fédéral  au  sujet 
de  l’affaire  Letellier. 

lo.  Parce  quelle  est  contraire  à  l’esprit  de  la  constitution  qui 
nous  régit  ; 

2o.  Parce  qu’elle  est  de  nature  à  briser  l’autonomie  de  notre 
province  ; 

3o.  Parce  quelle  constitue  une  injure  pour  tous  les  habitants 
de  cette  province. 

Je  vais  essayer  de  développer  et  de  prouver  ces  trois  proposi¬ 
tions  avec  autant  de  clarté  que  je  le  puis  et  de  précision  que  les 
circonstances  me  le  permettent. 

lo.  Cette  intervention  fédérale  est  contraire  à  l’esprit  de  notre 
constitution. 

Nous  avons  une  loi  écrite  qui  nous  régit  ;  nous  allons  la  lire, 
1  expliquer  et  pour  mieux  la  comprendre  nous  en  rechercherons 
le  sens  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l’ont  rédigée,  dans  la  pensée 
de  ceux  qu’on  a  appelés  les  pères  de  la  confédération. 
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Nos  adversaires  qui  soulèvent  de  grandes  questions  constitu¬ 
tionnelles  ou  religieuses  chaque  fois  que  leurs  fautes  leur  font 
perdre  le  pouvoir  ;  nos  adversaires  qni  s’abritent  derrière  le  trône 
ou  l’autel,  suivant  la  nature  de  leurs  crimes  ou  les  dangers  de  la 
situation,  ont  fait  entendre  depuis  un  an  toutes  sortes  de  jéré¬ 
miades  sur  la  violation  de  cette  constitution  qui  me  paraît  pour 
tant  se  porter  aussi  bien  entre  nos  mains  qu’entre  les  mains  de 
ces  messieurs  de  l’autre  côté  de  la  chambre,  qui  eux,  l’aimaient 
tant,  cette  chère  constitution,  qu’ils  la  pressaient  sur  leur  cœur, 
avec  assez  de  violence  pour  l’étouffer,  et  étouffer  avec  elle  la  voix 
du  peuple,  j’ai  raison  de  croire  et  j’espère  que  le  pays  croit  avec 
nous,  que  cette  constitution,  souillée  par  nos  adversaires,  sortira 
de  nos  mains  purifiée  sous  le  souffle  des  idées  libérales,  que  nous 
la  replacerons  sur  son  piédestal  où  le  patriotisme  de  nos  pères 
l’avait  élevée.  Nous  pourrions  même  profiter  de  l’occasion  pour 
solliciter  une  grâce  de  nos  adversaires  ;  elle  n’est  pas  pour  nous, 
mais  pour  le  pays  ;  c’est  que  quand  nous  laisserons  le  pouvoir, 
que  nous  remettrons  à  ces  messieurs,  la  garde  de  la  constitution, 
ce  qui  n’arrivera  pas  de  sitôt,  j’aime  à  le  croire,  qu’ils  la  conser¬ 
veront  pure  de  toute  souillure,  et  qu’ils  ne  la  feront  pas  servir 
aux  besoins  de  leurs  intérêts  de  parti,  mais  bien  à  la  protection 
du  peuple  et  à  la  conservation  des  institutions  qui  nous  ont  rendus, 
libres. 

Il  y  a  deux  clauses,  dans  l’acte  fédéral,  qui  s’appliquent  à  la 
question,  les  clauses  58  et  59.  Elles  se  lisent  comme  suit  : 

58.  — “  Il  y  aura  pour  chaque  province  un  officier  appelé  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  Gouverneur-Général 
en  conseil,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada.” 

59.  — “  Le  Lieutenant-Gouvex’neur  restera  en  charge  durant  le 
bon  plaisir  du  Gouverneur-Général  ;  mais  tout  Lieutenant-Gou¬ 
verneur  nommé  après  le  commencement  de  la  première  session 
du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  être  révoqué  dans  le  cours 
des  cinq  ans  qui  suivront  sa  nomination,  à  moins  qu’il  n’y  ait 
cause,  et  cette  cause  devra  lui  être  communiquée,  etc.,  etc.” 

Ainsi  tout  est  bien  clair  :  le  Lieutenant-Gouverneur  est  nommé 
par  le  Gouverneur-Général  en  conseil,  c’est-à-dire  par  l’Exécutif 


52 


DISCOURS  DE 


fédéral  ;  mais  il  reste  en  charge  durant  le  bon  plaisir  du  Gou¬ 
verneur-Général. 

Pour  bien  comprendre  ces  deux  clauses  de  notre  constitution 
il  faut  rapneler  les  différentes  phases  par  lesquelles  elles  sont 
passées,  les  divers  changements  qu’elles  ont  subis,  et  les  paroles 
qui  furent  prononcées  pour  expliquer  et  justifier  ces  modifica¬ 
tions  dans  le  texte  primitif  des  résolutions  de  la  conférence  de 
Québec  tenue  en  1864.  Je  me  rappelle  les  discussions  qui  eurent 
lieu  à  l’époque  où  les  chefs  conservateurs  proposaient  cette  révo¬ 
lution  politique  et  pacifique  qui  changea  les  conditions  de  l’an¬ 
cienne  province  du  Canada,  surtout  les  conditions  d’existence  de 
la  minorité  à  laquelle  nous  appartenons,  nous,  Canadiens- Fran¬ 
çais. 

Et  dans  chacune  de  ces  paroles  on  trouve  la  pensée  bien  arrêtée 
de  rendre  notre  province  indépendante  et  de  mettre  son  autono¬ 
mie  à  l’abri  de  toute  tentative  hostile. 

L’on  sait  que  c’est  en  1864  qu’eut  lieu  la  conférence  de  Québec 
dont  les  resolutions  servirent  de  texte  à  l’adresse  votée  en  1865 
par  le  parlement  de  l’ancienne  province  du  Canada.  La  section 
38  qui  contenait  le  germe  de  ces  deux  clauses  58  et  59  de  l’acte 
fédéral,  se  lisait  comme  suit  :  “  Chaque  province  aura  un  officier 
exécutif  appelé  Lieutenant-Cou verneur,  lequel  sera  nommé  par 
le  Gouverneur-Général  en  conseil,  sous  le  grand  sceau  des  provin¬ 
ces  fédérées,  et  durant  bon  plaisir  ;  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra 
pas  être  exercé  avant  cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu’il  y  ait 
cause,  et  cette  cause  devra  être  communiquée  par  écrit  au  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur  immédiatement  après  sa  démission  et  aussi 
par  message  aux  deux  chambres  du  parlement.  . 

Dans  ce  texte  original  le  pouvoir  de  nommer  et  de  démettre 
appartient  a  la  memè  autorité  j  celle  du  Gouverneur  en  conseil. 
Il  n’y  a  pas  de  doute  dans  les  termes  qui  sont  parfaitement 
clairs  ;  le  même  pouvoir  nommera,  le  même  pouvoir  démettra.  Il 
est  bien  facile  de  constater  toute  la  différence  qu’il  y  a  dans  cette 
résolution  38  et  dans  les  deux  clauses  58  et  59  de  notre  acte 
fédéral. 

-J’ai  cherché  en  vain  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  1865,  des 
explications  de  la  part  de  l’Honorable  sir  John  A.  McDonald  ou 


l’hon.  m.  mercier 


53 


rde  sir  George  Cartier  sur  cette  resolution  38  ;  je  n’ai  rien  trouvé 
•de  bien  précis.  Je  trouve  bien  des  déclarations  générales,  affir¬ 
mant  que  chaque  législature  locale  sera  indépendante  et  que  ses 
actes  ne  pourront  être  mis  de  côté  que  par  le  droit  de  veto,  mais 
cette  question  du  Lieutenant-Gouverneur  ne  paraît  pas  avoir  at¬ 
tiré  l’attention  particulière  des  orateurs  qui  parlèrent  dans  ces 
fameuses  séances  durant  lesquelles  se  décida  le  sort  de  cette  con¬ 
fédération.  Ces  séances  avaient  lieu  en  février  et  mars  1 865,  et 
de  bonne  heure  dans  le  cours  de  l’été,  des  ministres  canadiens  se 
rendirent  en  Angleterre  pour  porter  au  pied  du  trône  l’adresse 
votée  par  notre  parlement  et  contenant  les  résolutions  dont  je 
viens  de  parler. 

Dans  le  mois  d’août  1865,  une  nouvelle  session  eut  lieu,  mais  on 
y  parla  peu  de  confédération  vu  que  le  Nouveau-Brunswick  en 
avait  repoussé  le  projet.  Mais  dans  le  printemps  de  1866,  durant 
la  première  session  qui  fut  tenue  à  Ottawa,  la  dernière  du  parle¬ 
ment  de  la  Province  du  Canada,  le  sujet  fut  discuté  de  nouveau 
.à  l’occasion  du  projet  de  loi  sur  les  constitutions  locales  présenté 
par  sir  John  et  sir  George.  On  procéda  par  résolutions  comme 
dans  la  clause  38  que  je  viens  de  citer  et  voici  le  texte  même  des 
deux  premières  sections  de  cette  résolution  : 

“  Par  le  38ème  article  de  la  résolution  de  cette  chambre  adop- 
tée  le  troisième  jour  de  février  1865,  à  l’etfet  de  présenter  une 
“  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  qu  il  lui  plaise  gracieu- 
“  sement  faire  soumettre  au  parlement  impérial  une  mesure  aux 
“  fins  d’unir  les  colonies  du  Canada,  et  la  Nouvelle  Ecosse,  du 
“Nouveau-Brunswick,  de  Terreneuve,  et  de  1  Ile  du  Prince 
“  Edouard,  en  un  seul  gouvernement,  et  ayant  pour  base  les  ré- 
“  solutions  adoptées  à  une  conférence  de  délégués  des  dites  colo- 
nies,  tenue  en  la  cité  de  Québec,  le  10  octobre  1864,  il  est 
“  décrété  que  chaque  province  aura  un  officier  exécutif  appelé 
“  Lieutenant-Gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  Gouverneur- 
“  Général  en  conseil,  sous  le  grand  sceau  des  provinces  fédérées, 
“  durant  bon  plaisir,  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra  pas  être  exercé 
“  avant  cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu’il  y  ait  cause,  et  cette 
cause  devra  être  communiquée  par  écrit  au  Lieutenant-Gou- 
-«  verneur  immédiatement  après  sa  démission,  et  aussi  par  mes- 
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“  sage  aux  deux  chambres  du  parlement,  dans  la  première  se¬ 
maine  de  la  première  session  qui  suivra,  et  que  par  le  41e- 
article  de  la  meme  résolution,  il  est  décrété  que  les  gouverne¬ 
ments  et  les  parlements  des  diverses  provinces  seront  consti- 
“  tués  en  la  manière  que  leurs  législateurs  actuelles  jugeront  res- 
“  pectueusement  à  propos  de  les  établir,  et  il  est  de  plus  mainte¬ 
nant  résolu  que,  dans  1  opinion  de  cette  chambre,  la  nomination 
du  premier  Lieutenant-Gouverneur  devra  être  provisoire  et 
“  qu’il  devra  tenir  sa  charge  strictement  durant  bon  plaisir.  2o. 

“  Conformément  et  sujet  à  la  constitution  des  provinces  fédérées, le 
“  pouvoir  exécutif  du  Lieutenant-Gouverneur  du  Bas-Canada  et 
du  Haut-Canada,  respectivement,  soit  administré  par  chacun 
“  de  ces  fonctionnaires  suivant  les  principes  de  la  Constitution 
“  Britannique.” 

Il  est  évident  que,  dans  la  pensée  de  sir  John  et  sir  George,  lej 
Lieutenant-Gouverneur  ne  pouvait  pas  être  démis,  une  fois  sa 
nomination  faite  par  le  gouvernement  fédéral  j  la  première  nomi¬ 
nation  du  Gouverneur- Général  de  la  province  du  Canada  é tant- 
seule  provisoire. 

En  proposant  cette  résolution,  sir  John  disait  :  “  Cet  amende¬ 
ment  a  pour  objet  de  rencontrer  l’objection  soulevée  par  le  député 
de  South  Oxford  (Brown)  lorsque  la  question  fut  formellement 
soumise,  à  savoir  que  le  Lieutenant-Gouverneur,  qui  nécessaire¬ 
ment  devait  être  nommé  par  un  gouvernement  n’ayant  pas  alors 
la  confiance  du  parlement,  dût  rester  en  office  pendant  cinq  ans... 
Cet  amendement  rend  la  charge  purement  provisoire,  vu  qu’il 
pourrait  être  renvoyé  dans  n’importe  quel  temps  et  sans  donner 
de  causes.” 

Le  premier  Lieutenant-Gouverneur,  devra  nécessairement  être' 
provisoire.  (Rapport  de  Y Ottawa  Times  du  28  juillet  1866.) 

D  apres  le  Globe  du  28  juillet  1866,  M.  Brown  aurait  dit  :  “Les: 
î  esolutions  plaçaient  le  Lieutenant-Gouverneur  vis-à-vis  du  peu¬ 
ple  de  la  province  dans  la  même  position  que  le  Gouverneur- 
Général  vis-à-vis  de  nous.” 

Et  sir  John,  ajoute,  d’après  le  même  rapport  :  “  La  nomination 
des  Lieutenants-Gouverneurs  se  fera,  dans  un  sens,  exactement 
de  la  même  manière  que  le  Gouverneur- Général  à  présent.  Le. 
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gouvernement  impérial  envoie  un  officier  pour  gouverner  les  co¬ 
lonies  et  nous  n’avons  rien  à  voir  à  ce  sujet.  C’est  la  prérogative 
de  la  Couronne.” 

L'Hon.  J.  S.  MacDonald,  ci-devant  premier  d’Ontario,  remarque 
dans  cette  occasion  qu’il  croyait  que  le  lieutenant-gouverneur  ne 
pouvait  être  démis  que  pour  cause  motivée  ;  mais  que  si  ce  fonc¬ 
tionnaire  venait  à  se  quereller  avec  ses  aviseurs,  par  exemple,  ou 
à  donner  quelque  cause  pour  sa  démission,  il  pouvait  être  main¬ 
tenu  en  fonction.  Comment  pourrait-il  être  renvoyé  sous  de 
telles  circonstances,  quelques  grandes  que  soient  les  différentes 
vues  dans  l’idée  du  gouvernement  local  ?  Lui,  M.  J.  S  MacDonald 
voudrait  discuter  ce  point.  Sir  John  lui  répondit  que  la  chose 
était  ainsi  réglée .... 

Le  rédacteur  de  la  Minerve  un  des  hommes  les  plus  distingués 
du  parti  conservateur,  et  qui  recevait  ses  inspirations  de  Sir 
Georges  lui-même,  rendant  compte  de  cette  discussion  disait,  le  3 
août  1866  : 

“La  discussion  se  continue  sur  les  projets  de  constitutions- 
locales. 

“Vendredi  dernier,  l’Hon.  J.  A.  MacDonald  a  proposé  lui-même, 
un  amendment  à  la  première  résolution,  c’est  que  la  nomination, 
des  premiers  officiers  nommés  par  le  gouvernement  fédéral  sera 
révocable  à  volonté. 

“  Cette  résolution  s’applique  aux  lieutenants-gouverneurs.  Les. 
raisons  données  par  le  gouvernement  à  l’appui  de  cette  proposi¬ 
tion,  c’est  que  ces  nominations  seront  faites  avant  l’organisation 
parfaite  du  gouvernement  fédéral,  et  surtout  avant  que  ce  gou¬ 
vernement  ait  reçu  l’approbation  du  peuple  par  1  organe  de  la 
législature  fédérale. 

“  Tout  ce  qu’il  y  aura  à  faire,  ce  sera  de  mettre  le  gouverne¬ 
ment  en  opération.  Ce  n’est  qu’avec  un  peu  de  pratique  que  les 
rouages  de  toute  la  machine  constitutionnelle  pourront  se  mettre 
en  opération  les  uns  sur  les  autres. 

“  Dans  une  question  aussi  compliquée,  il  doit  naturellement  se 
produire  quelques  erreurs  à  corriger  et  quelque  lacune  à  combler.. 

“  C’est  surtout  dans  les  commencements  que  les  froissements  se- 
produisent,  et  c’est  surtout  à  cette  période  qu’il  s’agit  de  les  éviter- 
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“tout  le  fonctionnement  pourrait  se  trouver  arrêté,  si  dès  les 
premiers  temps  il  y  avait  opposition  entre  les  différents  pouvoirs. 

“  C’est  pour  éviter  la  possibilité  d’une  pareille  impasse  qu’on 
permet  au  ministère  de  changer  les  lieutenants-gouverneurs,  s’ils 
ne  possèdent  pas  la  confiance  du  ministère  qui  sera  soutenu  par 
la  première  législature  fédérale. 

“  C’est  une  nouvelle  application  du  système  de  responsabilité 
au  peuple.  On  ne  peut  pas  les  faire  faire  par  la  première  législa¬ 
ture  puisque  celle-ci  ne  sera  pas  encore  réunie  lorsque  ces  nomi¬ 
nations  auront  lieu,  mais  on  veut  qu’elle  puisse  les  sanctionner 
ou  les  rejeter. 

Du  îeste  poui  ceux  qui  craindraient  que  cette  pratique  ne  se 
continuât,  nous  disons  que  1  article  qui  la  sanctionne,  exprime  en 
toutes  lettres  qu’il  ne  s’agit  que  des  premières  nominations.  Pour 
toutes  celles  qui  suivront,  l’article  qui  déclare  que  les  lieutenants- 
gouverneurs  seront  nommés  pour  cinq  ans  subsiste  toujours. 

‘  La  proposition  de  l’Honorable  Procureur  Général  du  Haut- 
Canada  a  rallié  toutes  les  opinions,  seulement  les  libéraux  pré¬ 
tendent  davantage;  ils  veulent  que  ce  système  de  rappel  à 
volonté  soit,  non  pas  appliqué  une  fois,  et  par  exception,  mais 
consacré  en  principe  et  pour  toujours. 

M.  Sandfield  MacDonald  déclare  que  le  peuple  ne  manque¬ 
rait  pas  de  demander  bientôt  le  droit  d’élire  les  lieutenants 
gouverneurs;  et  c’est  pour  cela  qu’il  veut  que  du  moins  le  main 
tien  de  leur  position  soit  soumis  à  l’approbation  du  peuple  par 
l’organe  de  la  législature  fédérale. 

ÎS  ous  n  envisageons  pas  la  question  au  même  point  de  vue .... 

Le  parti  libéral  voudrait  mettre  en  pratique  ici  le  système 
enseigne  aux  Etats-Unis  par  Jefferson  et  qui  consiste  lorsqu’un 

parti  arrive  au  pouvoir,  à  chasser  des  bureaux  publics,  tous  les 
employés  placés  par  l’administration  précédente,  pour  les  rem¬ 
placer  par  des  partisans  du  pouvoir  dominant. 

'r . Les  liberaux  ont  toujours  montré  un  despotisme  illi¬ 

mité.  Comme  ils  ont  encore  l’espoir  d’arriver  un  jour  ou  l’autre 
au  pouvoir,  ils  seraient  bien  aises  de  s’y  ménager  quelques  moyens 
•d  exercer  leurs  rancunes. 

“  Mais  ce  moyen  va  leur  être  enlevé.  Du  moment  que  le  ré- 
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gime  que  nous  allons  inaugurer  aura  commencé  à  fonctionner, 
les  Lieuteuants-Gouverneurs  nommés  pour  cinq  ans,  ne  peuvent 
■être  révoqués  qu’après  cette  date.” 

Il  est  difficile,  je  crois,  de  trouver  des  paroles  plus  claires  et  plus 
explicites  ;  elles  font  Lien  voir  quelle  était  la  pensée  des  auteurs 
de  la  confédération  sur  cette  grave  question.  Et  qu’on  veuille 
Lien  remarquer  que  le  projet  de  loi  discuté  laissait  au  gouverne¬ 
ment  fédéral  le  pouvoir  de  destituer  lorsque  cette  discussion  se 
faisait.  Qu’aurait-on  dit  si  on  eût  parlé  l’année  suivante,  alors  que 
ce  pouvoir  était  remis  au  Gouverneur- Général  personnellement  ? 

Les  chefs  conservateurs  avaient  si  peu  l’idée  de  faire  des  Lieu¬ 
tenants-Gouverneurs  de  simples  officiers  fédéraux  que  par  une 
clause  du  projet  de  la  conférence  de  QuéLec,  ils  les  avaient  in¬ 
vestis  de  la  plus  grande  prérogative  de  la  souveraineté,  celle  du 
pardon.  Il  est  vrai  que  le  pouvoir  est  enlevé  par  la  loi  actuelle, 
parce  qu’en  Angleterre  on  crut  que  ce  pouvoir  devait  être  laissé 
au  Gouverneur-Général  ;  mais  ce  fait  prouve  l’intention  des  pères 
de  la  confédération  et  étaLlit  d’une  manière  péremptoire  qu’ils 
ne  désiraient  pas  en  faire  des  fonctionnaires  subalternes.  V  oici 
le  texte  même  de  la  section  44  des  résolutions  de  1865:  “Le 
pouvoir  de  pardonner  aux  criminels,  de  commuer  ou  de  remettre 
■en  tout  ou  en  partie  leurs  sentences,  ou  de  surseoir  à  leur  exécu¬ 
tion,  lequel  pouvoir  appartient  de  droit  à  la  Couronne,  résidera 
dans  la  personne  des  Lieutenants-Gouverneurs .... 

Vous  le  voyez,  M.  l’Orateur,  dans  tout  ce  qui  s’est  passé  à  cette 
grande  époque  ;  par  toutes  les  paroles  prononcées  par  les  chefs 
du  parti  conservateur,  l’intention  Lien  arrêtée  était  de  faire  des- 
Lieutenants-Gouverneurs  des  hommes  indépendants  dans  les 
limites  de  la  constitution.  Ce  que  l’on  voulait  c’était  d’établir, 
dans  chaque  province,  des  législatures  souveraines,  avec  toutes 
les  garanties  et  les  conditions  de  souveraineté,  et  d  assurer  une 
autonomie  complète.  Et  si  l’on  avait  des  doutes  sur  ce  point, 
nous  n’aurions  qu’à  ouvrir  le  Hansard  du  parlement  impérial  et 
y  lire  les  discours  qui  furent  prononcés  en  Angleterre  lorsque  la 
-question  de  la  confédération  y  fut  discutée.  On  trouve  à  chaque 
page  du  discours  remarquable  que  lord  Carnarvon  prononça,  en 
introduisant  cette  mesure  dans  la  chambre  des  Lords  1  impression 
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du  désir  ardent  qu  il  avait  de  laisser  à  chaque  province  une 
liberté  entière  et  parfaite  et  Ion  sait  avec  quelle  attention,  il 
surveillait  les  progrès  de  cette  mesure. 

Or  là,  M.  l’Orateur,  comme  ici  au  Canada,  il  y  avait  un  parti 
puissant  qui  ne  voulait  pas  de  la  confédération,  et  en  disant  cela 
je  n’apprendrai  rien  aux  honorables  membres  de  cette  chambre. 
Lorsque  l’histoire  s  écrira  d’une  manière  impartiale,  et  j’espère 
quil  s  en  trouvera  pour  l’écrire  d’une  manière  impartiale,  elle  ne 
manquera  pas  de  rappeler  que  sir  John  McDonald  a  voulu  l’union 
législative  et  ne  voulait  pas  de  législatures  indépendantes  dans 
chaque  province  ;  mais  sir  George  Cartier  qui  comprenait  la 
situation  de  la  province  de  Québec,  a  lutté  des  années  et  des  an¬ 
nées  poui  consem  er  a  notre  province  1  avantage  d’avoir  une  légis¬ 
lature  spéciale,  et  en  cela  lord  Carnarvon  s’est  fait  l’interprète 
de  cet  homme  d  état  canadien,  dont  les  conservateurs  peuvent 
etie  tiers,  et  je  trouve  qu  en  se  faisant  l’écho  des  sentiments  de 
ce  dernier,  lord  Carnarvon  exprima  des  idées  nationales,  des 
àentiments  de  patriotisme. 

Il  voulait  que  ces  législatures  locales  fussent  complètement 
indépendantes  d’un  gouvernement  étranger  ou  de  la  législature 
fédérale,  dans  les  questions  qui  sont  laissées  à  leur  discrétion. 
Ainsi,  M.  l’Orateur,  je  trouve  que  le  19  février  1867,  le  noble 
Lord  s’exprimait  ainsi  : 

_  '  p  est  Ie  désir  des  provinces  de  conserver  leur  organisation 
distincte  et  individuelle  ;  et  elles  seront  en  conséquence  régies, 
par  les  Lieutenants-Gouverneurs.  A  présent,  ces  officiers  sont 
nommes  par  la  Couronne  ;  mais  à  l’avenir  ils  recevront  leur  no¬ 
mination  des  mains  du  Gouverneur-Général,  agissant  d’après 
l’avis  de  ses  ministres.  Ils  resteront  en  charge  durant  bon 
plaisii,  et  cependant  ils  ne  seront  sujets  à  être  revoyés  que  pour 
causes,  et  dans  les  circonstances  ordinaires,  leur  terme  d’office 
sera  limité  à  cinq  ans .... 

Le  but  réel  que  nous  avons  en  vue  est  de  donner  au  gouver¬ 
nement  central  l’exercice  de  ces  hautes  fonctions  et  de  ces  pou¬ 
voirs  quasi  souverains,  au  moyen  desquels  des  principes  généraux 
et  1  uniformité  de  législation  peuvent  être  garantis  sur  les  sujets 
qui  intéresseront  toutes  les  provinces,  et  en  même  temps  pour 
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chacune  de  celles-ci,  une  telle  plénitude  de  liberté  et  de  self  gov- 
ernment  qu’elles  pourront  et  même  seront  tenues  d’exercer  leurs 
pouvoirs  locaux  au  grand  avantage  du  peuple 

Ainsi,  M.  l’Orateur,  remarquons  bien  que  dans  la  pensée  de 
lord  Carnarvon,  les  Lieutenants-Gouverneurs  reçoivent  leur  no¬ 
mination  du  Gouverneur-Général  en  conseil,  ils  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  et  ne  peuvent  pas  être  destitués  dans  les  circons¬ 
tances  ordinaires,  il  faut  des  circonstances  extraordinaires.  (Re¬ 
marque  du  député  de  Richmond.)  J’entends  l’honorable  député 
de  Wolfe  et  Richmond  me  demander  si  le  cas  s’applique  ;  nous 
allons  examiner  pour  voir  si  le  cas  actuel  est  un  de  ces  cas  extra¬ 
ordinaires  où  l’on  doive  admettre  l’intervention  fédérale.  Je  dis 
emphatiquement  que  ce  n’est  pas  un  de  ces  cas.  car  le  Gouverneur- 
Général  exerçait  son  autorité  sur  une  question  de  prérogative 
royale,  laissée  à  la  discrétion  du  chef  de  l’exécutif  local.  Son 
intervention  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l’empire,  ceux  du  gouvernement  fédéral  ou  la  dignité  de 
la  Couronne  ;  mais  non  pour  favoriser  un  parti  au  détriment 
d’un  autre  parti  ;  non  pour  fouler  aux  pieds  la  volonté  nationale 
exprimée  avec  autant  d’énergie  en  1878,  et  d’unaminité  en  1879. 

N’oublions  pas  un  point  important  dans  ce  débat  et  qui  est 
résumé  par  l’amendement  de  sir  John  McDonald  et  de  M.  Cartier 
qui  disait  que  le  Lieutenant-Gouverneur  devait  être  le  chef  de 
l’exécutif,  non  pas  comme  officier  fédéral,  mais  d’après  les  prin¬ 
cipes  de  la  constitution  anglaise.  Alors  je  demanderai  à  tous  les 
membres  de  cette  chambre  qui  ont  fait  quelqu’étude  sur  la  cons¬ 
titution  d’Angleterre,  ce  que  c’est  que  le  principe  de  la  cons¬ 
titution  anglaise  en  rapport  avec  le  chef  de  l’exécutif'  ?  Voici 
comment  je  comprends  la  chose.  Chaque  parlement  à  trois 
branches  ;  la  branche  populaire  et  la  seconde  branche  qui  sera 
soit  le  Sénat  pour  le  parlement  fédéral,  soit  le  Conseil  Législatif 
pour  les  législatures  provinciales,  soit  la  chambre  des  Lords, 
lorsqu’il  s’agit  du  parlement  anglais,  enfin  la  Reine  ou  son  repré¬ 
sentant. 

De  qui  ou  de  quoi  sont  composés  ces  parlements  ?  Ils  sont  com¬ 
posés  (outre  les  deux  branches  que  je  viens  d’indiquer  tout  à 
l’heure,)  d’une  branche  populaire  présidée  par  la  Reine,  repré- 
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sentée  soit  par  le  Lieutenant-Gouverneur  ou  par  un  autre 
officier. 

Eh  bien,  M.  l’Orateur,  est-il  possible  d’imaginer  un  système 
politique,  dans  le  régime  constitutionnel  anglais,  sans  qu’il  y  ait 
comme  couronnement  de  l’édifice  parlementaire  le  représentant 
du  Souverain  ou  le  Souverain  lui-même  ? 

Et  ainsi  notre  législature  locale,  malgré  que  la  question  que  nous 
ayions  a  débattre  n’ait  pas  l’importance  des  questions  débattues 
ailleurs,  maigre  que  ces  questions  ne  soient  pas  aussi  graves  que 
celles  qui  sont  débattues  à  Ottawa,  malgré  quelles  soient  infé¬ 
rieures  à  celles  qui  sont  soulevées  dans  le  Parlement  impérial, 
est-ce  que  nous  n’avons  pas  le  représentant  de  la  Reine  ?  Et  sou¬ 
tiendra-t-on  que  le  Lieutenant-gouverneur  est  autre  chose  que  le 
représentant  de  la  couronne  ? 

Si  nous  avons  un  gouvernement  responsable  avec  les  trois 
branches  de  la  législature  dans  le  Parlement  locale  c’est  que  le 
Lieutenant-gouverneur  représente  la  Reine,  non  pas  comme  offi¬ 
cier  fédéral  mais  comme  chef  d’un  exécutif  provincial  ;  c’est  que 
le  Lieutenant-gouverneur  représente  la  Reine  comme  s’il  était 
nommé  directement  par  elle,  à  un  tel  point,  M.  l’Orateur,  que 
dans  les  limites  de  ses  prérogatives  il  ne  dépend  nullement  du 
Gouverneur-général,  et  le  Gouverneur-général,  n’a  d’autorité  sur 
les  actes  du  Parlement  local  que  pour  émettre  son  veto  sur  la 
Législature.  Je  ne  sais  pas,  Monsieur  l’Orateur,  si  les  honorables 
membres  de  1  autre  côté  de  cette  Chambre  accorderont  quelque 
valeur  a  mon  argumentation,  mais  nous  sommes  ici  pour  discu¬ 
ter  et  pour  nous  instruire,  et  je  serai  heureux  de  voir  quelques- 
uns  de  ces  honorables  membres  se  lever  pour  prouver  que  je 
suis  dans  l’erreur — nous  sommes  ici  pour  nous  instruire,  et  jo 
provoque  la  discussion  sur  un  point  fort  important  dans  ce  o-rave 
débat. 

J’explique  ce  que  je  viens  de  dire. 

Nous  avons  deux  parlements  séparés,  le  parlement  fédéral  et 
le  parlement  local  ;  voici  le  parlement  local  qui  agit,  il  passe  une 
mesure,  elle  est  acceptée  par  les  deux  branches  de  la  législature, 
poui  passeï  ensuite  entie  les  mains  du  Lieutenant-gouverneur 
qui  la  sanctionne.  Ce  n’est  pas  comme  officier  fédéral  qu’il  agit. 
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mais  comme  troisième  branche  de  la  législature,  comme  ayant 
une  parcelle  de  1  autorité  souveraine,  comme  représentant  de  la 
Reine.  Voici  la  loi  passée,  quel  moyen  avons-nous  pour  en  arrêter 
le  cours  ?  Est-ce  que  nous  nous  adressons  au  Parlement  fédéral  ? 
Non.  C  est  le  veto  du  Gouverneur-Général  qui  interviendra  donc 
dans  l’espace  d’un  an. 

Mais  si,  comme  les  honorable  membres  de  l’autre  côté  de  la 
Chambre  le  disent,  le  Lieutenant-gouverneur  qui  représente  le 
souverain  pour  les  fins  provinciales  est  démis  sur  l’avis  du  parle¬ 
ment  fédéral,  à  raison  d’actes  politiques  par  lui  exécutés,  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  qu’arrivera-t-il  ?  C’est  que  le  par¬ 
lement  fédéral  dira  au  Gouverneur-général  :  Vous  allez  destituer 
le  Lieutenant-gouverneur.  C  est-à-dire  que  la  volonté  populaire 
dans  la  Puissance  du  Canada,  manifestée  au  Gouverneur-général 
par  la  voix.de  ses  ministres  fait  disparaître  la  couronne  des  parle¬ 
ment  locaux. 

Alors  vous  donnez  au  peuple  de  la  Puissance  du  Canada  le 
droit  de  contrôler  l’action  du  souverain  dans  les  législatures  * 
locales,  c’est-à-dire  que  vous  détruisez  l’action  du  souverain  dans 
ces  législatures,  et  le  gouvernement  fédéral  en  autant  qu’il  reçoit 
ses  inspirations  de  la  branches  populaire  de  la  Puissance  prend 
la  place  de  la  couronne  dans  la  province.  Vous  substituez  le 
parlement  fédéral  qui  agit  comme  représentant  du  peuple  de  la 
Puissance,  à  la  couronne,  c’est-à-dire  que  la  conséquence  pratique 
de  votre  théorie  ou  du  moins  de  celle  du  chef  de  l’opposition,  est 
que  le  peuple  du  Canada  serait  substitué  au  Lieutenant-Gouver¬ 
neur  ;  que  la  troisième  branche  de  la  législature  provinciale  dis¬ 
paraîtrait  pour  être  remplacée,  absorbée  par  la  branche  populaire 
du  gouvernement  fédéral.  La  couronne  cesserait  de  présider 
dans  chaque  province  ;  au  lieu  d’un  parlement  indépendant,  vous 
auriez  deux  branches  de  législature  sous  le  contrôle  du  peuple 
du  Canada.  A'oilà  la  conséquence  logique  de  la  prétention  de 
mes  adversaires  qui  siègent  de  l’autre  côté.  Il  n’y  a  rien  de  plus 
révolutionnaire  qu’une  telle  doctrine  :  il  suffit  de  l’examiner  froi¬ 
dement  et  sans  passion,  au  point  de  vue  constitutionnel  pour  la 
faire  condamner. 

M.  l’Orateur,  je  regrette  beaucoup  d’avoir  pris  tant  de  temps,. 
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cl  avoir  abusé  de  la  patience  de  cette  chambre  en  développant  le 
premier  point  que  j’avais  l’intention  de  lui  soumettre. 

Je  serai  probablement  obligé  de  m’excuser  souvent,  mais  j’es¬ 
saierai  d’être  aussi  court  que  possible  pour  ce  qui  me  reste  à 
dire. 

— L’Orateur  ajoute  que,  parlant  pour  la  première  fois  dans  la 
chambre,  il  a  pu  lui  arriver  de  se  servir  d’expressions  un  peu 
séveres,  maigre  son  désir  de  ne  blesser  les  susceptibilités  de  per¬ 
sonne. — 

J  ai  dit  en  second  lieu  que  nous  devons  condamner  l’interven¬ 
tion  fédérale  relativement  à  la  question  qui  nous  occupe,  parce- 
que  cette  intervention  est  de  nature  à  briser  notre  autonomie. 

Qu’est-ce  que  c’est  que  l’autonomie  des  provinces,  et  comment 
peut-elle  être  mise  en  danger  ?  Pour  bien  répondre  à  ces  deux  ques¬ 
tions,  je  vais  essayer  de  démontrer:  1  que  le  gouvernement  res¬ 
ponsable  est  la  première  garantie  de  notre  autonomie  ;  2°  que  ce 
gouvernement  responsable  n’existe  pas  dans  chaque  province  si 
le  lieutenant-gouverneur  peut-être  démis  pour  des  causes  pure¬ 
ment  politiques  ;  3  qu’arrivant  une  démission  pour  telles  causes, 
l’existence  nationale  de  la  province  de  Quebec  n’a  plus  de  garantie. 

Hi  je  comprends  bien  le  régime  constitutionnel  que  nous  avons, 
notre  autonomie  provinciale  repose  sur  le  gouvernement  respon¬ 
sable.  Sans  le  gouvernement  responsable,  il  n’y  a  pas  d’autono  • 
mie  pour  les  provinces,  c’est-à-dire  que  c’est  un  parlement  com¬ 
plètement  indépendant  dans  les  limites  de  la  constitution  locale, 
dans  les  limites  de  la  constitution  telle  que  nous  l’avons,  qui  est 
la  base  de  notie  indépendance  au  point  de  vue  de  la  législation 
et  de  1  administration  de  nos  affaires.  Si  nous  n’avons  pas  ce 
parlement  complètement  indépendant,  nous  n’avons  pas  un  gou¬ 
vernement  responsable  dans  chacune  des  provinces,  mais  je  crois 
que  nous  l’avons. 

Aussi  j  ai  entendu  avec  plaisir  1  honorable  chef  de  l’opposi¬ 
tion  baser  ses  représentations  sur  le  principe  du  gouvernement 
responsable,  en  prétendant  que  les  libertés  du  peuple  avaient  été 
violées,  que  le  principe  du  gouvernement  responsable  avait  été 
foulé  aux  pieds  par  ce  qu’il  appelle  le  coup  d’état.  Je  suis  heu¬ 
reux  de  le  rencontrer  sur  ce  terrain. 
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J e  n’ai  pas  à  faire  ici  de  déclamation  plus  ou  moins  échevelée, 
-comme  celle  que  nous  avons  eue  tout  à  l’heure,  mais  je  dois  main¬ 
tenir  le  principe  du  gouvernement  responsable  tel  que  nos  pères 
nous  l’ont  gagné,  tel  qu’ils  l’ont  obtenu  après  des  luttes  qui  ont 
dure  des  années.  Et  lorsque  je  parle  du  gouvornement  respon¬ 
sable,  je  n’en  parle  pas  au  point  de  vue  d’un  parti,  mais  bien  tel 
que  la  constitution  nous  l’accorde,  tel  que  nous  l’avons  reçu  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  pour  en  faire  comprendre  l’esprit, 
je  citerai  dans  un  instant  un  précédent  que  les  honorables  mem¬ 
bres  de  l’autre  côté  ne  récuseront  pas  parceque  je  le  trouve  dans 
la  vie  du  pere  du  gouvernement  responsable  dans  la  province  de 
Québec,  de  celui  qui  fut  longtemps  le  chef  du  gouvernement  de 
l’ancienne  province  du  Canada,  et  le  chef  distingué  des  canadiens 
alors  qu  ils  s  appelaient  tous  libéraux;  je  parle  de  Lafontaine, 
un  des  hommes  le  plus  éminents  qui  aient  jamais  paru  sur  notre 
scène  politique.  Ce  précédent  pourra  servir  de  base  à  la  discus¬ 
sion,  car  c’est  le  plus  important  que  nous  fournit  notre  histoire  et 
le  plus  propre  en  même  temps  à  nous  reporter  aux  jours  heureux 
où  nous  n’avions  qu’une  pensé,  qu’un  sentiment.  Le  présent  nous 
trouve  divisés  ;  mais  le  passé  nous  a  vus  unis  ;  oublions  les 
malheurs  du  moment,  nés  de  l’esprit  de  parti,  pour  nous  con¬ 
soler  dans  les  souvenirs  d’autrefois,  alors  que  le  patriotisme  était 
dans  toute  sa  pureté  et  dans  tout  son  éclat. 

Je  veux  qu’il  soit  bien  entendu  que  de  ce  côté-ci  de  la  chambre 
on  refuse  de  reconnaître  une  sorte  de  gouvernement  responsable, 
imaginé  seulement  pour  les  besoins  d’un  parti  ;  inventé  par  les 
amis  d’une  coterie. 

Non,  nous  voulons  le  gouvernement  responsable,  dans  toute  sa 
plénitude  ;  dans  toute  son  application  ;  existant  comme  règle 
immuable  de  notre  conduite  et  comme  arbitre  unique  de  nos  des¬ 
tinées. 

Nous  ne  demandons  pas  un  gouvernement  fait  pour  nous  main¬ 
tenir  au  pouvoir.  Nous  voulons  le  gouvernement  responsable 
tel  que  Lafontaine  l’a  compris  ;  tel  qu’il  l’a  demandé  ;  nous  vou¬ 
lons  le  gouvernement  responsable  tel  que  le  peuple  le  réclame  ; 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  fait  allusion  aux  élections  du 
mois  de  mai  et  a  nié  que  la  province  de  Québec  nous  ait  appuyés. 
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Il  a  dit  que  la  province  de  Québec  avait  été  assez  patriotique 
pour  nous  rejeter. 

Et  ces  messieurs  s’appuient  sur  le  peuple  de  la  province  de 
Quebec  ;  eh  bien  !  mes  collègues  et  moi  serions  indignes  de  la 
position  que  nous  occupons  si  nous  la  gardions  en  ce  moment,  et 
cela  un  seul  instant,  contre  le  gré  du  peuple  de  la  province  de 
Québec. 

Nous  comprenons  que  le  gouvernement  responsable  est  celui 
du  peuple  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  non  pas  un  gouverne¬ 
ment  par  le  parti  et  pour  le  parti,  et  je  crois  que  je  vais  mainte¬ 
nir  la  position  que  je  prends  en  ce  moment-ci. 

On  a  parlé  avec  beaucoup  de  violenee  de  ce  qu’on  appelle  le 
coup  d’état  du  2  mars  ;  on  a  dit  que  le  principe  du  gouvernement 
responsable  avait  été  violé.  Je  ne  crains  pas  de  risquer  ma  posi¬ 
tion  politique,  si  j’en  ai  une,  en  disant  que  ce  n’est  pas  le  coup 
d’état  du  2  mars  qui  a  mis  en  danger  le  gouvernement  responsa¬ 
ble,  mais  que  c’est  la  conduite  des  honorables  membres  de  l’oppo¬ 
sition. 

Quand  le  2  mars  est  arrivé  vous  aviez  la  branche  populaire 
qui  soutenait  le  ministère  ;  il  avait  une  majorité  de  22  voix  et  le 
lieutenant  gouverneur  représentant  le  souverain  a  démis  ce  minis¬ 
tère.  Personne  aujourd’hui,  pas  même  l’honorable  chef  de  l’oppo¬ 
sition,  prétend  que  cette  acte  est  inconstitutionnel  ;  il  n’y  a  j: as- 
un  seul  homme  dans  cette  chambre,  il  n’y  en  a  pas  un  seul  dans 
le  pays,  qui  oserait  affirmer  que  le  Lieutenant-Gouverneur  n’avait 
pas  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministres,  et  je  n’ai  pas  entendu 
un  seul  mot  du  chef  de  l’opposition  qui  fût  dans  ce  sens  là.  On 
regrette  l’action  de  M.  Letellier,  on  trouve  quelle  fut  violente. 
Je  le  comprends  aussi,  car  elle  a  été  fort  désagréable  pour  ces- 
messieurs.  Ça  été  un  rude  coup  porté  contre  des  ministres  qui 
se  croyaient  politiquement  inviolables  et  qui  croyaient  avoir 
obtenu  un  bail  einphythéotique  du  pouvoir.  Mais  les  plus  inté¬ 
resses,  je  dirai  les  seuls  intéressés,  les  anciens  ministres  sont  for¬ 
cés  d’admettre  que  leur  démission  a  été  en  harmonie  avec  les  . 
principes  du  droit  constitutionnel. 

Or,  M.  l’Orateur,  la  démission  du  ministère  de  Boucherville,  ne 
lui  a  pas  enlevé  la  majorité  qu’il  avait  en  chambrq ;  elle  n’a  fait. 
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que  constater  qu’il  avait  perdu  la  confiance  du  chef  de  l’exécutif. 
Les  représentants  du  peuple  le  soutenaient  encore.  Il  y  avait 
donc  conflit  entre  le  peuple  et  le  Souverain. 

Qui  devait  juger  cette  difficulté  ?  Qui  devait  régler  ce  conflit  ? 

Qui  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  non  sur  la  constitu¬ 
tionnalité  de  l’acte  du  Lieutenant-Gouverneur  ;  mais  sur  l’oppor¬ 
tunité  de  l’exercise,  dans  les  circonstances,  de  la  prérogative 
royale  ? 

C’était  le  peuple  de  la  province  de  Québec,  et  lui  seul.  Aussi 
qu’a  fait  le  Lieutenant-Gouverneur  ?  Aussitôt  qu’il  eut  renvoyé 
ses  ministres  il  en  a  appelé  au  peuple,  au  peuple  qui  était  le  véri¬ 
table  j  uge  de  la  question,  au  peuple  de  la  province,  non  pas  au 
peuple  de  la  Puissance  du  Canada,  non  pas  au  peuple  du  Nou¬ 
veau-Brunswick,  de  Manitoba,  qui  n’a  rien  à  voir  dans  nos  affai¬ 
res  locales,  mais  au  peuple  de  la  province  de  Québec,  le  maître 
souverain  de  ses  intérêts,  de  ses  destinées.  Et  voyez,  Monsieur,, 
l’admirable  application  du  gouvernement  responsable. 

Je  suppose  que  le  peuple  consulté  eût  déclaré  que  le  Lieute¬ 
nant-Gouverneur  n’avait  pas  eu  raison  de  démettre  ses  ministres 
et  de  choisir  pour  les  remplacer  le  premier  ministre  actuel  et  se& 
collègues,  quelle  aurait  été  la  conséquence  ?  Les  aviseurs  de  Son 
Honneur,  réhabilités,  vengés  par  le  peuple,  auraient  repris  l’ad¬ 
ministration  des  affaires  publiques.  Démis  par  la  couronne  et 
réinstallés  par  le  peuple,  ils  retrouvaient  leur  ancienne  position  ; 
et  le  représentant  du  Souverain  était  tenu  de  les  subir  ou  de 
s’en  aller  ;  il  lui  aurait  fallu  se  démettre  ou  se  soumettre. 

La  couronne  choisit  bien  ses  ministres,  mais  c’est  le  peuple  qui 
les  maintient  ou  les  rejette.  Et  l’histoire  d’Angleterre  fourmille 
de  précédents  qui  nous  montrent  les  efforts  faits  par  la  couronne 
pour  conserver  des  ministres  qui  n’avaient  pas  la  confiance  du 
peuple.  Ces  efforts  ont  toujours  été  vains,  car  le  peuple  a  tou¬ 
jours  fini  par  imposer  sa  volonté  et  la  faire  respecter.  La  voix 
du  peuple  est  puissante,  M.  l’Orateur,  et  quand  elle  se  fait  enten¬ 
dre,  quand,  comme  un  tonnerre,  elle  gronde  dans  le  ciel  politique 
d’un  pays,  elle  a  des  éclats  de  foudre  qui  la  font  arriver  jusqu’au 
cœur  des  Souverains  les  plus  enclins  à  la  tyrannie. 

Toute  la  question  est  donc  dans  l’appel  au  peuple';  c’est  la  so- 
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lution  constitutionnelle  de  toute  difficulté  ministérielle,  et  recon¬ 
naître  quel  a  été  le  verdict  populaire,  c’est  se  mettre  en  position 
de  décider  correctement  le  point  en  litige.  Les  honorables  mes¬ 
sieurs  de  1  autre  côté  de  la  chambre  peuvent  encore  essayer  à 
nier  la  vérité  et  dire  que  le  ministère  Joly  n’a  pas  été  soutenu 
par  le  peuple,  autant  vaudrait  nier  l’existence  du  soleil  en  plein 
midi.  Lorsque  le  premier  mai  1878,  les  élections  furent  termi¬ 
nées,  et  que  ces  messieurs,  partis  avec  nne  majorité  de  22,  se 
trouvèrent  dans  une  minorité  ;  pouvaient-ils  dire  que  le  pays  les 
avait  approuvés  ?  Appelé  à  juger  les  actes  politiques  qui  avaient 
provoqué  la  démission  du  cabinet  de  Boucherville,  le  peuple  s’est 
prononce  sans  ambiguité.  Il  a  condamné  ces  actes  qui  n’étaient 
pas  propres  a  servir  ses  intérêts  et  par  conséquent  a  décidé  en 
faveur  de  l’opportunité  de  l’exercice  de  la  prérogative  fait  par  le 
Lieutenant-Gouverneur.  Il  a  déclaré  que  la  conduite  des  avi¬ 
seurs  qui  étaient  en  office  avant  le  2  mars  1878,  n’était  pas 
une  conduite  que  la  province  pouvait  supporter. 

M.  l’Orateur,  je  crois  que  dans  la  vie  politique  il  faut  s’atten¬ 
dre  à  des  malheurs  et  à  des  catastrophes.  Je  veux  bien  admet¬ 
tre,  pour  le  bénéfice  de  la  discussion,  que  ces  messieurs  croyaient 
agir  dans  les  intérêts  du  peuple  quand  ils  le  taxaient  et  prenaient 
les  municipalités  à  la  gorge. 

Je  ne  veux  pas  soupçonner  un  instant  leur  sincérité,  mais  je 
crois  fermement  que  leur  intelligence  des  affaires  publiques  n’était 
pas  à  la  hauteur  des  sentiments  patriotiques  dont  ils  pouvaient 
être  animés;  ils  n’ont  pas  compris  la  véritable  situation.  Nous  avons 
eu  de  ces  malheurs  dans  notre  parti,  nous  avons  lutté  pendant 
vingt  ans  contre  ce  que  l’honorable  député  de  Terrebonne  appel¬ 
lerait  des  préjugés  du  peuple.  Avons  nous  dit  que  le  peuple 
conspirait  contre  nous  ?  Non.  Nous  avons  dit  qu’il  ne  nous  com¬ 
prenait  pas,  nous  lui  avons  soumis  nos  opinions,  nos  mesures  et 
lorsqu’il  a  été  éclairé  suffisamment  il  fut  prêt  à  nous  accepter  et 
il  nous  a  acceptés.  Mais  nous  n’avons  jamais  voulu  nous  main¬ 
tenir  malgré  le  peuple  ;  et  surtout  quand  nous  étions  repoussés 
aux  poils  nous  ne  disions  pas  que  la  constitution  était  déchirée, 
que  le  gouvernement  responsable  était  foulé  aux  pieds.  Non, 
une  telle  sottise  n  est  jamais  sortie  de  nos  bouches  ;  mais  nous 
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avons  dit  :  le  peuple  ne  veut  pas  de  nous,  attendons  qu*il  nous 
comprenne  mieux  et  il  a  fini  par  nous  comprendre. 

Eh  bien  !  si  ces  messieurs  ont  du  patriotisme  et  croient  sincè¬ 
rement  au  gouvernement  responsable,  qu’ils  aient  donc  le  courage 
de  se  soumettre  loyalement  à  la  décision  du  peuple  comme  nous 
nous  soumettons  nous-mêmes  lorsqu’elle  nous  est  contraire.  Des 
jours  meilleurs  luiront  et  ils  prendront  la  position  que  le  peuple 
voudra  leur  donner. 

L’honorable  député  a  été  gâté  par  le  peuple  qui  l’a  conduit 
tout  jeune  au  timon  des  affaires  ;  qui  l’a  porté  sur  le  grand  bou¬ 
clier  de  la  popularité  et  lui  a  donné  cette  position  que  ses  talents 
lui  méritaient  ;  et  depuis,  enivré  par  le  succès,  mon  honorable 
ami  a  cru  que  le  peuple  ne  pouvait  se  passer  de  lui.  C’est  là 
qu’il  a  eu  tort  ;  c’est  là  qu’il  a  cessé  d’être  raisonnable  ;  parce  qu’on 
est  ministre  un  jour,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  espérer  l’être 
toute  sa  vie. 

Nous  avons  la  prétention  de  croire  que  le  peuple  peut  être 
heureux  sans  ces  messieurs,  et  surtout  qu’il  peut  très  bien  se 
passer  de  ces  grandes  démonstrations  d’amitié  et  de  dévouement 
qui  me  paraissent  venir  un  peu  tard.  Je  pense  que  leà  citoyens 
des  villes  de  Québec  et  de  Montréal  ne  s’en  trouvent  pas  plus 
mal,  malgré  que  M.  de  Boucherville  n’ait  pas  réussi  à  leur  mettre 
le  pied  sur  la  gorge  ;  et,  pour  dire  toute  ma  pensée,  au  risque  de 
déplaire  à  mon  honorable  ami,  le  chef  de  l’opposition,  j’ajouterai 
que  le  peuple  des  campagnes  n’a  pas  encore  versé  de  larmes  bien 
abondantes  parce  que  M.  Church  n’avait  pas  réussi  à  lui  imposer 
cette  jolie  petite  taxe  de  deux  sous,  comme  l’appelait  les  orateurs 
conservateurs  ;  et  je  suis  certain  que  lorsque  l’honorable  député  de 
Terrebonne  voudra  se  décider  à  méditer  un  peu  sur  l’inconstance 
de  la  fortune  et  les  vanités  de  ce  bas  monde,  il  saura  se  résigner 
en  bon  chrétien  et  accepter  sans  murmure  la  position  que  les  cir¬ 
constances  lui  font. 

D’après  l’opinion  de  nos  adversaires,  l’existence  du  gouverne¬ 
ment  responsable  n’est  assuré  pour  nous  que  si  les  ministres 
d’Ottawa  peuvent  intervenir  dans  nos  affaires  provinciales,  et 
destituer  à  volonté,  et  suivant  les  caprices  de  1‘esprit  de  parti,  le 
chef  de  notre  exécutif.  Cette  prétention  est  absurde,  car  elle 
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nous  met  à  la  merci  du  corps  électoral  de  la  Puissance,  elle  fait 
du  Lieutenant-Gouverneur  une  espèce  d’automate  que  le  souffle 
de  la  haine  peut  éloigner  de  Spencer  Wood. 

Ce  n  était  pas  l’opinion  de  sir  George  Cartier,  qui  avait  d’au¬ 
tres  idées  que  celles-là  sur  la  position  des  Lieutenants-Gouver¬ 
neurs  ;  et  il  faut  défendre  ses  idées  sur  ce  point,  pour  ne  pas 
nous  voir  engloutir  par  le  fanatisme  et  les  préjugés  ;  c’est  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  nous.  Voici  ce  que  je  trouve 
consigné  dans  les  rapports  de  1867,  à  la  première  session  du  pre¬ 
mier  parlement  fédéral.  Lorsque  les  députés  des  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  nous  sont  arrivés, 
ils  étaient  anxieux  de  savoir  quelle  allait  être  la  position  des 
Lieutenants-Gouverneurs  des  provinces.  Et  le  colonel  Gray  de¬ 
manda  si  les  Lieutenants-Gouverneurs  étaient  des  officiers  fédé¬ 
raux,  s’ils  occupaient  une  position  tellement  infime  que  le  parle¬ 
ment  fédéral  pourrait  les  contrôler  quand  bon  leur  semblerait. 
Et  d  après  le  Times  d’Ottawa,  sir  George  aurait  répondu  que  ces 
hauts  fonctionnaires  occupaient,  dans  les  limites  de  leurs  provin¬ 
ces  respectives,  la  même  position  que  le  Gouverneur- Géné¬ 
ral  occupait  dans  ces  mêmes  provinces  avant  la  confédé¬ 
ration;  que  ce  point  ne  laissait  pas  de  doute,  et  qu’il  fallait 
n  avoii  pas  compris  la  constitution  pour  avoir  des  inquiétudes 
là-dessus. 

Maintenant  qu’avons  nous  le  droit  de  conclure  de  tout  celà  ? 
O  est  que  le  Lieutenant-Gouverneur,  au  lieu  d’être  seulement  une 
machine  entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral,  est  un  officier 
complètement  indépendant  dans  les  matières  soumises  par  la 
législature  locale  à  ce  chef  de  l’exécutif  provincial. 

J  ai  lait  allusion  d  y  a  un  instant  à  un  précédent  que  je  trouve 
«dans  l’histoire  du  Canada. 

Ce  n’est  peut-être  pas  ici  l’occasion  de  faire  l’éloge  de  cet 
homme  politique  distingué,  de  Lafontaine  ;  mais  on  me  permet¬ 
tra  sans  doute  de  dire  que  si  notre  pays  a  produit  un  homme 
dont  le  nom  doive  passer  à  la  postérité,  en  compagnie  de  Papi¬ 
neau,  c’est  bien  Louis  Hyppolite  Lafontaine,  qui"  a  laissé  de 
grands  et  de  beaux  souvenirs  parlni  nous.  Nous  pouvons  diffé¬ 
rer  d  opinion  sur  le  rôle  politique  joué  par  ces  deux  hommes 
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'éminents,  mais  nous  ne  saurions  nier  qu’ils  ont  exercé  une  im¬ 
mense  influence  sur  nos  destinées. 

Nous  trouvons  que  la  première  crise  ministérielle  après  1841, 
est  arrivée  en  1843,  sous  l’administration  de  lord  Metcalf.  J’ai 
souvent  entendu  sur  les  hustings  et  j’ai  souvent  vu  dans  la  presse, 
le  nom  de  ce  gouverneur  mêlé  aux  discussions,  comme  celui  d’un 
homme  qui  avait  travaillé  à  détruire  le  gouvernement  responsa¬ 
ble  à  sa  naissance,  ou  plutôt  à  en  empêcher  l’application  dans  cette 
colonie.  L’honorable  chef  de  l’opposition  n’a  pas  parlé  ce  soir  de 
ce  gouverneur,  mais  ailleurs,  lui  et  ses  amis  ont  cherché  des 
points  de  comparaison  entre  cet  homme  d’état  et  Son  Honneur 
le  Lieutenant-Gouverneur  ;  et  ce  rapprochement  historique  a 
souvent  été  fait  dans  des  termes  et  avec  une  violence  que  le  chef 
de  l’opposition  a  eu  honte  d’employer  dans  cette  enceinte.  Je  le 
félicite  d’avoir  su  garder  ici  une  réserve  qui  n’a  pas  toujours 
brillé  chez  lui,  ici  ou  ailleurs. 

Mais  que  voit-on  dans  la  vie  de  Lafontaine  ?  On  y  trouve  que 
lord  Metcalf  voulait  faire  certaines  nominations  malgré  ses  avi¬ 
seurs  et  que  ces  derniers  prétendaient  avoir  le  droit  d’être  con¬ 
sultés  à  ce  sujet.  Remarquons  que  M.  Lafontaine  ne  soutenait 
pas  que  ces  nominations  étaient  inconstitutionnelles  ;  mais,  qu’é¬ 
tant  faites  sans  le  concours  des  ministres,  ces  derniers  devaient 
résigner,  vu  qu’ils  étaient  sensés  ne  plus  posséder  la  confiance  du 
représentant  de  la  Reine.  Et  c’est  ce  que  fit  M.  Lafontaine  avec 
ce  sens  pratique  et  ce  patriotisme  qui  le  distinguaient.  N’étant 
pas  d’accord  avec  le  gouverneur,  il  n’attendit  pas  qu’il  fût  dé¬ 
mis,  mais  il  résigna  volontairement,  comprenant  que  sa  dignité 
personnelle  et  celle  du  peuple  qu’il  représentait,  lui  recommen- 
daient  de  cesser  d’être  responsable  des  actes  du  chef  de  l’exécutif 
avec  lequel  il  ne  sympathisait  pas,  avec  lequel  il  n’était  pas  en 
parfaite  harmonie.  Et  c’est  ici  que  le  patriote  de  1843,  fait  la 
leçon  à  M.  de  Boucherville  et  à  ses  amis.  Ces  derniers  n’avaient 
plus  la  confiance  du  Lieutenant-Gouverneur,  ils  connaissaient  le 
fait,  et  ils  persistaient  à  vouloir  l’aviser.  Ils  se  cramponnèrent 
.au  pouvoir  ;  ils  refusèrent  de  renoncer  à  leur  position  et  par  là 
.sacrifièrent  leur  dignité  personnelle  et  ne  surent  pas  sortir  grands 
«de  ce  conflit. 
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Lord  Metcalf  demanda  d’autres  aviseurs  qui  seraient  disposés 
à  accepter  la  responsabilité  constitutionnelle  de  la  position  qu’il 
avait  prise,  niais  il  n  en  trouva  pas.  Et  c’est  ici,  Monsieur,  que 
commence  la  violation  de  la  constitution.  Si  Metcalf  eût  trouvé 
des  aviseurs,  qui  fussent  soutenus  par  le  peuple  dans  une  élection 
generale,  faite  immédiatement,  les  principes  du  gouvernement 
1  esponsable  aui  aient  ete  sauvegardes.  Mais  loin  de  là  5  ce  gou- 
v  eineui  resta  neuf  mois  sans  ministère  responsable  et  sans  en 
appeler  au  peuple,  et  durant  ce  laps  de  temps  il  gouverna  le  pays, 
comme  au  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  en  violation  dés 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  constitutionnel  anglais. 

Malheur eusement,  on  vit  alors  \  iger,  un  de  nos  hommes  les 
plus  éminents,  venir  au  secours  de  lord  Metcalf  et  accepter  avec 
Draper  la  responsabilité  de  ce  qui  avait  été  fait  et,  plus  malheu¬ 
reusement  encore,  on  vit  le  peuple  soutenir  aux  poils  cette  nou¬ 
velle  administration. 

Lafontaine,  et  Baldwin  son  illustre  compagnon,  s 'étaient  jetés 
dans  la  lutte  électorale  avec  une  ardeur  qui  prouvait  que  dans 
leur  opinion,  c’était  le  peuple  qui  était  leur  juge,  et  que  leurs . 
destinées  dépendaient  de  son  jugement  ;  et  quand  ils  virent  le 
verdict  de  leur  pays  rendu  contre  eux  ils  se  soumirent  respec¬ 
tueusement. 

Quelle  différence  entre  la  conduite  de  ces  deux  illustrations  de 
notre  monde  politique  et  celle  de  nos  adversaires  de  l’autre  côté  P 
Au  lieu  de  se  soumettre  au  jugement  de  leur  pays,  ces  derniers  en 
appellent  à  une  race  étrangère,  cherchent  à  faire  une  révolution, 
insultent  toutes  les  autorités,  vont  à  Ottawa  pour  demander  ven¬ 
geance  à  un  gouvernement  étranger  à  nos  affaires  locales,  et  se 
montrent  disposés  à  marcher  sur  le  cadavre  du  Lieutenant-Gou¬ 
verneur  et  sur  les  ruines  de  leur  patrie,  afin  d’arriver  à  leur  but . 
et  de  satisfaire  leur  ambition. 

Quand  Lafontaine  et  Baldwin  résignèrent  ils  n’insultèrent  pas 
le  gouverneur,  mais  ils  demandèrent  à  la  chambre  dans, 
laquelle  ils  commandaient  une  grande  majorité,  de  voter  une- 
adresse,  dans  les  termes  suivants  : 

Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  communes, 
du  Canada,  réunies  en  parlement  provincial,  exprimons  humble- 
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ment  le  vif  regret  que  nous  éprouvons  en  conséquence  de  la  re¬ 
traite  de  certains  membres  de  l’administration  provinciale  sur  la 
question  du  droit  qu'ils  reclamaient  d’être  consultés  relativement 
aux  nominations,  aux  emplois  que  nous  déclarons  sans  hésiter 
appartenir  à  la  prérogative  de  la  couronne  ;  et  pour  assurer 
Votre  Excellence  que  la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit 
à  notre  confiance  en  ce  qu’elle  est  strictement  conforme  aux  prin¬ 
cipes  émis  dans  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  par  cette 
chambre,  le  trois  septembre  1841.”  Cette  adresse  votée  par  une 
majorité  de  23,  reçut  l’appui  d’hommes  comme  Aylwin,  Baldwin, 
Chabot,  Hincks,  Jobin,  Lafontaine,  John  Sandtield  McDonald, 
Morin,  Papineau  et  Turcotte. 

Dans  le  nouveau  parlement  parurent  pour  la  première  fois  des 
hommes  qui  devaient  faire  leur  marque  dans  la  politique  du 
pays  ;  et  au  premier  rang  on  voyait  MM.  Cauchon,  Drummond 
et  Chauveau,  père  de  mon  collègue,  l’honorable  secrétaire  pro¬ 
vincial.  Tous  les  anciens  ministres  bas-canadiens  avaient  été 
réélus,  plusieurs  par  acclamation  ;  et  trois  des  nouveaux  minis¬ 
tres  furent  repoussés.  L’on  peut  voir  de  suite  la  différence  entre 
cet  évènement  de  1843  et  celui  de  1878,  lorsqu’on  se  rappellera 
que,  sur  cinq  des  membres  du  cabinet  de  Boucherville,  trois  fu¬ 
rent  rejetés  par  le  peuple  et  que  les  six  nouveaux  ministres  furent- 
élus. 

En  terminant  cette  partie  de  mes  remarques,  je  dirai,  avec  M. 
Papineau,  à  mes  adversaires  :  “  L’on  m’a  accusé  d’avoir  changé- 
mes  principes,  de  les  avoir  reniés  en  consentant  à  entrer  au  mi¬ 
nistère.  Il  n’y  aurait  donc  que  mes  prédécesseurs  qui  auraient 
pu  entrer  dans  l’administration  sans  abjurer  leurs  principes  ?  N’y 
aurait-il  qu’eux  qui  puissent  avoir  de  la  consistance,  de  l’honnê¬ 
teté,  des  talents  !  La  conséquence  de  la  position  qu’ils  assument 
en  me  faisant  ce  reproche,  serait  de  substituer  une  question  de 
personnes  à  une  question  de  principes  ;  ce  serait  dire  qu’eux 
seuls  peuvent  faire  le  bien  du  pays,  que  sans  eux  il  ne  sera  per¬ 
mis  à  personne  de  travailler  ni  de  contribuer  à  promouvoir  les 
intérêts  de  la  commune  patrie.” 

J’ai  entendu  l’honorable  député  de  Terrebonne  parler  de  cer¬ 
taines  élections  qui  avaient  été  faites.  Il  a  voulu  nier  que,  le 
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1er  mai  1878,  le  peuple  de  la  province  de  Québec  se  soit  prononcé 
-en  faveur  de  l’acte  du  Lieutenant-Gouverneur.  Il  a  fait  allusion, 
M.  1  Orateur,  a  votre  position,  et  il  a  aussi  fait  allusion  à  la  posi¬ 
tion  d  un  honorable  membre  de  cette  chambre,  si  j’ai  bien  com¬ 
pris,  il  a  parlé  de  l’honorable  député  de  Chicoutimi.  Je  ne  sais 
pas,  Monsieur  1  Orateur,  quel  est  le  sens  véritable  des  allusions 
faites  par  1  honorable  député  de  Terrebonne,  lorsqu’il  a  dit  qu’à 
Ottawa,  1  orateur  ne  vote  pas  ;  je  ne  sais  pas  si  par  là  il  a  voulu 
parler  de  certaines  choses  dites  dans  la  presse  et  sur  les  hustings. 
Mais  je  suis  heureux  de  constater  qu  elles  ne  sont  pas  répétées 
devant  cette  chambre.  Dans  toutes  les  élections  auxquelles  j’ai 
assiste,  dans  toutes  les  élections  que  j’ai  été  obligé  de  faire  depuis 
le  2  mars  1878,  lorsque  surtout  j’avais  à  soutenir  dans  le  comté 
de  Bagot,  le  respectable  cultivateur,  auquel  j’ai  donné  avec  plai¬ 
sir  tout  le  concours  de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  afin  d’af¬ 
firmer  la  position  que  j  entendais  prendre  sur  cette  question  cons¬ 
titutionnelle,  je  savais  parfaitement  que  les  circonstances  étaient 
•critiques  et  qu’enlever  à  l’ennemi  un  comté  assuré  pour  lui  c’était 
augmenter  les  chances  de  succès  pour  mes  amis. 

M.  l’Orateur,  est-ce  que  vous,  qui  siégez  dans  ce  fauteuil,  vous 
n 'êtes  pas  le  représentant  du  peuple  aussi  bien  que  l’honorable 
•chef  de  1  opposition  ?  Est-ce  que  vous,  M.  l’Orateur,  qui  avez  été 
eleve  a  ce  fauteuil  par  la  majorité  de  cette  chambre,  vous  ne  re¬ 
présentez  pas  le  peuple  aussi  bien  que  n’importe  quel  député  en 
cette  chambre  ? 

Loi squ  on  parle  ici  de  votre  position,  je  vois  avec  plaisir  que 
les  gros  mots  employés  sur  les  hustings,  en  présence  du  peuple, 
sont  mis  de  côté.  Je  ne  sais  pas  si  c’est  par  crainte  ou  par  l’in¬ 
fluence  de  la  bonne  compagnie  ;  mais  je  vois  avec  plaisir  qu’on  se 
parle  poliment  ici  et  que  les  mots  de  Judas  Iscariote,  traître,  et 
autres  aménités  de  ce  genre  sont  laissés  dans  l’oubli  de  nos  luttes 
électorales.  Quant  a  moi,  M.  l’Orateur,  je  me  trouve  dans  une 
singulieie  position.  J  ai,  comme  adversaire,  mon  ancien  patron, 

1  honoiable  chef  de  1  opposition,  qui  a  toujours  été  mon  ami  per¬ 
sonnel,  mais  dont  je  me  suis  séparé  en  1864,  précisément  sur  la 
question  de  la  confédération  ;  alors  que,  jetant  un  coup  d’œil  sur 
l’avenir,  je  redoutais  les  malheurs  qui  sont  arrivés  depuis.  Et 
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celui  qui  occupe  en  ce  moment  le  fauteuil  de  l’Orateur,  est  mon 
■ancien  compagnon  et  ami  de  collège,  où  dans  des  luttes  prépara¬ 
toires,  nous  apprenions  à  servir  la  patrie,  en  puisant  nos  inspira¬ 
tions  à  la  grande  source  de  l’histoire.  On  vous  a  accusé,  Mon¬ 
sieur  l’Orateur,  d’avoir  trahi  ceux  qui  ont  mis  leur  confiance  en 
votre  intégrité  ;  or,  je  ne  sache  pas  pourtant  que  vous  ayiez  ap¬ 
pris  à  trahir  la  patrie  lorsque  nous  étudions  ensemble  ces  grandes 
figures  de  notre  monde  politique  :  je  ne  crois  pas  quej  vous  que 
j’ai  connu  comme  un  bon  patriote,  qui  êtes  le  fils  d’un  homme 
•qui  a  loyalement  servi  son  pays,  vous  avez  pu  devenir  indigne 
du  respect  de  vos  concitoyens,  parce  que  vous  avez  cru  devoir 
abandonner  des  hommes  qui  trahissaient  la  cause  nationale.  Mais 
il  me  sera  permis  de  dire  ici  que  le  peuple  vous  a  noblement 
vengé  de  toutes  les  calomnies  dont  vous  avez  été  l’objet  depuis 
un  an,  et  que  ce  peuple  est  satisfait  de  votre  conduite  ;  car  si  vous 
avez  abandonné  vos  amis,  c’était  pour  rester  fidèle  aux  devoirs 
que.  vous  commandait  votre  conscience. 

Je  suis  encore  à  me  demander,  à  rechercher  quel  est  l’acte  poli¬ 
tique  que  vous  avez  commis  qui  permette  à  ces  messieurs  de  dire 
que  vous  avez  trahi  les  grands  intérêts  nationaux  que  nous  repré¬ 
sentons.  Et  puisqu’on  est  si  sévère  pour  juger  un  homme  qui 
laisse  des  amis,  sans  abandonner  ses  principes,  dans  une  circons¬ 
tance  aussi  grave  que  celle  dans  laquelle  vous  vous  êtes  trouvé 
placé,  je  demanderai  à  l’honorable  chef  de  l’opposition  pourquoi 
il  a  à  ses  côtés  le  député  de  Laval,  un  homme  que  je  considère 
-comme  une  des  plus  grandes  intelligences  de  la  province  de 
Québec,  un  homme  auquel  je  ne  dirai  pas  qu’il  est  devenu  traître 
parcequ’il  nous  a  laissés,  car  je  veux  croire  que  ses  motifs  ont 
été  honnêtes  et  sincères. 

Est-ce  que  les  considérations  qui  l’ont  engagé  à  abandonner  le 
parti  libéral  valent  celles  qui  ont  décidé  le  député  de  Trois-Rivières 
à  donner  fciir  play  à  un  ministère  que  l’opinion  publique  venait 
d’acclamer  ?  J’ai  souvent  lu  dans  un  livre  que  vous  connaissez 
tous  qu’il  n’y  a  que  les  fous  qui  ne  changent  pas  d’opinion,  parce 
qu’ils  n’en  ont  pas  ;  mais  j’ai  toujours  compris  que  dans  la  recher¬ 
che  de  la  vérité,  et  dans  la  recherche  de  ce  qui  doit  faire  le  bon¬ 
heur  du  pays,  nous  marchions  les  uns  appuyés  sur  les  autres, 
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nous  soutenant  comme  de  bons  frères  pour  tâcher  de  trouver 
cette  vérité  politique,  apres  laquelle  nous  aspirons  tous  ;  et  si  au 
milieu  de  ces  luttes,  lorsque  nous  nous  coudoyons  rudement  pour 
savoir  qui  arrivera  le  premier  et  qui  sera  chargé  des  destinées  de 
la  Province,  si  un  nous  abandonne,  faut-il  l’insulter  pour  cela  ? 
Et  puisque  l’on  veut  parler  de  ceux!  qui  changent  d’opinion,  qu’on 
me  permette  de  demander  au  chef  de  l’opposion  ce  qu’est  devenue 
cette  majoi  ite  docile  qu  il  conduisait  si  facilement  dans  cette 
charnbre  ?  Et  puis  s’il  n’y  avait  pas  dans  cette  chambre  le  4 
juin  1878  les  députés  de  Chambly  et  Rou ville  élus  sous  de  faux 
prétextes  ?  Et  lorsque  je  parle  des  hommes  élus  sous  de  faux 
pietextes,  je  paile  de  ceux  qui  avaient  promis  de  donner  fciiT 
play  au  gouvernement  actuel,  de  ceux  qui  ont  promis  de  suppor¬ 
ter  le  cabinet  Joly.  Je  ne  veux  insulter  personne  ;  j’ai  pour  mes 
adversaires  la  plus  grande  estime  ;  mais  peut-être  que  si  nous 
voulions  être  aussi  sévères  pour  ses  amis  que  l’honorable  chef  de 
l’opposition  l’est  pour  nous,  peut-être  trouverions  nous  de  l’autre 
côté  des  personnes  qui,  tout  en  restant  fort  respectables,  avaient 
promis  à  leurs  électeurs  de  soutenir  le  nouveau  ministère  et  qui, 
au  lieu  de  tenir  leur  porole,  ont  cru  devoir  combattre  le  minis¬ 
tère  de  toutes  leurs  forces. 

Ils  ont  cru  mieux  faire,  je  ne  veux  pas  suspecter  leurs  motifs, 
mais  pourquoi  suspecter  ceux  des  honorables  députés  qui  siègent 
de  ce  côté-ci  de  la  chambre,  lorsqu’il  y  a  des  Honorables  Députés 
de  lautie  côté  qui  se  trouvent  dans  la  même  position  ? 

Supposez  que  les  comtés  de  Rouville  et  de  Chambly  fussent 
représentés  tel  qu’ils  le  voulaient  et  tel  qu’ils  le  veulent  aujour- 
dhui  quelle  aurait  été  la  position  du  chef  de  l’opposition  sur 
cette  fameuse  question  constitutionnelle?  Nous  avons  bien 
le  droit  de  dire  que  les  comtés  de  Rouville  et  de  Chambly 
n  étaient,  pas  représentés  en  chambre  dans  le  mois  de  juin  1878. 
car  ceux  qui  étaient  censés  les  représenter  ont  été  expulsés  par- 
cequ  ils  n  avaient  pas  le  droit  d’être  ici. 

Je  ne.  voudrais  pas  parler  d’une  manière  irrespectueuse  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  ici,  M.  l’Orateur,  mais,  est-ce  qu’on  ne  peut 
pas  dire  que  lorsque  le  comté  de  Rouville  nous  a  envoyé  le 
député  actuel,  qui  est  un  des  jeunes  gens  les  plus  distingués  du 
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Barreau  de  Montréal,  et  lorsque  le  comté  de  Chambly  nous  a 
permis  de  revoir  au  milieu  de  nous  la  figure  sympathique  de 
celui  qui  a  déjà  honorablement  siégé  dans  cette  chambre,  est-ce 
•que  ces  deux  comtés  n’ont  pas  prouvé  leur  intelligence  des  affai¬ 
res  publiques  ?  ces  deux  comtés  sont  revenus  à  leurs  traditions 
libérables  et  je  les  en  félicite  ;  ils  nous  ont  donné  des  collègues 
qui  feraient  honneur  à  la  représentation  de  n’importe  quel  pays. 

On  a  bien  voulu,  M.  l’Orateur,  dans  les  remarques  qui  ont 
précédé  les  miennes,  faire  allusion  à  l’élection  de  St.  Hyacinthe, 
à  cette  élection  dont  le  résultat  a  tant  fait  mal  au  cœur  de  nos 
adversaires.  Je  comprends  le  chagrin  de  ces  messieurs  ;  le  ré¬ 
sultat  de  mon  élection  a  été  comme  un  souffle  patriotique  qui  a 
éveillé  les  citoyens  de  Rouville  et  de  Chambly,  et  leur  a  inspiré 
l’idée  de  se  tenir  comme  un  seul  homme,  afin  de  livrer  le  grand 
•combat  qui  devait  nous  donner  la  victoire. 

On  a  parlé  de  fraudes,  de  tentations  et  de  corruption  ;  voilà 
trois  grands  mots  que  mes  adversaires  connaissent  parfaitement 
et  ils  sont  si  familiers  avec  ces  choses  qu’ils  s’imaginent  qu’on  ne 
ne  peut  jamais  remporter  de  triomphe  électoral  sans  mettre  en 
pratique  ces  moyens  malhonnêtes. 

Il  y  a  une  chose  bien  certaine,  c’est  qu’il  s’est  commis  des 
fraudes  à  propos  de  l’élection  de  St.  Hyacinthe  ;  mais  ces  fraudes 
ont  été  faites  dans  la  préparation  des  listes  de  St.  Denis.  Je  ne 
parle  pas  de  chose  que  nous  suspections,  de  choses  que  nous 
pourrions  soupçonner  ;  je  parle  d’une  chose  que  mon  hono¬ 
rable  ami  connaît  bien,  parce  que  c’est  un  de  ses  associés  qui 
m’a  fait  l’honneur  de  me  combattre  devant  les  tribunaux  de 
St.  Hyacinthe,  pour  soutenir  la  fraude  commise  contre  moi. 
Quatre-vingt-deux  noms  avaient  été  mis  illégalement  sur  la 
liste  de  St.  Denis  et  son  Son  Honneur  le  juge  Sicotte  a  cru 
devoir  les  me  ttre  de  côté,  malgré  l’habilité  dépfioyée  par  l’as¬ 
socié  de  l’honorable  député  de  Laval.  Il  est  vrai  que  depuis 
ce  temps-là,  j’ai  entendu  souvent  des  injures  lancées  à  1  adresse 
de  Son  Honneur  le  juge  Sicotte;  l’on  osait  dire  que  ce  jugement 
avait  été  rendu  sur  des  motifs  peu  avouables. 

Mais,  je  dirai  ici,  que  l’honorable  juge  Sicotte  est  au-dessus  des 
injures  dont  il  a  été  l’objet  dans  cette  occasion,  et  tout  le  monde 
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sait  aujourd’hui  que  le  magistrat  dont  il  s’agit  est  un  des  hom¬ 
mes  les  plus  respectés  de  la  Province. 


Loisque  j  ai  fait  allusion  a  la  nomination  de  monsieur  Nault.. 
on  ma  demandé  qui  avait  remplacé  monsieur  Nault.  Je  sais  que 
Ion  voulait  par  la  revenir  sur  1  accusation  déjà  faite,  que  pour 
récompenser  le  juge  Sicotte,  on  avait  nommé  un  de  ses  fils  à  la. 
banque  de  St.  Hyacinthe  :  et  j  ai  surpris  mes  adversaires  lorsque 
je  leui  ai  dit  que  c  était  monsieur  Durocher  qui  avait  remplacé 
monsieur  ISaidt.  M.  Durocher  est  un  conservateur,  et  monsieur 
Nault  a  abandonné  une  position  qui  lui  rapportait  beaucoup  plus 
que  celle  qu  il  a  acceptée  au  bureau  d’enrégistrement. 

On  avait  vu  cela  dans  les  journaux  et  on  croyait  avoir  décou¬ 
vert  une  saleté  ;  ces  messieurs  avaient  été  scandalisés,  et  ils  ont 
été  enchantés  de  voir  que  la  chose  avait  été  parfaitement  hon¬ 
nête. 


Monsieur  l’Orateur,  l’honorable  chef  de  l’opposition  a  fait  allu¬ 
sion  à  des  destitutions,  à  des  promesses  qui  avaient  été  faites,  à 
des .  tentations  qui  auraient  été  employées  comme  moyen  pour 
trafiquer  des  consciences  dans  les  élections.  Je  ne  m’étonne  pas 
qu  il  me  permette  de  le  dire, — je  ne  m’étonne  pas  de  la  connais¬ 
sance  intime  qu’il  a  avec  tous  ces  moyens  illégaux,  je  ne  suis  pas 
surpris  lorsque  je  l’entends  dire  que  nous  avons  triomphé,  grâce 
à  ces  moyens,  parce  que  probablement  l’ancien  gouvernement 
n’avait  guère  d’autres  moyens  de  triompher.  Mais  je  m’étonne 
de  1  entendre  nous  parler  des  destitutions,  quand  nous  savons 
tout  ce  qui  se  passe  actuellement  à  Ottawa,  où  des  pères  de- 
famille  sont  destitués  sans  autres  causes  que  celles  de  haines 
politiques. 

Je  me  demande  si  nos  adversaires  ont  encore  l’idée  des  conve¬ 
nances  et  s’ils  savent  rougir  ?  Y  a-t-il  dans  le  pays  des  hommes 
qui  aient  autant  persécuté  leurs  semblables  pour  des  opinions- 
politiques  que  les  chefs  du  parti  conservateur  de  la  province  de 
Québec  ?  \  a-t-il  un  parti  politique,  je  le  demande,  qui  ait  autant- 
fait  des  destitutions,  que  le  parti  du  chef  de  l’opposition  ?  Ah  r 
Monsieur  l’Orateur,  puisqu’on  a  voulu  nous  entraîner  sur  ce 
terrain,  je  ferai  une  déclaration  personnelle,  c’est-à-dire  en  mon 
nom  et  non  au  nom  du  gouvernement  dont  je  fais  partie,  et  cette 
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déclaration,  la  voici  :  c’est  que  si  j’étais  libre  de  mes  actions,  de 
manière  à  pouvoir  appliquer  aux  conservateurs  la  politique  qu’ils, 
suivent  à  l’égard  de  nos,  amis,  je  ferais  cinq  destitutions  parmi 
les  employés  locaux,  pour  une  qui  serait  faite  parmi  les  employés, 
fédéraux  pour  causes  politiques.  Oui,  M.  l’Orateur,  si  je  n’écou¬ 
tais  en  ce  moment  que  les  cris  de  pitié,  poussés  par  nos  amis  qui 
ont  été  victimes  du  fanatisme  de  quelques  conservateurs  à  esprit 
étroit,  je  dirai  que  pour  une  destitution  à  Ottawa,  j’en  ferais  cinq 
à  Québec. 

Malheureusement  je  n’ai  pas  le  droit  de  faire  ces  déclarations^ 
mais  je  dis  que  le  parti  qui  arrive  au  pouvoir  devrait  respecter 
ses  adversaires.  Parce  qu’on  trouve  des  adversaires  politiques 
dans  les  bureaux  pubics,  faut-il  oublier  que  ce  sont  des  hommes 
comme  nous,  des  chefs  de  famille,  des  citoyens  honnêtes  qui  n’ont, 
pas  d’autres  moyens  d’existence  que  ceux  qui  leur  sont  donnés, 
par  leur  position. 

Lorsque  je  vois  de  telles  destitutions,  je  suis  à  me  demander  si. 
d’après  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les  employés  fédé¬ 
raux  et  les  employés  locaux,  nous  ne  serions  pas  justifiables  en 
faisant  cinq  destitutions  contre  une.  Comme  de  raison,  je  veux 
qu’il  soit  compris  que  ce  n’est  pas  la  pensée  du  gouvernement,  je 
veux  qu’il  soit  bien  compris  que  le,gouvernement  désire  respecter- 
toutes  les  opinions,  mais  il  y  a  une  chose  bien  certaine,  c’est  que 
nos  amis  d’Ottawa  qui  seront  victimes  du  fanatisme  de  nos  adver¬ 
saires  ont  raison  de  s’attendre  que  nous  les  protégerons  ;  et  que  la 
protection  inaugurée  le  17  septembre  dernier  ne  sera  pas  une 
invention  qui  servira  exclusivement  aux  conservateurs. 

M.  l’Orateur,  réellement  j’ai  abusé  de  la  patience  de  cette 
Chambre  et  je  me  hâte  de  terminer,  je  vais  résumer  en  peu  de 
mots  le  dernier  point  que  je  voulais  traiter. 

Je  disais  en  commençant  que  cette  tentative  de  la  part  du 
gouvernement  fédéral  était  contraire  à  l’esprit  de  la  constitution, 
quelle  était  de  nature  à  détruire  notre  autonomie  et  constituait 
une  injure  faite  à  la  province  de  Québec.  Je  dirai  peu  de  mots 
sur  ce  sujet  parce  que  j’ai  déjà  été  trop  lonj.  J’attire  votre 
attention  sur  ce  point-ci  :  dans  le  mois  de  mars  1878,  le  15  mars, 
une  motion  a  été  proposée  à  la  Chambre  des  Communes  blâmant. 
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la  conduite  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la 
province  de  Québec.  L’honorable  M.  Mackenzie,  alors  premier 
ministre,  a  déclaré  qu’il  ne  croyait  pas  que  la  Chamhre  des  Com¬ 
munes  dût  intervenir  parce  que  cette  question  était  soumise  aux 
habitants  de  la  province  de  Québec,  et  la  motion  a  été  renvoyée 
sur  ce  principe. 

Le  premier  mai  1878,  la  province  s’est  prononcée — quoiqu’on 
en  dise — la  province  s’est  prononcée  d’une  manière  favorable  au 
gouvernement  actuel.  Dans  l’automne  de  1878,  les  élections 
fédérales  ont  eu  lieu,  et  le  parti  conservateur  est  arrivé  au  pou¬ 
voir.  Sir  John  A.  Macdonald,  comme  chef  du  gouvernement 
actuel  ne  crut  pas  devoir  destituer  le  Lieutenant-Gouverneur  ? 
Homme  detat  distingue,  il  comprenait  qu’une  telle  destitution 
serait  une  odieuse  persécution  faite  sans  motif  contre  un  homme 
public,  et  un  coup  fatal  porté  à  l’autonomie  des  provinces. 

Il  s’est  dit  :  “  La  province  de  Québec  s’est  prononcée  en  faveur 
du  Lieutenant-Gouverneur  le  premier  mai  1878,  je  ne  dois  pas 
intervenir  dans  une  question  purement  locale.” 

Or  voici  le  parlement  fédéral  qui  se  réunit,  et  les  conserva¬ 
teurs  de  Quebec,  ayant  la  vengeance  dans  le  cœur,  repoussés  de 
leurs  compatriotes,  s’adressent  à  des  étrangers  de  notre  province 
et  sollicitent  d’eux  un  verdict  qu’ils  n’ont  pu  obtenir  dans  leur 
province.  Forts  de  l’appui  des  conservateurs  élus  pour  faire 
triompher  la  politique  nationale,  MM.  Ouimet  et  Mousseau 
■demandent  la  destitution  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
de  Quebec.  Que  fait  Sir  John  A.  Macdonald  ?  Il  comprend  si 
bien  la  position  qui  lui  est  faite  par  cette  proposition  qu’il  hésite 
et  ce  n’est  que  quand  il  voit  la  guerre  civile  éclater  dans  ses 
rangs,  qu’il  se  décide  à  demander  le  renvoi  du  gouverneur.  Ce 
n’est  que  lorsqu’il  est  forcé  de  le  faire  et  par  qui  ?  Non  par  les 
députés  anglais,  non  par  les  députés  qui  auraient  intérêt  à  obte¬ 
nir  l’union  législative,  mais  par  ceux  qui  siègent  aujourd’hui  de 
l’autre  côté  de  la  Chambre,  et  qui  n’ont  pas  craint,  pour  assouvir 
leur  haine,  de  mettre  notre  existence  nationale  en  danger.  Et 
îemaïquons  que  Sir  John,  pousse  au  pied  du  mur,  n’a  pas  osé 
declarei  que  M.  Letellier  avait  agi  d’une  manière  inconstitution¬ 
nelle  ;  mais  il  a  demandé  au  Gouverneur- Général  sa  destitution 
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■vu  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  avait  rendu 
M.  Letellier  inutile  comme  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
de  Québec. 

Et  c’est  dans  tous  ces  faits  que  l’injure  devient  sanglante  pour 
nous.  L’avis  que  Sir  John  a  donné  à  Son  Excellence  méconnait 
le  verdict  du  peuple  de  notre  province  et  affirme,  sur  la  foi  des 
•députés  de  la  Puissance,  que  M.  Letellier  doit  être  démis.  L’in¬ 
jure  vient  de  ce  que  la  volonté  du  peuple  de  la  Puissance  est 
-substituée  à  celle  du  peuple  de  la  province  ;  l’injure  vient  de  ce 
que,  malgré  les  trois  élections  qui  viennent  de  se  faire,  Sir  John 
prend  sur  lui  de  persister  à  déclarer  que  la  présence  de  M.  Letel¬ 
lier  à  la  tête  de  l’Exécutif  de  cette  Province,  est  un  obstacle  à  la 
prospérité  de  nos  populations. 

S’il  y  a  de  l’autre  côté  de  la  chambre  des  députés  pour  qui  la 
mémoire  de  Sir  George  est  chère,  ils  ne  peuvent  subir  en  silence 
une  telle  injure  ;  ils  doivent  se  lever  et  protester  contre  un  tel 
empiètement  fait  sur  nos  droits  les  plus  sacrés  ;  ils  doivent  le 
faire  ou  renoncer  pour  toujours  aux  traditions  qu’ils  ont  prétendu 
être  chargés  de  transmettre  à  la  génération  future. 

Il  peut  y  avoir  eu  des  doutes  sur  la  volonté  de  notre  province 
avant  cette  session  ;  mais  aujourd’hui  le  doute  n’est  plus  possible, 
et  si  demain,  il  fallait  aller  consulter  la  province  (appl.  et  rires 
du  côté  de  la  gauche).  Je  sais  que  cette  allusion  fait  plaisir  à 
mes  adversaires,  et  qu’ils  feignent  ne  pas  redouter  une  élection 
générale.  Mais  que  faut-il  donc  pour  ouvrir  les  yeux  à  des  aveu¬ 
gles  ?  Ont-ils  déjà  oublié  les  élections  de  St.  Hyacinthe,  de  Rou- 
ville  et  de  Chambly  ?  Si  le  peuple  leur  est  sympathique,  pourquoi 
les  a-t-il  repoussés  ?  Et  Verchères  qui  nous  arrivera  dans  quelques 
jours  !  Il  va  sans  dire  que  je  ne  veux  pas  faire  comme  l’honorable 
député  de  Terrebonne,  qui  se  berçait  de  l’espérance  de  voir  siéger 
de  son  côté  le  député  de  Chambly.  Dans  cette  occasion  l’hono¬ 
rable  Premier  a  répondu  avec  le  tact  que  nous  lui  connaissons, 
qu’il  n’avait  rien  à  dire  tant  que  les  électeurs  ne  se  seraient  pas 
prononcés.  Et  cette  élection  est  faite,  M.  l’Orateur,  et  que  sont 
•devenues  les  vantardises  de  l’honorable  chef  de  l’opposition  ? 
Elles  sont  tombées  à  l’eau  avec  toutes  les  espérances  de  son  parti 
.sur  la  destitution  de  M.  Letellier.  Pendant  dix  ans  ces  messieurs 
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ont  trompé  le  pays  ;  ils  s’amusent  maintenant  à  se  trompet  eux— 
mêmes. 

On  a  parlé  tantôt  de  l’honorable  M.  Mackenzie,  on  l’a  accusé- 
d’avoir  foulé  aux  pieds  le  respect  qu’il  devait  à  la  province  de- 
Québec.  Il  est  bien  permis  aux  honorables  membres  de  l’autre 
côté  d’avoir  l’opinion  qu’ils  voudront  là-dessus,  mais  l’honorable- 
M.  Mackenzie  a  dit  :  Laissons  la  Province  de  Québec  décider  la 
question,  et  Sir  John  McDonald  a  dit  :  je  foule  aux  pieds  l’opi  ¬ 
nion  de  la  province  de  Québec. 

Quel  est  celui  des  deux  qui  a  montré  du  respect  pour  nous,  et 
quel  est  celui  qui  nous  a  insultés  ?  Sir  John  a  cédé  devant  deux 
ou  trois  intrigants  parmi  lesquels  on  compte  M.  Mousseau,  un 
homme  qui  n’a  ni  le  caractère  ni  la  position  requises  pour  lui  per¬ 
mettre  de  parler  au  nom  de  notre  province.  Il  a  voulu  faire  du 
tapage  pour  attirer  l’attention  sur  sa  personne,  et  après  s’être- 
bien  agité,  après  avoir  insulté  le  gouverneur  général,  il  s’est- 
couvert  de  ridicule  pour  le  reste  de  ses  jours.  Le  courage  n’est 
pas. la  vertu  dominante  de  M.  Mousseau,  il  a  annoncé  qu’il  fallait 
proposer  une  motion  de  non-confiance  parceque  Sir  John  avait, 
consenti  à  référer  cette  question  en  Angleterre  et  il  n’a  pas  osé 
demander  un  vote  contre  son  chef.  Il  a  eu  peur  de  lui  déplaire.. 

Un  mot  de  ce  fameux  mémorandum  adressé  au  gouverneur- 
général  par  MM.  Chapleau,  Church  et  de  Boucherville. 

On  nous  a  accuse,  tout  a  l’heure,  de  vouloir,  de  ce  côté-ci  de  la 
Chambre,  fouler  aux  pieds  l’opinion  de  la  province  de  Québec,, 
et  d’oublier  ces  grands  sentiments  de  patriotisme  qui  devraient- 
inspirer  tout  ami  du  pays. 

Eh  bien  !  je  le  demanderai  aux  trois  signataires  de  ce  mémo¬ 
randum,  aujourd  hui  qu’ils  sont  calmes,  aujourd’hui  qu’ils  sont  en 
état  de  discuter  cette  question  sans  passion,  je  veux  leur  faire  ce 
compliment,  je  leur  demanderai,  s’ils  ont  fait  un  acte  patriotique 
en  signant  ce  mémorandum,  et  s’ils  espèrent  que  ce  document  va. 
les  aider  à  passer  à  la  postérité  ? 

L’histoire  le  dira  :  ces  messieurs  ont  joué  le  rôle  de  chefs  fana¬ 
tiques  d  un  parti,  mais  non  celui  de  chefs  intelligents  d’une  pro¬ 
vince.  La  génération  qui  viendra  après  nous,  et  qui  lira  l’his¬ 
toire  de  ces  évènements,  dira  que  ces  messieurs  n’avaient  pas  à. 


LHON.  M.  MERCIER 


81 


cœur  le  maintien  du  gouvernement  responsable  ;  mais  bien  leur 
maintien  au  pouvoir;  et  elle  ajoutera  qu’ils  ont  travaillé  à  y  être 
rappelés  sans  souci  de  cette  dignité  que  les  hommes  publics, 
doivent  conserver  dans  toutes  les  situations. 

Le  député  de  Terrebonne  a  cru  devoir  parler  de  l’Hon  M.  Blake 
et  nous  a  dit,  avec  cette  emphase  audacieuse  qui  le  caractérise, 
que  l’ancien  ministre  de  la  justice  avait  rougi  de  la  conduite  du 
Lieutenant-Gouverneur. 

L'Hon.  M.  Chapleau. — J’ai  dit  seulement  que  l’Hon.  M.  Blake 
n’avait  pas  voulu  approuver  cette  conduite  et  n’avait  pas  voulu 
voter  sur  cette  question. 

M.  Chs.  Langelier. — L’Hon.  chef  de  l’opposition  a  dit  que  M. 
Blake  avait  roued. 

O 

L’Hon.  M.  Chapleau. — Ce  n’est  pas  cela  que  j’ai  dit  ;  mais  j’ai 
dit  qu’il  n’avait  pas  voulu  l’approuver. 

L’Hon.  M.  Mercier. — J’avais  compris,  moi  aussi,  que  l’hono- 
rable  chef  de  l’opposition  avait  dit  que  l’Hon.  M.  Blake  avait, 
rougi  de  cette  conduite,  mais  j’accepte  avec  plaisir  ses  explica¬ 
tions  et  je  reste  convaincu  que  s’il  l’a  dit,  il  ne  veut  pas  l’avoir 
dit.  Et  il  fait  bien.  Quant  au  vote  je  ne  sais  pas  pourquoi  l’Hon 
M.  Blake  n’en  a  pas  donné  sur  cette  question,  mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  pour  le  même  motif  que  M.  Tilly  qui,  lui,  s’est 
abstenu  ostensiblement. 

L’Hon.  M.  Chapleau. — J’étais  à  Ottawa  lorsque  le  vote  s’est 
donné  et  je  crois  que  l’on  m’a  dit  que  M.  Tilly  avait  eu  un  paii\ 

L’Hon.  M.  Mercier. — Ce  n’est  pas  malin  cela  ;  car  je  pourrais: 
bien  répondre  aussi  sans  me  compromettre  que  je  crois  que  l’Hon 
M.  Blake  a  trouvé  un  pair.  Mais  une  chose  que  je  ne  fais  pas 
seulement  que  croire,  mais  dont  je  suis  parfaitement  sûr,  c’est  que 
l’Hon.  M.  Blake  n’a  jamais  rougi  de  ses  opinions  et  n’a  jamais  eu 
honte  de  les  exprimer  publiquement. 

J’ajouterai  que  ses  opinions  sont  l’objet  de  l’attention  et  du 
respect  de  tous  les  hommes  intelligents  du  Canada,  qu’ils  soient 
conservateurs  ou  libéraux.  M.  Blake  est  un  de  ces  hommes  dis¬ 
tingués  qui  sont  malheureusement  trop  rares  dans  ce  pays  ;  il  a. 
su  conserver  l’estime  de  tout  le  monde.  C’est  un  homme  appelé 
au  premier  rang,  et  il  ne  manquera  pas  de  l’atteindre  avant  long- 
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temps  et  peut-être  plus  tôt  que  ne  le  voudrait  Sir  John,  son  rival 
au  point  de  vue  des  talents,  mais  son  inférieur  dans  l’estime 
générale. 

Un  dernier  mot  M.  l’Orateur  et  j’ai  fini  : 

Cette  question  que  nous  discutons  dans  ce  moment  a  pris  un 
caractère  de  gravité  qu’elle  n’avait  pas  dans  son  début.  Le  fait 
quelle  a  été  référée  en  Angleterre  lui  donne  une  importance  qui 
n’a  échappé  à  aucune  personne  réfléchie.  Le  noble  Marquis,  qui 
préside  aux  destinées  de  notre  jeune  confédération,  a  eu  des  doutes 
sur  le  droit  que  ses  ministres  avaient  de  l’aviser  sur  ce  sujet  et  a 
exprimé  le  désir  d’avoir  l’opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Quelle  que  soit  la  décision  qui  sera  rendue  en  Angleterre,  elle 
aura  de  très-graves  conséquences  ;  fasse  le  ciel  que  les  premières 
années  d’administration  de  l’homme  d’Etat  distingué  qui  est  venu 
jeter  au  milieu  de  nous  les  bases  d’une  vice-royauté,  retrouvent 
bientôt  le  calme  nécessaire  au  bonheur  de  ce  peuple  et  des  deux 
illustres  personnages  que  notre  Gracieuse  Souveraine  a  confiés  à 
notre  lovale  tendresse. 

«y 

Le  jour  qui  nous  apportera  la  solution  de  cette  question  épi¬ 
neuse  arrivera  bientôt,  et  quelle  que  soit  cette  solution,  la  person¬ 
nalité  de  l’honorable  Luc  Letellier  de  St.  Just  la  dominera.  Le 
peuple  la  déjà  venge  de  toutes  les  injures  qu’un  parti,  oublieux 
de  ses  devoirs,  lui  a  lancées  à  la  face,  et  1  histoire  le  vengera  des 
souffrances,  du  martyre  que  ses  ennemis  lui  ont  imposés  depuis 
un  an.  Son  nom  passera  à  la  postérité  ;  l’histoire  dira  que  c’était 
un  canadien  distingué,  un  patriote  éclairé,  et  la  Province  de 
Québec  se  rappellera  avec  orgueil  des  années  durant  lesquelles 
elle  eut  pour  gouverneur  l’Hon.  Luc  Letellier  de  St.  Just. 
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Discours  prononcé  le  2  juin  1880,  à  V Assemblée  Législative  de 
Québec,  par  V Honorable  Honoré  Mercier. 

M.  L’Orateur, 

En  me  levant  pour  proposer  l’adoption  de  l’adresse  qui  est 
consignée  sur  l’ordre  du  jour,  je  désire  faire  quelques  remarques 
tendant  à  expliquer  la  position  que  je  prends  au  sujet  des  réso¬ 
lutions  qui  vont  être  soumises  dans  quelques  instants,  à  l’appro¬ 
bation  des  membres  de  cette  chambre.  Mon  intention  est  de 
dégager  ce  débat  de  toute  l’acrimonie  des  discussions  passées.  Je 
veux  traiter  la  question  avec  tout  le  calme,  toute  la  modération 
dont  je  suis  capable.  Je  désire  que  l’on  juge  la  question  sur  son 
mérite,  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  j’entends  la  placer  sur  un 
terrain  tel  que  chacun  puisse  l’étudier  et  la  résoudre  sans  avoir 
à  se  préoccuper  des  discussions  ou  des  luttes  passées.  Du  reste, 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  renouveler  sans  cesse  les  vieilles 
querelles.  Notre  mandat  ne  nous  commande  pas  de  faire  des 
luttes  stériles  comme  résultat  pratique.  Non,  les  électeurs  nous 
ont  chargé  d’une  mission  plus  haute  que  celle  de  nous  chicaner 
continuellement,  ils  nous  envoient  ici  pour  faire  notre  devoir 
sans  égards  pour  les  intérêts  du  gouvernement  ou  de  l’opposition. 
Voilà  ce  que  nous  impose  strictement  l’exécution  fidèle  du  man¬ 
dat  de  député  du  peuple.  Un  mot  maintenant  d’explication  sur 
le  mode  que  j’ai  cru  devoir  adopter  pour  soumettre  cette  impor¬ 
tante  question  à  la  considération  de  la  chambre. 

J’ai  choisi  le  mode  d’une  adresse  à  Sa  Majesté  afin  de  bien 
faire  comprendre  au  gouvernement  que  ma  proposition  n’était 
pas  une  attaque  à  l’existence  du  cabinet.  Ceci  n’implique  nulle¬ 
ment  et  ne  veut  pas  dire  que  j’approuve  l’administration  dans  ce 
qu’elle  a  fait  et  dans  ce  qu’elle  fera  à  l’avenir.  Mais  ma  conduite 
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indique,  à  ne  pas  s’y  méprendre,  que  mon  désir  est  de  réussir  à 
opérer  la  réforme  que  je  me  propose  et  qui  me  paraît  de  première 
urgence.  Si  j’avais  voulu  attaquer  le  gouvernement,  j’aurais  bien 
pu  attendre  pour  faire  ma  proposition,  que  la  chambre  se  formât 
en  comité  des  subsides.  On  aurait  cru  sans  doute  que  j’en  vou¬ 
lais  au  cabinet — ce  qui  est  loin  de  ma  pensée — et  l’on  m’aurait 
par  là  même  attribué  des  motifs  que  je  n’ai  pas  en  faisant  cette 
proposition.  Je  veux  abolir  le  Conseil  Législatif,  mais  je  ne 
désire  pas  une  nouvelle  crise  ministérielle. 

Avant  d’entrer  dans  le  mérite  de  la  question,  je  me  permettrai 
de  retourner  quelque  peu  en  arrière.  Lorsque  le  chef  du  gouver¬ 
nement  a  formé  son  cabinet,  il  a  cru  exécuter  la  résolution 
adoptée  par  cette  chambre,  le  28  octobre  dernier.  En  effet,  dans 
le  premier  discours  qu’il  prononça  après  avoir  pris  les  rênes  du 
pouvoir,  il  réaffirma  le  principe  sur  lequel  était  basée  la  résolution 
que  je  viens  de  mentionner,  et  je  trouve  dans  le  discours  pro¬ 
noncé  à  Lévis  par  l’honorable  premier  ministre,  et  tel  que  repro¬ 
duit  par  Y  Evènement,  les  paroles  suivantes,  que  je  trouve  dans 
le  numéro  de  ce  journal  du  4  novembre  1878  : 

“Ici  je  touche  un  point  délicat,  je  sais  que  je  marche  sur 
“un  terrain  brûlant;  niais  je  désire  m’expliquer  très-fran- 
“  chement  devant  vous.  L’honorable  M.  Paquet,  en  acceptant 
“un  portefeuille  dans  le  ministère  actuel,  a-t-il  trahi  ses  amis  ? 
“Non,  car  je  ne  sache  pas  qu’il  ait  eu  à  faire  l’abandon  d’un 
“principe,  ni  d  un  seul  projpt  qui  intéresse  la  province  ou  en 
“  particuler  le  comté  qu’il  représente....  Voilà  le  devoir  que 
“  l’honorable  M.  Paquet  a  su  accomplir  dans  l’intérêt,  public. 

Et  je  tiens  à  vous  dire  que  pour  accomplir  ce  devoir,  il  n’a 
“  eu  à  sacrifier  aucun  des  principes  qu’il  a  formulés  devant 
“  vous,  avec  la  sincérité  et  l'éloquence  que  vous  lui  connais¬ 
sez.  Je  tiens  également  a  vous  dire  que  moi-même  je  n’au- 
“  rais  Pas  voulu  demander  à  l’un  des  représentants  du  peuple 
“  d’entrer  dans  ce  gouvernement  en  sacrifiant  ses  principes.  J’ai 
“tendu  la  main  franchement  à  M.  Paquet,  et  il  m’a  tendu  la 
sienne  avec  la  meme  franchise.  Nous  nous  sommes  entendus 
“  honnêtement  sur  les  questions  d’intérêt  public  ;  telles  que  nous 
les  comprenons  l  un  et  1  autre.  Quant  à  moi,  messieurs,  aux 
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' rt  libéraux,  je  dis  :  M.  Paquet  n’a  rien  sacrifié,  et  aux  conserva- 
teurs,  je  déclare  que  M.  Paquet  est  digne  de  travailler  avec 
nous.  Son  talent,  son  honnêteté,  sa  droiture  bien  connues,  sont 
pour  nous  des  garanties  parfaites.” 

Les  paroles  que  je  viens  de  citer  ont,  dans  les  circonstances, 
une  grande  signification.  Elles  affirment  qu’aucun  des  ministres 
actuels  n’a  fait  abandon  de  principe  en  acceptant  un  portefeuille. 
Or,  l’abolition  du  Conseil  Législatif  est  une  question  de  principe; 
*et  sur  cette  question  les  ministres  sont  donc  dans  la  position  qu’ils 

•  étaient  individuellement  auparavant.  Ils  sont  aussi  libres,  aussi 
indépendants  qu’avant  leur  entrée  dans  le  cabinet.  J’ai  donc 
lieu  de  croire  que  ceux  qui,  l’an  dernier,  ont  voté  en  faveur  de 
l’abolition  du  Conseil  Législatif,  n’ont  pas  de  raison  pour  détruire 
leur  vote  de  la  dernière  session,  ne  sont  liés,  sur  ce  sujet,  qu’à 

:  suivre  la  dictée  de  leur  conscience  et  répondre  à  la  voix  de  leurs 
•■convictions. 

En  rapport  avec  l’abolition  du  Conseil  Législatif,  il  y  a  d’au¬ 
tres  questions  d’un  ordre  secondaire,  il  est  vrai,  mais  qui  n’en 
méritent  pas  moins  d’être  l’objet  de  l’attention  des  honorables  mem¬ 
bres  de  cette  chambre.  Il  y  a  par  exemple,  l’indemnité  à  être 
payée  aux  honorables  conseillers  législatifs,  ainsi  que  le  sort  qui 

•  serait  destiné  aux  employés  de  la  chambre  haute,  que  la  dispari¬ 
tion  de  cette  branche  de  la  Législature  mettrait  dans  une  position 
embarrassée.  Je  comprends  que  des  employés  honnêtes  et  habi¬ 
les,  parmi  lesquels  il  y  a  des  écrivains  distingués,  lesquels  ont 
toujours  exécuté  leurs  devoirs  avec  assiduité  et  dévouement, 
méritent  des  égards  dont  on  ne  peut  se  dispenser  sans  commettre 
une  injustice.  Pour  le  moment,  il  me  paraît  inutile  d’appuyer 

1  sur  ces  deux  points,  attendu  qu’ils  seront  dûment  considérés,  si 
ma  position  est  acceptée  par  la  majorité  de  cette  chambre. 

J’entrerai  donc  immédiatement  dans  le  mérite  de  mon  sujet,  et 
je  soumettrai  respectueusement  que  le  Conseil  Législatif  doit  être 
.aboli  pour  trois  raisons  : 

1.  Parce  qu’il  est  inutile. 

2.  Parce  que  l’état  des  finances  ne  nous  permet  pas  le  luxe 
«d’une  seconde  chambre. 

3.  Parce  que  cette  abolition  est  demandée  par  la  voix  populaire. 
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J’ai  dit  que  le  Conseil  était  inutile  ;  je  n’ai  pas  l’intention  de- 
traiter  cette  question  au  long.  On  a  écrit  pour  et  contre,  et  le- 
public  est  assez  éclairé  sur  ce  sujet  pour  qu’il  me  soit  permis  de 
ne  pas  entrer  dans  de  nouvelles  dissertations.  Je  n’irai  pas  dans 
les  pays  étrangers  pour  trouver  des  exemples  en  faveur  de  mon 
opinion.  Il  suffira  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’organisation 
politique  de  quelques-unes  des  provinces  de  la  confédération 
pour  nous  convaincre  de  la  justesse  de  ma  manière  de  voir,  et 
pour  nous  mettre  en  état  de  juger  avec  discernement. 

La  province  d  Ontario  n’a  pas  de  Conseil  Législatif,  et,  cepen¬ 
dant,  on  ne  saurait  affirmer  qu’elle  se  porte  plus  mal  pour  cela. 
Dans  la  province  du  Manitoba,  on  a  cru  devoir  abolir  le  Conseil 
Législatif,  sans  causer  de  préjudice  à  la  bonne  législation  de  ce 
pays. 

Dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  chambre  des  dépu¬ 
tés  a  adopté  une  adresse  à  Sa  Majesté,  demandant  l’abolition  du 
Conseil  Législatif  de  cette  province. 

Voilà  donc  trois  provinces  où  on  est  convaincu  de  l’inutilité 
d  une  chambre  haute.  Dans  1  une  de  ces  provinces,  il  n’y  a  pas  eu 
de  Conseil  Législatif,  dans  la  seconde  on  l’a  aboli,  et  dans  la  troi¬ 
sième  on  en  demande  l’abolition. 

Mais  on  dit  que  la  province  de  Québec  n’est  pas  dans  la  même- 
position  que  les  autres  provinces  de  l’union  canadienne.  Avons- 
nous  des  institutions  qui  seraient  en  danger  si  leur  sauvegarde 
était  laissé  entièrement  entre  les  mains  du  peuple.  Depuis  près  • 
de  treize  ans  que  le  peuple  se  gouverne  au  moyen  de  ses  institu¬ 
tions  pro\  inciales,  il  n  y  a  pas  eu  un  seul  cas  où  les  principes  qui 
•  loi vent  guider  une  nation  dans  la  voie  de  la  perfection  et  du 
piogies,  aient  ete  mis  en  danger.  Je  n’hésite  pas  à  dire  qu’il  en 
sera  de  même  quand  le  Conseil  sera  aboli.  Notre  population  est 
devouee  aux  institutions  dont  la  province  a  été  dotée  et  qui  ont 
reçu  son  approbation. 

Les  peuples  marchent  lentement,  mais  sûrement,  dans  la  voie  du 
piogies  ,  et  ce  mouvement  s  impose  aux  esprits  supérieurs  et  aux 
amis  dévoués  du  pays.  Il  ne  faut  jamais  reculer  devant  un  pro- 
grès.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  fqire  main  basse  sur  nos  insti¬ 
tutions,  mais  il  ne  faut  pas  avoir  peur  d’y  toucher  quand  l’une- 
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d’elles  est  nuisible.  Un  mouvement  d’arrêt  dans  la  marche  des. 
nations  vers  le  progrès,  suffit  pour  nous  faire  perdre  notre  place 
dans  les  rangs  des  peuples  qui  ne  cessent  d’avancer.  Ce  serait 
être  lâche  ou  traître  que  de  s’arrêter. 

On  a  dit  que  le  Conseil  Législatif  était  une  protection  pour  l’élé¬ 
ment  anglais,  qui  est  en  minorité  dans  cette  province.  Je  ne 
puis  croire  que  l’on  fût  sérieux,  lorsqu’on  a  donné  cette  raison,, 
ou  plutôt  ce  prétexte  en  faveur  du  maintien  du  Conseil.  Je  dois 
avouer  que  cet  argument  est  peu  solide,  quand  on  se  rappelle 
comment  se  compose  cette  chambre.  Sur  24  conseillers,  il  y  a  à- 
peine  quatre  protestants.  Il  est  vrai  qu’en  me  plaçant  à  ce  point- 
de  vue,  je  vais  être  attaqué,  et  mes  principes  religieux  vont  être 
suspectés.  On  m’a  toujours  accusé  d’être  en  politique,  plus  pro¬ 
testant  que  catholique.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  m’accusaient 
ainsi,  me  faisaient  l’honneur  de  me  rencontrer  plus  souvent  sur 
le  “  husting  ”  qu’à  l’église.  Mais  quoiqu’il  en  soit,  je  me  trouve 
aujourd’hui,  moi,  à  plaider  contre  la  minorité  protestante  pet  je 
suis  convaincu  que  les  adversaires  de  l’abolition  du  Conseil  ne 
croient  pas  à  la  force  de  cet  argument.  D’ailleurs,  personne  ne 
voudrait  déclarer  qu’il  ne  se  sent  pas  la  force  de  lutter  contre  les 
préjugés,  qu’il  se  sent  incapable  de  se  prémunir  contre  les  mau¬ 
vais  penchants  qui  pourraient  l’entraîner  à  commettre  une 
injustice  flagrante  à  l’égard  d’une  partie  de  la  population.  En 
supposant  même  qu’il  y  aurait  égarement  jusqu’à  ce  point  dans 
la  province,  n’avons-nous  pas  un  autre  frein  plus  fort,  plus  puis¬ 
sant,  sur  lequel  la  minorité  lésée  devrait  compter  davantage  pour 
la  sauvegarde  de  ses  droits  et  privilèges  ?  N’avons-nous  pas  le 
gouvernement  fédéral,  et  derrière  lui,  le  parlement  fédéral,  qui,, 
en  vertu  des  pouvoirs  émanant  de  la  constitution,  arrêterait  toute- 
législation  injuste  ou  arbitraire,  faite  dans  un  but  d  oppression 
contre  une  partie  de  la  population. 

Mais  pour  mieux  apprécier  l’utilité  du  conseil  législatif,  nous- 
devons  envisager  la  question  sous  le  point  de  vue  de  la  législa¬ 
tion  faite  par  ces  honorables  messieurs  de  la  Chambre  haute,  et. 
ipie  trouvons-nous?  Nous  trouvons  que  dans  l’espace  de  18  ans* 
de  14  ans  bientôt,  il  a  contribué  pour  une  bien  faible  part  à  la 
législation  nécessaire  pour  le  bon  gouvernement  de  la  province- 
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Mais  il  serait  par  trop  étonnant  que,  dans  le  cours  de  près  de  14 
ans,  il  n  ait  rendu  aucun  service  à  la  province.  Plusieurs  projets 
de  loi  ont  pris  naissance  dans  l’enceinte  du  Conseil  législatif  ■ 

#  .  k  o  ? 

mais  si  son  abolition  est  décrétée,  est-ce  à  dire  que  les  projets  de 
loi  qui  pourront  dans  1  avenir,  être  soumis  en  premier  lieu  dans 
l’autre  chambre,  ne  verront  jamais  le  jour  ? 


JS  on,  évidemment,  car  ils  pourront  être  déposés  ici  dans  l’As¬ 
semblée  législative  comme  ils  le  sont  à  Ontario  et  au  Manitoba, 
et  nul  inconvénient,  que  je  sache,  en  résulterait  pour  le  bien 
public. 

On  a  laissé  entendre  et,  en  certains  lieux,  on  semble  croire  que 
c’est  une  insulte  aux  honorables  conseillers  législatifs  que  de 
proposer  l’abolition  de  la  branche  de  la  Législature  dont  ils  font 
partie.  C’est  une  grave  erreur.  Personne  plus  que  moi  n’a  de 
respect  et  de  considération  pour  ces  honorables  messieurs,  et 
jamais  la  moindre  pensée  d’hostilité  personnelle  pour  ces  mes¬ 
sieurs  ne  m’a  influencé  dans  la  décision  que  j’ai  prise  de  voter  et 
de  demander  l’abolition  du  Conseil  législatif.  Du  reste,  cette 
prétention  qu’il  y  a  injure  pour  les  membres  de  l’autre  Chambre 
dans  la  proposition  que  je  fais  à  la  branche  populaire  de  la  Légis¬ 
lature,  ne  vaut  pas  la  peine  que  l’on  s’y  arrête.  Lorsque,  pour 
des  misons  financières  de  premier  ordre,  la  Législature  de  la 
province  du  Manitoba  a  voté  l’abolition  de  son  conseil  législatif, 
personne  n’a  songé,  qu’en  demandant  l’adoption  d’une  teîle  pro¬ 
position  on  faisait  injure  aux  conseillers  législatifs. 

Au  contraire,  on  trouve  dans  les  discours  du  trône  à  l’ouver¬ 
ture  et  à  la  clôture  de  la  session,  où  l’abolition  du  Conseil  a  été 
votee,  les  paroles  les  plus  élogieuses  à  l’adresse  des  membres  de  la 
Chambre  haute  qui  s’étaient  patriotiquement  sacrifiés  pour  amé¬ 
liorer  la  position  financière  de  leur  province.  Voici  ce  que  disait 
le  lieutenant  gouverneur,  dans  le  discours  du  trône,  en  1875  : 

,  Les  ressources  limitées  de  la  province  exigeant  la  plus  grande 
économie  dans  l’administration  de  ses  affaires,  une  mesure  vous 
sera  soumise,  pourvoyant  à  la  conduite  des  affaires  par  l’ Assem¬ 
blée  législative  seulement,  vous  dispensant  ainsi  du  ministère  du 
-Conseil  législatif.” 

Et  le  jour  de  la  prorogation,  le  lieutenant-gouverneur  disait,  à 
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propos  de  l’abolition  du  Conseil  législatif,  votée  dans  le  cours  de 
cette  session  : 

“  J’ai  suivi,  avec  un  intérêt  profond  les  procédés  que  vous  avez 
adoptés  pour  administrer  les  affaires  publiques  à  l’aide  d’une 
seule  chambre.  Les  membres  du  Conseil  législatif  ont  fait  preuve 
d’un  grand  esprit  de  dévouement  aux  intérêts  du  pays,  en  décré¬ 
tant  l’abolition  de  la  charge  de  conseiller,  à  laquelle  ils  avaient 
droit  durant  leur  vie  entière. 

“  Je  sympathise  avec  ceux  qui  consentent  à  ce  changement 
avec  répugnance  et  hésitation,  parce  qu’ils  pensaient  que  la 
chambre  haute  devait  servir  de  frein  et  de  protection,  mais  qu’ils 
croient  devenu  nécessaire  par  les  exigences  de  la  province.” 

L'aboltfion  du  Conseil  est  aussi  une  nécessité  au  point  de  vue 
financier. 

Je  ne  profiterai  pas  de  cette  occasion  pour  discréditer  la  posi¬ 
tion  financière  de  la  province  ;  ce  serait  surtout  dans  les  circons¬ 
tances,  à  la  veille  d’un  emprunt,  ni  habile,  ni  patriotique.  Mais, 
d’un  autre  côté,  on  n’est  pas  ici  pour  se  vanter.  Avec  une  dette 
de  onze  millions,  et  bientôt  de  quinze  millions  de  piastres,  on  ne 
peut  dire  que  nous  sommes  riches,  et  que  nous  pouvons  nous  dis¬ 
penser  de  faire  toutes  les  économies  possibles.  Lorsque  les  pères 
de  la  Confédération  ont  préparé  la  constitution  qui  nous  régit, 
Ils  ont  dû  faire  beaucoup  de  concessions  pour  en  venir  à  un  arran¬ 
gement  définitif  et  concilier  les  divers  intérêts  opposés  que  repré¬ 
sentaient  les  délégués.  Je  ne  les  blâme  pas,  mais  je  dis  que  nos 
délégués  n’ont  pas  obtenu  pour  notre  province  les  conditions 
auxquelles  elle  avait  droit  ;  ils  ont  dû  céder  devant  les  exigences 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient.  Lorsque  la 
question  du  subside  fédéral  a  été  discutée  et  décidée,  la  province 
de  Québec  a  eu,  comme  Ontario,  quatre-vingt  contins  par  tête 
d’après  le  recensement  de  1801.  La  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nou¬ 
veau-Brunswick  ont  réussi  à  faire  fixer  leur  subside  sur  un 
■chiffre  fictif  plus  considérable  que  le  chiffre  réel  de  leur  popula¬ 
tion.  Sous  le  rapport  financier,  nous  sommes  dans  une  position 
toute  particulière,  position  qui  nous  oblige,  tout  en  recevant  moins, 
à  dépenser  plus  proportionnellement,  que  dans  les  autres  provinces. 
Jci,  par  exemple,  nous  avons  l’usage  de  deux  langues  officielles, 
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ce  qui  nécessite  une  somme  de  dépenses  plus  considérables  que  si 
nous  n’en  avions  qu’une  seule. 

Notre  dette,  a  1  heure  qu’il  est,  est  de  quinze  millions,  et  l’inté¬ 
rêt  et  le  fonds  d’amortissement  absorbent  entièrement  le  subside 
fédéral.  Les  autres  dépenses  s’elevent  à  $1,900,000  par  année. 
Où  allons-nous  prendre  ces  $1,900,000  ?  Ne  l’oublions  pas,  nous- 
avons  $2,500,000  de  revenus,  qui  ne  semblent  pas  devoir  augmen¬ 
ter,  et  nos  dépenses  s’élèvent  à  $2,750,000  ;  demain  elles  s’élève¬ 
ront  a  $3,000,000.  Ou  allons-nous  prendre  les  ressources  pour 
cou\  rir  le  déficit  ?  II  est  évident,  par  ce  simple  coup  d’œil,  que 
nous  ne  pouvons  réussir  a  équilibrer  notre  budget  avec  les  sources- 
de  revenus  que  nous  avons  à  l’heure  qu’il  est.  Pour  rétablir 
cet  équilibré  il  faut  diminuer  les  dépenses.  Comment  les  dimi¬ 
nuer  ?  En  commençant  par  abolir  le  Conseil  législatif.  On  me 
dira  peut-être  que  l’on  ne  sauvera  que  $40,000  par  cette  aboli¬ 
tion.  Très  bien.  C’est  en  économisant  $20,000  d’un  côté,  $35,- 
000  de  1  autre,  $40,000  ici,  $15,000  là,  que  nous  mettrons  les  deux 
bouts  ensemble.  Décidons-nous  une  fois  pour  toute,  à  faire  dis¬ 
paraître  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  strictement  indispen¬ 
sables.  Je  ne  dis  pas  nécessaires,  remarquez-bien,  je  dis  indis¬ 
pensables. 


Depuis  la  Confédération,  cest-a-dire  depuis  1867,  nous  avons 
dépensé  pour  le  maintien  du  Conseil  législatif  la  somme  totale 
de  $586,845.  Qu’avons-nous  eu  en  retour  de  cette  somme  de  plus- 
d’un  demi-million  ?  Nous  avons  eu  l’avantage,  si  avantage  il  peut 
y  avoir,  que  60  projets  de  lois  en  tout  ont  été  déposés  au  Conseil 
législatif  avant  de  l’avoir  été  dans  cette  Chambre.  Si  l’on  pousse 
la  curiosité  plus  loin,  et  si  l’on  se  demande  combien  nous  ont 
coûte  chacun  de  ces  projets  de  lois  dont  l’acte  de  naissance  a  été 


enregistre  au  Conseil,  l’on  trouve,  au  moyen  d’une  opération 
arithmétique  fort  simple,  que  chacun  de  ces  projets  de  lois  a 
coûté  à  la  province  la  somme  de  $9,580.  Poursuivons  encore 
notre  étude  et  voyons,  à  un  autre  point  de  vue,  le  travail  de  légis¬ 
lation  de  la  Chambre  haute.  En  fouillant  les  archives  publiques, 
je  trouve  que  le  Conseil  a  rejeté  35  propositions  de  lois  jusqu’à 
1  an  dernier.  En  mettant  cinq  pour  la  dernière  session,  on  arrive 
à  un  total  de  40. 
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Ces  faits,  à  mon  avis,  justifient  pleinement  ma  prétention,  que 
le  Conseil  législatif  doit  être  aboli  parce  qu’il  est  un  rouage  inutile 
dans  notre  système  gouvernemental.  Les  services  qu’il  a  rendus 
ne  justifient  pas,  on  en  conviendra  avec  moi,  les  dépenses  que 
nous  faisons  pour  son  maintien. 

Je  sais  qu’il  y  a  des  personnes  bien  intentionnées  qui  ont  une 
liante  opinion  de  l’utilité  et  même  de  la  nécessité  des  chambres 
hautes.  Je  sais  entre  autres  choses,  qu’un  honorable  sénateur  a 
parlé  de  ces  institutions  comme  étant  presque  divines.  Comme 
je  ne  suis  pas  bien  versé  dans  les  affaires  d’une  si  haute  portée, 
je  me  contenterai  de  parler  au  point  de  vue  humain,  et  je  dirai 
que  nous  pouvons  nous  passer  du  Conseil  législatif,  sans  porter 
atteinte  aux  institutions  divines  et  aux  choses  religieuses,  ni  les 
mettre  en  danger.  J’ai  dit  que  la  voix  populaire  réclamait  l’abo¬ 
lition  du  Conseil.  En  effet,  dès  1867,  la  première  année  où  l’acte 
fédéral  a  été  mis  en  vigueur,  des  pétitions  ont  été  signées  et  pré¬ 
sentées  à  la  législature,  demandant  cette  abolition.  Elles  ont  été 
discontinuées  ensuite  parce  que  l’on  s’apercevait  probablement 
qu’elles  n’avaient  que  bien  peu  de  résultat  pratique.  Mais  la 
question  a  été  reprise  par  les  mandataires  du  peuple  et  maints 
députés  se  sont  vigoureusement  prononcés  en  faveur  de  l’aboli¬ 
tion  de  l’autre  chambre.  Ilya  plus,  Lors  des  élections  . géné¬ 
rales  de  1878,  la  question  a  été  discutée  d’un  bout  à  l’autre  de  la 
province,  et  la  députation  qui  est  sortie  des  urnes  électorales  à 
cette  occasion,  a  été  élue  pour  voter  cette  abolition. 

Mais  je  ne  veux  pas  anticiper  et  prenons  ce  qui  s’est  passé 
avant  le  coup  d’état,  pour  nous  rendre  bien  compte  de  l’état  de 
l’opinion  publique  au  sujet  de  cette  importante  question. 

Le  5  février  1878,  nous  trouvons  une  résolution  proposée  par 
M.  Préfontaine,  secondée  par  M  Cameron,  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

“  Que  pour  effectuer  les  économies  essentielles  à  la  prospérité 
de  cette  province  et  l’exempter  de  l’imposition  de  taxes  nouvelles, 
il  est  nécessaire  de  supprimer  toutes  les  dépenses  publiques  qui 
ne  sont  pas  indispensables. 

“  Qu’en  vertu  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  de 
1867,  la  Législature  de  cette  province  a  le  pouvoir  d’amender  de 
temps  à  autre  la  constitution  de  cette  province. 
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Que  l’expérience  a  établi  que  les  affaires  publiques  dunes 
province  dans  cette  Confédération  pouvaient  être  conduites  au 
moyen  cl  une  Législature  composée  du  lieutenant-gouverneur  et- 
d  une  seule  chambre  appelée  l’Assemblée  Législative. 

“  Qu’en  conséquence,  cette  chambre  est  d’opinion  qu’il  est  dési¬ 
rable  que  la  composition  de  la  Législature  de  cette  province  soit- 
modifiée  par  l’abolition  du  Conseil  législatif.” 

\  oilà  une  proposition  faite  par  deux  députés  qui  siègent  encore 
aujourd  hui  au  milieu  de  nous.  C’est  aussi  la  première  résolution 
soumise  à  l’Assemblée  législative  pour  l’abolition  du  Conseil.  On 
était  alors  dans  la  troisième  session  du  troisième  parlement  de 
la  province. 

A  la  proposition  de  M.  Préfontaine,  il  est  faite  une  contre-pro¬ 
position  de  la  part  de  1  honorable  M.  Angers,  qui  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Que  cette  chambre  est  d’opinion  qu’il  n’est  pas  judicieux 
d’amender  la  constitution.” 

Voilà  deux  propositions  contradictoires.  L’une  affirmant  l’ur¬ 
gence  et  la  nécessité  de  l’abolition  du  Conseil  législatif,  et  l’autro 
déclarant  qu’il  n’est  pas  opportun  d’amender  la  constitution.  En 
face  de  ces  deux  affirmations  on  prend  un  moyen  terme  et  l’on 
soumet  la  proposition  de  M.  Mathieu,  qui  est  comme  suit  : 

“  Que  le  mot  maintenant  soit  ajouté  à  l’amendement.” 

Cette  dernière  proposition  nous  indique  clairement  que  la  ma¬ 
jorité  songeait  dès  lors  à  l’abolition  du  Conseil  législatif,  et  qu’on 
prévoyait  qu’il  faudrait  en  venir  là  tôt  ou  tard. 

Le  vote  a  été  pris  sur  les  résolutions  que  je  viens  de  lire,  et- 
vingt-deux  députés  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  proposition 
de  M.  Prefontaine.  \  oilà  donc  22  députés  qui  veulent  l’abolition 
immédiate  du  Conseil,  parmi  lesquels  je  vois  les  noms  de  MM. 
Fortin,  de  Montmagny,  Paquet,  le  secrétaire  provincial  actuel. 
Et  remarquez  que  la  majorité  ne  dit  pas,  n’a  pas  osé  dire  quelle 
est  favorable  au  maintien  du  conseil  ;  non  !  elle  vote  une  excep¬ 
tion  dilatoire  !  Pas  maintenant,  dit-elle  ;  plus  tard  nous  l’aboli¬ 
rons  !  Quand  cette  heure  sonnera-t-elle  pour  le  Conseil  ? 

Ecoutez  et  suivez-moi  bien. 

Dès  la  même  année,  le  19  juin  1878,  une  proposition  était. 
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faite  dans  cette  Chambre  à  l’effet  d’abolir  la  Chambre  haute.. 
Cette  proposition  fut  adoptée  par  les  députés  du  peuple. 

L’heure  avait  sonné  !  le  Conseil  devait  disparaître.  Et  qui, 
trouve-t-on  dans  la  majorité  ?  MM.  Flynn,  aujourd’hui  commis¬ 
saire  des  terres,  Fortin  de  Montmagny,  Murphy,  député  actuel 
de  Québec-Ouest,  Paquet,  actuellement  secrétaire  provincial,. 
Racicot,  député  de  Missisquoi,  et  Wurtele,  député  actuel  d’Ya- 
maska. 

Le  discours  du  trône  en  1878,  disait  qu’une  législation  serait 
soumise,  tendant  à  abolir  le  Conseil,  et  l’an  dernier  un  paragra¬ 
phe  du  discours  de  Son  Honneur  faisait  encore  mention  de  cette 
législation  projetée.  On  se  rappelle  encore  comment  cette  pro¬ 
position  fut  reçue.  “  Si  l’on  persiste,  dit  le  Conseil,  à  parler  de 
nous  faire  disparaître,  nous  refuserons  les  subsides.” 

Lorsque  l’honorable  député  de  Missisquoi  proposa,  l’an  dernier, 
l’adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  il  se  servit  des  expres¬ 
sions  suivantes,  que  je  trouve  dans  Y  Evènement  du  21  juin  1879  : 

“  On  nous  dit  aussi  que  certaines  modifications  nous  seront 
proposées  concernant  notre  constitution,  relativement  au  Conseil 
Législatif  ;  il  est  probable  que  cette  modification  tendra  à  la  sup¬ 
pression  définitive  de  cet  auguste  corps.  La  raison  qui  nous  fai¬ 
sait  agir  dans  ce  sens  lors  de  la  dernière  session,  et  qui  devra 
encore  être  le  mobile  de  notre  action,,  est  la  nécessité  absolue  de 
retrancher  toute  dépense  inutile.  Personne  ne  peut  nier,  que, 
dans  d’autres  circonstances,  si  nos  moyens  pécuniaires  étaient 
dans  un  état  plus  florissant,  nous  aimerions  tous  à  voir  les  sages 
du  Conseil  siéger,  délibérer  et  nous  favoriser  quelques  fois  peut- 
être  de  leurs  lois  ;  mais  que,  dans  l’état  de  disette  où  se  trouve  la 
province,  le  Conseil  Législatif  est  un  luxe  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous  permettre.  Mais  il  y  a  malheureusement  à  considérer 
les  divisions  de  partis  ;  un  parti  ne  peut  appuyer  une  mesure, 
bonne  en  elle-même,  parce  que  c’est  l’autre  parti  qui  la  présente. 
Et  voilà  !  Si  nous  pouvions  être  unis,  si  les  honorables  membres 
du  Conseil  voyaient  que  ce  n’est  pas  seulement  par  une  majorité 
d’un  ou  de  deux  que  les  envoyés  du  peuple  demandent  leur 
extinction,  mais  si  notre  résolution  dans  ce  sens  était  adoptée  à 
l’unanimité  ou  presque  à  l’unanimité,  sans  distinction  de  partis,. 
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je  suis  certain  que  les  honorables  membres  du  Conseil,  qui  sont 
des  hommes  de  cœur,  des  hommes  d’honneur,  des  hommes  qui 
aiment  leur  pays,  ne  persisteront  pas  à  rester  en  place  lorsqu’on 
les  priera  poliment  de  s’en  aller,  et  que  leur  acquiescement  pa¬ 
triotique  au  désir  de  la  province  éviterait  une  demande  au  gou¬ 
vernement  impérial  pour  amender  notre  constitution  à  ce  sujet.” 

Et  le  18  juillet  1878,  le  même  député,  qui  représente  un  comté 
conservateur,  disait  le  lendemain  de  son  élection  :  “  L’abolition 
du  Conseil  Législatif  a  été  une  des  planches  de  ma  plateforme 
politique  ;  j’ai  été  élu,  avec  l’entente  que  je  travaillerais  à  obte¬ 
nir  ce  résultat.  Je  dois  donc  remplir  ce  devoir  et  voter  suivant 
la  parole  engagée  vis-à-vis  de  mes  commettants.” 

Les  citations  que  j’ai  faites  et  les  différentes  propositions  que 
j’ai  rappelées  à  la  mémoire  des  honorables  députés  établissent 
clairement  le  terrain  de  la  lutte,  et  ce  terrain  est  si  bien  dessiné, 
à  mon  avis,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  méprise.  Depuis  1878,  il  n’y 
a  pas  d’autre  opinion  exprimée  par  la  chambre  et  modifiant  celle 
qui  a  été  formulée  à  cette  époque. 

Lorsque  dans  le  discours  du  trône  à  l’ouverture  de  la  session 
de  1879,  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  disait  qu’une 
proposition  serait  soumise  à  la  Législature  à  l’effet  d’abolir  le 
Conseil  Législatif,  que  nous  a-t-on  répondu  ?  On  a  dit  :  “  Crai¬ 
gnez  des  représailles.  Cette  menace  a  été  exécutée,  et  on  a  assisté 
aux  évènements  qui  ont  eu  lieu  le  28  octobre  dernier.  Ces  évè¬ 
nements  sont-ils  de  nature  à  faire  changer  l’opinion  de  la  cham¬ 
bre  ?  Au  contraire,  je  crois  qu’ils  ne  donnent  que  plus  de  force  à 
ma  proposition  :  ils  ont  scellé  le  sort  du  Conseil. 

Le  refus  des  subsides  n’est  pas  le  seul  exemple  que  le  Conseil 
Législatif  a  donné  du  peu  de  cas  qu’il  faisait  des  opinions  de 
1  Assemblée  Législative,  i  l  y  a  deux  autres  circonstances  où  la 
chambre  haute  a  foulé  aux  pieds  les  droits  des  députés  du  peuple. 
Le  Conseil  a  rejeté  la  mesure  de  mon  honorable  ami,  le  député 
de  \  audreuil,  mesure  favorable  aux  cultivateurs,  législation 
adoptée  a  1  unanimité  par  cette  chambre.  De  plus,  une  proposi¬ 
tion  de  loi  soumise  par  l’honorable  secrétaire  provincial,  tendant 
à  rendre  prévilégiée  une  moitié  des  gages  des  ouvriers,  a  subi  le 
même  sort,  apres  avoir  ete  adoptée  par  cette  chambre,  aussi  à 


l’hon.  m.  mercier- 


95 


< 

l’unanimité.  Ces  deux  exemples  et  celui  cjui  nous  a  été  donné 
par  le  refus  des  subsides,  prouvent  que  le  Conseil  Législatif  est 
■opposé  aux  vœux  du  peuple  tel  qu’exprimés  par  ses  mandataires. 

Au  début  de  mes  remarques,  j’ai  donné  l’une  des  raisons  qui 
m’avaient  fp.it  adopter  de  préférence  le  mode  d’une  adresse  à  Sa 
Majesté.  En  voici  une  autre  qui  a  plus  de  force  que  celle  que 
j’ai  donnée.  En  étudiant  les  évènements  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  années,  on  doit  se  convaincre  que  le  Conseil  est  hostile 
à  son  abolition,  et  que  toute  proposition  à  cet  effet  ne  peut  réus¬ 
sir  en  suivant  les  phases  ordinaires  de  la  législation.  En  face  de 
l’hostilité  irréconciliable  de  l’autre  chambre,  il  ne  me  restait  plus 
d’autre  moyen  à  adopter  que  celui  d’une  adresse.  L’honorable 
député  de  Missisquoi  l’a  dit  dans  un  de  ses  discours  ;  si  le  Conseil 
Législatif  veut  bien  se  soumettre  au  désir  du  corps  électoral  en 
votant  son  abolition,  très  bien,  mais  s’il  ne  veut  pas  se  rendre  de 
bon  gré,  alors  il  deviendra  nécessaire  de  recourir  à  un  autre 
moyen  plus  énergique,  et  d’adopter  une  adresse  à  Sa  Majesté. 

O11  se  demandera  peut-être  si  les  circonstances  sont  favorables 
pour  voter  une  adresse  à  Sa  Majesté  dans  le  sens  proposé.  Je 
dis  oui,  car  les  libéraux  sont  au  pouvoir  en  Angleterre,  et  ils 
étaient  opposés  à  la  création  d’un  Conseil  Législatif  pour  cette 
province. 

Un  des  membres  les  plus  influents  du  parti  qui  domine  aujour¬ 
d’hui  en  Angleterre,  M.  Roekurk,  l’a  dit  en  1866,  à  la  chambre 
des  Communes,  et  condamné  en  termes  formels,  avec  l’approba¬ 
tion  Tacite  de  M.  Gladstone,  l’existence  d’une  chambre  haute  dans 
la  province  de  Québec. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  est  extrêmement  délicat  et  dangereux  de 
toucher  à  la  constitution.  Je  sais  qu’il  faut  avoir  pour  elle  le 
plus  grand  respect,  et  qu’il  ne  faut  la  modifier  qu’après  mûre 
réflexion  et  que  dans  les  circonstances  les  plus  urgentes.  Lors¬ 
que  l’acte  fédéral  a  été  discuté  et  adopté,  je  ne  partageais  pas  les 
vues  de  mes  amis  d’alors  et  je  m’en  suis  séparé.  Je  n’ai  pas 
combattu  le  projet  de  confédération  qui  paraissait  accepté  géné¬ 
ralement,  et  lorsque  le  corps*électoral  se  fut  prononcé  favorable¬ 
ment  sur  cette  question,  j’ai  cru  y  voir  l’expression  des  sentiments 
de  la  majorité  de  mes  compatriotes.  J’ai  préféré  rentrer  dans  la 
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vie  privée  et  m’éloigner  jusqu’à  un  certain  point  des  affaires  poli¬ 
tiques.  C’est  assez  dire,  je  crois,  pour  faire  comprendre  tout  le 
respect  que  j’ai  pour  la  constitution  qui  nous  régit.  Aussi,  suis- 
je  bien  convaincu  de  la  nécessité  de  la  modification  que  je  de¬ 
mande. 

Je  n  ai  aucune  haine,  je  ne  suis  animé  par  aucun  sentiment 
d  hostilité  à  legard  des  honorables  messieurs  qui  composent  l’au¬ 
tre  chambre,  encore  moins  ai -je  aucune  vengeance  à  assouvir 
contre  eux.  Mais  nous  avons  un  devoir  à  remplir  et  ce  devoir 
ne  doit,  pour  aucune  considération,  être  méprisé,  foulé  aux  pieds. 

Berry er  disait  un  jour  aux  représentants  du  peuple  français  • 
“  Si  nous  écoutons  nos  haines,  nos  passions,  inutile  de  discuter,  il 
suffit  de  nous  accepter.”  Je  dirai  la  même  chose  aux  membres 
de  cette  Chambre:  Si  vous  écoutez  vos  haines,  vos  passions, 
votre  esprit  de  parti,  inutile  de  discuter.  Si  au  contraire  vous 
voulez  agir  suivant  vos  convictions,  rappelez-vous  vos  votes  pré¬ 
cédents  et  appuyez  ma  demande  et  vous  aurez  servi  les  intérêts 
de  votre  pays. 

L’honorable  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  et  l’hono¬ 
rable  Solhciteui -General  ont  fait  appel  1  un  et  1  autre  à  l’esprit 
de  conciliation  des  membres  de  cette  Chambre  lors  du 
débat  sur  la  résolution  du  28  octobre  dernier.  La  conciliation 
dont  il  a  ete  tant  question  a  cette  date,  aurait-elle  fait  disparaître 
les  convictions  du  cœur  de  quelques-uns  de  mes  honorables  amis 
de  la  droite  ?  Je  ne  puis  le  croire.  Cet  appel  a-t-il  été  fait  pour 
ravir  les  convictions  de  mes  honorables  amis  ? 

L  attentat  du  Conseil  Législatif  en  refusant  les  subsides  a-t-il 
eu  pour  effet  de  modifier  les  opinions  clairement  exprimés  par 
quelques-uns  de  ces  messieurs  ?  Encore  une  fois  je  ne  le  crois 
pas. 

En  terminant  je  désavoue  tout  ce  que  j’aurais  dit  de  nature  à 
blesser  qui  que  ce  soit,  et  je  compte  sur  le  patriotisme  de  la 
majorité  pour  l’adoption  de  la  résolution  suivante  : 

Je  propose  donc,  secondé  par  l’honorable  M.  Langelier  :  qu’il 
soit  présente  une  humble  adresse  a  Sa  Majesté  lui  exposant  res¬ 
pectueusement  : 

Que  par  le  Statut  Impérial  intitulé:  “Acte  de  l’Amérique 
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Britannique  du  Nord  1867  ”  passé  dans  la  trentième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  un  Conseil  Législatif,  composé  de  vingt- 
quatre  membres  nommés  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  a  été 
accordé  à  la  province  de  Québec. 

Que  le  même  acte  décrète  que  la  Législature  d’Ontario  ne  se 
composera  que  du  Lieutenant-Gouverneur  et  de  l’Assemblée 
Législative,  et  que  par  la  section  93  du  dit  acte,  il  est  déclaré 
que,  dans  chaque  province,  la  législature  pourra  amender  de 
temps  à  autre  la  constitution  locale. 

Que  de  vastes  entreprises  publiques,  dans  cette  province,  ont 
nécessité  la  création  d  une  dette  d  au-dela  de  douze  millions  de 
piastres  et  que  les  revenus  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
dépenses  ;  les  déficits  se  découvrant  chaque  année  dans  l’exercice, 
financier  ; 

Que  1  existence  du  Conseil  Legislatif  nécessite  des  dépenses, 
considérables,  et  que  son  abolition  permettrait  de  compléter  le 
système  d’économies  que  l’état  de  nos  finances  rend  nécessaire  et 
au  moyen  duquel  la  province  peut  ^spérer  d’éviter  la .  taxe 
directe. 

Que  pour  remplir  ces  vues,  cette  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
17  juillet  1875,  passé  une  mesure  pour  l’abolition  du  dit  Conseil, 
laquelle  mesure  fut  refusée  par  ce  dernier. 

Que  le  discours  du  trône  prononcé  le  19  juin  dernier  annon¬ 
çait  le  dépôt  d’une  nouvelle  mesure  ayant  en  vue  le  même  objet 
et  que  le  Conseil  Législatif  a  répondu  à  cette  partie  du  discours 
du  trône  dans  les  termes  suivants  : 

Nous  desirons  attirer  1  attention  de  Votre  Honneur  sur  lu 
danger,  pour  l’expédition  des  affaires,  qui  pourrait  résulter  d’un 
conflit  entre  les  deux  branches  de  la  législature  si  une  nouvelle 
tentative  était  faite  pour  abolir  le  Conseil  Législatif.” 

Que  le  27  août  dernier,  le  bill  des  subsides  pour  l’année  finan¬ 
cière  finissant  le  30  juin  1880,  fut  lu  pour  la  troisième  fois  et 
passé  par  cette  Chambre. 

Que  le  28  août  dernier  le  Conseil  Législatif,  ainsi  qu’il  appert 
par  les  procès-verbaux  du  dit  Conseil,  dont  le  rapport  est 
imprimé  et  publié  sous  son  autorité,  a  voté  une  adresse  à  Son 
Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur,  dans  laquelle  le  Conseil 
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déclare,  qu’il  croit  de  son  devoir  de  retarder  l’adoption  du  bill 
des  subsides,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  plu  à  Son  Honneur  de  choisir 
de  nouveaux  aviseurs  constitutionnels  dont  la  conduite  puisse 
justifier  le  Conseil  de  leur  confier  l’administration  des  deniers 
publics. 

Que  le  30  août  dernier,  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouver¬ 
neur  envoya  le  message  suivant  au  Censeil  : 

“  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de  Québec  a  l’hon¬ 
neur  d’accuser  réception  de  l’adresse  qui  lui  a  été  votée  par  le 
Conseil  Législatif  le  2<S  du  courant  et  qui  lui  a  été  remise  par 
l’honorable  Président  du  Conseil. 

“  Le  Lieutenant-Gouverneur  regrette  qu’une  divergence  d’opi¬ 
nion  se  soit  élevée  entre  le  Conseil  Législatif  et  l’Assemblée 
Législative,  et  il  espère  que  ses  aviseurs  constitutionnels  trouve¬ 
ront  le  moyen  de  rétablir  l’harmonie  entre  ces  deux  branches  de 
la  Législature.” 

Que  le  premier  septembre  dernier,  l’honorable  M.  Starnes,  pré¬ 
sident  du  dit  Conseil  et  gm  des  aviseurs  du  Lieutenant-Gouver¬ 
neur,  propose  la  motion  suivante  : 

“  Qu’un  message  soit  envoyé  à  l’Assemblée  Législative  pour 
lui  faire  connaître  l’adresse  adoptée  le  vingt-huit  août  dernier, 
lorsque  la  seconde  lecture  du  bill  des  subsides  a  été  proposée 
ainsi  que  la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur 
à  la  dite  adresse,  et  pour  l’informer  que  ce  conseil  est  prêt  à 
accepter  une  conférence,  au  sujet  du  conflit  qui  existe  entre  cette 
Chambre  et  l’Assemblée  Législative.” 

Que  l’honorable  M.  Ross,  proposa  en  amendement  : 

Que  tout  en  ne  voulant  pas  se  prononcer  sur  l’opportunité 
d’une  conférence  entre  les  deux  chambres,  cet  honorable  Conseil 
est  d’opinion  qu’il  n’a  pas  d’initiative  à  prendre  en  cette  matière, 
et  que  les  coutumes  parlementaires  laissent  à  l’Assemblée  Légis¬ 
lative  l’obligation  et  les  moyens  de  la  demander,  si  elle  la  croit 
nécessaire.” 

Que  l’honorable  M.  Archambault  proposa  le  sous-amendement 
suivant  : 

“  Qu’un  messa  ge  soit  envoyé  à  l’Assemblée  Législative,  pour 
lui  faire  connaître  l’adresse  adoptée  le  vingt-huit  août  dernier, 
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lorsque  la  lecture  du  bill  des  subsides  a  été  proposée,  ainsi  que 
la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  à  la  dite 
adresse  et  l’informer  que  ce  Conseil  demande  une  conférence  au 
sujet  du  contiit  qui  existe  en  cette  Chambre  et  l’Assemblée  Légis¬ 
lative.” 

Q  ie  la  motion  de  l’honorable  M.  Ross  fut  adoptée  par  une 
majorité  de  douze  voix  sur  dix-huit  conseillers  présents. 

Que  le  deux  septembre  dernier  cette  Chambre  adopta  les  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

Résolu, — Que  la  constitution  qui  nous  a  été  donnée  en  1867, 
par  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  du  Royaume-Uni. 

“  Que  dans  la  dite  constitution,  le  Conseil  Législatif  et  l’Assem¬ 
blée  Législative  de  cette  province  sont  respectivement  destinés  à 
jouer,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  le  rôle  de  la  Chambre 
des  Lords  et  de  la  Chambre  des  Communes  d’Angleterre. 

“  Que  depuis  un  temps  immémorial,  la  Chambre  des  Lords  en 
Angleterre  a  respecté  la  volonté  de  la  branche  populaire  du  par¬ 
lement  en  ce  qui  regarde  les  subsides. 

“  Que  jamais  la  Chambre  des  Lords  n’a  refusé  les  subsides  à 
Sa  Majesté,  on  n’a  suspendu  l’adoption  du  bill  des  subsides,  dans 
le  but  d’exercer  une  pression  sur  le  chef  de  l’Exécutif,  et  de 
l’influencer  dans  le  choix  de  ses  aviseurs  ; 

“  Que  d’après  les  principes  de  la  constitution  britannique,  tels 
que  compris  et  pratiqués  depuis  longtemps,  le  sort  d’une  admi¬ 
nistration  dépend,  non  de  la  chambre  haute,  mais  de  la  branche 
élective  du  parlement  ; 

“  Que  cette  Chambre  a,  pendant  la  présente  session,  fréquem¬ 
ment  donné  des  moyens  non-équivoques  de  sa  confiance  dans  les 
aviseurs  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur,  et  notam¬ 
ment  en  votant  les  subsides  demandés  par  eux  ; 

“  Que  ces  subsides  n’ont  été  votés  à  Sa  Majesté  qu’à  cause  de 
la  confiance  de  cette  Chambre  dans  les  dits  aviseurs,  et  (pie  cette 
Chambre  ne  les  aurait  pas  votés  si  Son  Honneur  avait  eu  des 
aviseurs  ne  possédant  pas  la  confiance  de  cette  Assemblée  Légis¬ 
lative  ; 

“  Que  cette  Chambre  verrait  avec  regret  l’emploi  de  ces  sul  - 
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skies  confie  a  des  aviseurs  en  lesquels  cette  Chambre  n’aurait  pas 
exprimé  sa  confiance.” 

Qu  aussitôt  après  1  adoption  de  ces  résolutions,  cette  Chambre, 
ayant  terminé  les  travaux  d’une  session  déjà  très  longue,  crut 
devoir  s  ajourner  au  28  octobre  dernier;  que  le  trois  septembre 
dernier  le  Conseil  Législatif  vota  une  nouvelle  adresse  au  Lieu¬ 
tenant-Gouverneur  basée  sur  la  résolution  suivante  : 

“  Qde  cette  Chambre  apprend  avec  regret,  par  la  déclaration 
de  1  honorable  President  de  ce  Conseil,  que  le  gouvernement  a 
déterminé  l’Assemblée  Législative  à  s’ajourner  pour  une  période 
prolongée  sans  s’être  procuré  les  ressources  nécessaires  à  l’admi- 
nistx  ation  legale  et  constitutionnelle  des  affaires  publiques,  sans 
avoir  adopté  des  mesures  pour  compléter  les  travaux  législatifs 
considérables  dans  lesquels  les  deux  branches  de  la  Législature 
avaient  concouru,  et  sans  avoir  donné  effet  au  désir  exprimé  par 
Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur,  que  le  gouvernement 
prenne  les  moyens  de  rétablir  l’harmonie  entre  les  deux  branches 
de  la  Législature.” 

Que  le  30  septembre  dernier  le  dit  Conseil  reçut  le  message 
suivant  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  déplore  sincèrement  la  situation 
critique  ou  se  trouve  placée  la  province  de  Québec, *par  suite  du 
conflit  qui  s’est  élevé  entre  les  deux  branches  de  la  Législature, 
et  il  souhaite  ardemment  que  l’harmonie  puisse  se  rétablir,  afin 
que  la  couronne  obtienne  du  parlement  les  subsides  qui  sont  in¬ 
dispensables  pour  la  bonue  administration  des  affaires  publiques. 

Qu’après  la  lecture  du  dit  message  l’honorable  M.  Starnes  pro¬ 
posa  : 


“  Que  ]a  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  à 
l’adresse  votée  par  cette  Chambre,  le  11  du  courant,  soit  prise  en 
considération,  et  que,  dans  le  but  de  rencontrer  le  désir  exprimé 
par  Son  Honneur, 

“  Que  la  couronne  obtienne  les  subsides  qui  sont  indispensables 
pour  la  bonne  administration  des  affaires  publiques,”  il  soit 
résolu  : 


“  Qu0  Je  bill  des  subsides  voté  par  l’Assemblée  Législative 
durant  cette  session  soit  lu  pour  une  seconde  fois  maintenant. 
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“  Que  le  Conseil  s’ajourna  alors  au  27  octobre  sans  voter  le  dit 
bill  des  subsides, 

“  Que  le  31  octobre  dernier  de  nouveaux  conseillers  contitu- 
tionnels  ayant  été  choisis  par  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gou¬ 
verneur,  après  la  défaite  du  ministère  Joly,  le  Conseil  Législatif 
passa  le  dit  bill  des  subsides. 

“  Que  le  Conseil  Législatif  en  retardant  l’adoption  du  bill  des 
subsides,  comme  il  l’a  fait,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  plu  à  Son  Honneur 
de  choisir  de  nouveaux  conseillers  constitutionnels  a  empiété  sui¬ 
tes  droits  et  les  prérogatives  de  la  branche  élective  de  la  Légis¬ 
lature  et  a  usurpé  une  autorité  que  ne  lui  appartient  pas.” 

Que  dans  ces  circonstances,  l’existence  du  Conseil  Législatif 
de  la  province  de  Québec  est  devenue  un  danger  menaçant  poul¬ 
ie  gouvernement  responsable  et  les  institutions  constitutionnelles, 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  cette  colonie,  on  appris  à  res¬ 
pecter  et  à  chérir. 

Que  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  devrait 
être  modifié  de  manière  à  abolir  ce  conseil,  pour  mieux  nous 
assurer  l’existence  du  gouvernement  responsable  et  nous  permet¬ 
tre  de  réaliser  le  système  d’économie  que  l’état  des  finances 
impose  d’une  façon  si  impérieuse  à  notre  province. 

Que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  soit  présenté  une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté  priant  Sa  Majesté  qu’il  lui  plaise  gracieuse¬ 
ment  de  soumettre  au  parlement  impérial  une  proposition  à 
d’étt'et  de  modifier  le  susdit  “  Acte  de  l’Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,”  dans  le  sens  de  l’abolition  du  dit  Conseil  Législatif. 
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DÉBAT  SUR  L’ADRESSE  EN  RÉPONSE  ATT 
DISCOURS  DU  TRONE. 


Discours  prononcé  le  22  janvier  1883,  à  l’Assemblée  Législative 
de  Québec,  par  l’Hon.  M.  Mercier. 

M.  le  Président. 

Mon  premier  devoir  en  continuant  ce  débat,  c’est  de  recon¬ 
naître  1  habileté  qu’ont  déployée  les  honorables  députés  qui  ont 
proposé  l’adoption  de  l’adresse  en  réponse  au  discours  fait  aux 
Chambres  à  l’ouverture  de  nos  travaux  législatifs.  Ces  honora¬ 
bles  députés  avaient,  comme  ils  l’ont  si  bien  dit,  une  tâche  fort 
délicate  à  remplir,  et  semée  de  difficultés  de  tous  genres,  d’écueils 
sérieux  surtout  pour  des  débutants,  ils  ont  cependant  réussi  à 
traverser  heureusement,  cette  épreuve  plus  ou  moins  redoutable. 

Mais,  M.  le  président,  je  sens  plus  que  jamais,  en  ce  moment, 
la  lourde  responsabilité  cpii  pèse  sur  mes  épaules  et  que  j’ai  accep¬ 
tée  peut-être  avec  trop  d’audace  et  de  témérité.  Celui  aux  côtés 
duquel  j’ai  l’honneur  de  siéger  (l’honorable  M.  Joly)  et  qui  pen¬ 
dant  de  si  longues  années  a  conduit  les  phalanges  de  l’opposition 
avec  tant  de  distinction  pour  lui-même  et  pour  son  parti,  serait 
beaucoup  mieux  qualifie  que  moi  a  remplir  la  tâche  importante 
de  chef  de  la  loyale  opposition.  Aussi  suis-je  certain  d’être 
1  interprête  de  tous  les  honorables  membres  de  cette  Chambre., 
sans  exception  de  partis,  en  disant  que  sa  retraite  a  été  vue  avec 
regret  ;  et  certes  s’il  y  a  un  député  en  particulier  à  qui  cette 
décision  de  mon  honorable  collègue  et  ami  a  pu  causer  de  vifs 
regrets,  c’est  bien  celui  qui,  en  ce  moment,  a  l’honneur  de  vous., 
adresser  la  parole.  J’aurais  pour  ma  part  de  beaucoup  préféré 
qu  il  eut  bien  voulu  consentir  à  nous  guider,  à  nous  diriger  dans 
la  bitte  qu’une  opposition  constitutionnelle  doit  faire  contre  ceux 
qui  ont  en  mains  les  rênes  du  pouvoir. 

Mais  les  instances  reiterees  avec  lesquelles  mon  digne  chef  a 
accompagné  sa  démission  n’ont  pas  permis  à  ses  amis  d’insister 
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La  position  qui  m’est  faite  dans  les  rangs  de  mon  parti,  toute 
honorable  qu’elle  soit,  ne  laisse  pas  d’être  fort  difficile.  Heureu¬ 
sement  que  j’ai  pour  m’aider  dans  l’accomplissement  des  devoirs- 
que  j’ai  assumés  les  leçons  de  sagesse  et  d’expérience  que  me 
donne  la  carrière  si  bien  remplie  de  mon  honorable  prédécesseur.. 
Je  m’efforcerai  toujours  de  les  mettre  à  profit  le  plus  fidèlement 
possible.  Mes  efforts  seront  d’autant  plus  énergiques,  d’autant 
plus  considérables,  d’autant  plus  constants  que  j’ai  la  conviction 
qu’en  agissant  de  la  sorte  je  travaillerai  dans  1  interet  public. 

Si  je  tourne  maintenant  mes  regards  vers  la  droite,  je  trouve- 
que  là  aussi,  par  une  singulière  coincidence,  la  direction  politique- 
du  parti  ministériel  a  changé  de  mains.  La  vacance  nous  a  donné 
un  remaniement  ministériel,  avec  un  premier  ministre  qui  pour 
la  première  fois  figure  sur  notre  scène  parlementaire.  Avec  les 
qualités  et  les  talents  qui  le  distinguent,  je  ne  doute  pas  que  mon 
honorable  ami,  le  premier  ministre,  s’acquittera  on  ne  peut  mieux 
de  la  mission  qu’il  a  acceptée.  Mais  la  Chambre  peut  se  tenir 
pour  certaine  que  l’opposition  est  décidée,  malgré  ses  dispositions 
bienveillantes  (rires)  à  l’égard  du  premier  ministre  et  de  son 
cabinet,  de  remplir  fermement  son  devoir.  J’espère  que  les  dis¬ 
cussions  seront  toujours  conduites  avec  sagesse,  que  le  langage,, 
comme  il  l’a  été  par  le  passé,  continuera  d’être  marqué  au  coin 
de  la  plus  grande  courtoisie.  Quand  à  moi,  je  suis  bien  décide  a 
faire  mon  devoir  vigoureusement  et  fermement  tout  en  y  mettant- 
les  formes  nécessaires. 

Naturellement  je  me  suis  fait  un  devoir  d’étudier  le  discours- 
du  trône,  qui  est  l’exposé  officiel  de  la  pensée  ministérielle  sur- 
les  affaires  publiques  de  cette  province.  J’avoue  que  c’est  un 
chef-d’œuvre  dans  son  genre,  c’est-à-dire,  qu’il  serait  difficile  de 
trouver  une  meilleure  rédaction  pour  dissimuler  aussi  bien  le 
vide  de  la  politique  ministérielle.  C’est  un  brillant  assemblage- 
de  mots  sonores  qui  peignent  une  perspective  magnifique,  mais, 
si  on  scrute  un  peu  la  portée  et  le  sens  de  ces  phrases  a  effet  on 
découvre  que  les  honorables  ministres  ont  craint  d  abordei  le  point- 
sérieux  et  le  plus  considérable  de  la  situation,  je  veux  dire  la 
question  de  l’équilibre  des  budgets.  Ce  n’est  pas  que  je  11e  me- 
rends  pas  compte  des  difficultés  qui  entourent  le  reglement  de 
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•cette  délicate  qusstion.  Non,  M.  le  président,  j’ai  été  assez  lono-- 
tenr.s  conseiller  du  représentant  de  la  couronne  pour  savoir  com¬ 
bien  il  est  difficile  de  trouver  un  remède  à  notre  situation  finan¬ 
cière.  Ce  n’est  donc  pas  avec  un  parti  pris  d’hostilité  que  je 
parle  de  cette  question,  bien  loin  de  là,  j’avoue  que  je  me  sens 
p  utot  des  sympathies  pour  ceux  qui  ont  accepté  la  tâche  fort 
dehcate  de  ramener  l’ordre  dans  nos  finances,  mais  là  où  je  ne 
puis  sympathiser  avec  mes  honorables  amis  qui  occupent  les 
bancs  du  trésor,  c’est  lorsqu’ils  cherchent  à  éviter  de  donner  une 
solution  a  cette  question  qui,  par  son  importance,  par  les  consé¬ 
quences  quelle  a  pour  l’ensemble  de  la  marche  de  notre  progrès 
a  un  caractère  si  important.  Sans  aller  plus  loin  pour  le  moment’ 

quant  a  ce  qui  regarde  ce  sujet,  il  me  sera  bien  permis  de  dire 

qu  il  sera  fort  difficile  de  trouver  les  voies  et  moyens  et  de  sortir 
de  nos  embarras  financiers,  tant  que  nous  n’aurons  pas  pris  la 
ferme  détermination,  la  Chambre  aussi  bien  que  le  gouverne¬ 
ment  d  abandonner  le  système  que  nous  suivons.  Je  reviendrai 
sur  ce  sujet  dans  le  cours  des  observations  que  j’ai  à  présenter 
sur  ladi  esse  dont  on  nous  demande  l’adoption. 

J  ai  touché,  en  passant,  au  changement  ministériel  qui  a  eu 
‘eu  depuis  la  dernière  session,  lorsque  j'ai  salué  l'arrivée  dans 
no  le  monte  po  ‘tique,  de  1  honorable  premier  ministre.  Le  per- 
sonnel  de  1  ancien  cabinet  a  subit  de  profondes  modifications 
msi  honorable  M.  Chapleau  nous  a  quittés  pour  aller  remplir 
sur  un  théâtre  plus  grand  les  fonctions  accomplies  par  l'honora¬ 
ble  premier  ministre  actuel.  Malgré  ces  changements,  je  ne  puis 
von  ans  ce  cabinet,  que  la  continuation  de  la  politique  de  'son 
prédécesseur  Cependant,  il  y  a  un  point  qui  a  été  laissé  jusqu'ici 
passablement  dans  l'obscurité,  et  peut-être  à  dessein.  La  Chambr 
serait  heureuse  de  savoir  de  l’honorable  premier  ministre  pour- 

Qui01l'aPm‘éqUd  Tu  ‘“‘“‘T  de  suivre  les  b*»  du  cabinet 
.  P  ,e’  a'UI  ,llls  de  c6té  deux  des  collègues  de  l’ancien 
premier  ministre,  les  honorables  députés  de  Gaspé  et  de  Lévjs 
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'Chapleau,  on  trouve  comme  un  semblant  de  compensation  à  la 
perte  de  deux  honorables  députés  que  j’ai  nommés,  dans  l’entrée 
d’un  de  mes  anciens  collègues  dans  le  gouvernement  Joly,  l’hono- 
rable  M.  Starnes.  C’est  peut-être  une  concession  faite  à  l’esprit 
rie  conciliation  qui  a  présidé  à  la  formation  du  cabinet  de  1879, 
je  n’en  sais  rien.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l’entrée 
de  M.  Starnes  a  été  acceptée  comme  un  nouveau  sacrifice  à  l’élé¬ 
ment  qui  s’est  introduit  dans  notre  organisation  de  parti  il  y  a 
quatre  ans  bientôt.  Mais  le  fait  de  voir  l’honorable  M.  Starnes 
membre  du  même  cabinet  actuel  ne  manque  pas  d’être  fort 
piquant  et  amène  à  l’esprit  des  réflexions  qui  sont  assez  intéres¬ 
santes  (rires).  Ainsi  on  se  rappelle  encore  le  rôle  important  qu’à 
joué  l’honorable  premier  ministre — il  était  alors  simple  député 
à  la  Chambre  des  communes — dans  la  destitution  de  feu  l'hono¬ 
rable  M.  Letellier  de  St-Just,  comme  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  de  Québec.  Maintenant  on  sait  aussi  que  M.  Starnes, 
•en  qualité  de  collègue  de  l’honorable  député  de  Lotbinière,  a  pris 
toute  la  responsabilité  de  ce  qu’on  appelle  le  coup  d’état.  Il  serait 
intéressant  de  connaître  lequel  des  deux  a  reconnu  son  tort  sur 
cette  question  Letellier.  Est-ce  cet  honorable  conseiller  légis¬ 
latif,  qui  a  répudié  la  responsabilité  du  coup  d’état,  ou  est-ce  le 
premier  ministre  qui  a  fait  ses  humbles  excuses  à  M.  Starnes 
pour  avoir  osé  dire  que  l’autonomie  de  la  province  de  Québec, 
.avait  été  mise  en  danger  dans  cette  occasion  et  que  pour  réparer 
le  tort  qu’il  lui  avait  fait,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  tête  de 
l’homme  d’état  distingué  que  la  persécution  a  conduit  au  tom¬ 
beau  d’une  manière  si  prématurée  ?  Qu’on  le  remarque  bien,  M. 
le  président,  je  n’entends  pas  recommencer  ici  un  débat,  heureu- 
-sement  clos,  sur  le  mérite  même  cle  la  question  que  je  touche  en 
ce  moment,  je  ne  fais  que  signaler  l’étrange  rapprochement  que 
nous  offre  la  combinaison  qui  a  servi  de  base  à  la  formation  du 
cabinet  actuel.  Je  dis  M.  le  président,  que  quelles  que  soient  les 
opinions  que  l’on  ait  sur  le  mérite  même  de  cette  question,  chacun 
.a  le  droit  de  connaître  sur  quelle  base,  sur  quels  principes  ou 
•encore  après  quels  sacrifices  de  principes,  le  gouvernement  actuel 
n,  été  formé. 

Le  discours  du  trône  nous  prie  de  maintenir  l’harmonie,  la 
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bonne  entente  et  l’esprit  de  justice  dans  nos  délibérations.  Je  me 
rendrai  à  cette  prière,  en  observant  toutefois  aussi  que  cette 
harmonie,  cette  bonne  entente,  cet  esprit  de  justice  ne  peuvent 
signifier  un  abandon  de  nos  convictions  ou  de  la  lâcheté  à  les. 
faire  prévaloir.  Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  nous  dire 
ou  nous  faire  des  compliments.  Notre  premier  devoir  c’est  de 
rechercher  la  vérité  sur  notre  position,  c’est  de  bien  nous  rendre 
compte  des  actes  du  gouvernement  afin  de  pouvoir  les  juger  avec 
intelligence  et  discernement.  Nous  avons  un  important  devoir' 
à  accomplir,  celui  de  surveiller  et  de  contrôler  les  actions  des. 
ministres  et  de  nous  assurer  s’ils  remplissent  leurs  promesses.  Ce 
devoir  doit  être  rempli  sans  crainte,  sans  haine,  sans  passion, 
mais  aussi  sans  faiblesse. 

L  adresse  nous  demande  de  nous  réjouir  des  triomphes  de 
l’armée  anglaise  en  Egypte.  C’est  avec  plaisir  que  je  m’associe  à, 
ce  sentiment  à  1  occasion  de  la  brillante  campagne  accomplie  par 
les  armées  de  la  mère-patrie.  Qu’il  me  soit  permis  aussi  d’ajou¬ 
ter  que  le  règne  de  notre  Gracieuse  Souveraine  a  été  le  plus  illus¬ 
tre  que  1  histoire  aura  à  consigner  dans  ses  annales.  C’est  pen¬ 
dant  ce  régné  qu’il  nous  a  été  donné  la  plus  grande  somme  de- 
libertés  que  nous  pouvions  espérer,  quelle  que  soit  notre  destinée- 
à  1  avenir,  les  jours  de  paix  et  de  prospérité  que  ce  règne  nous  a 
piocurés  ne  seront  jamais  oubliés  du  peuple  canadien. 

M.  le  président,  je  n’ai  pas  l’intention  de  discuter,  paragraphe- 
par  paragraphe,  les  résolutions  qui  nous  sont  soumises.  Ce  serait 
trop  long.  Au  reste,  comme  je  ne  désire  pas  proposer  d’amende¬ 
ment,  je  me  contenterai  de  présenter  des  observations  sur 

quelques  uns  des  sujets  qui  me  paraissent  les  plus  susceptibles, 
d  objections. 

Le  gouvernement  nous  annonce  des  réformes  judiciaires.  Il  est. 
niai  heureux  que  les  honorables  ministres  n’aient  pas  été  un  peu 
plus  explicites.  La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  des 
paragraphes  qui  traitent  de  ce  sujet,  n’est  guère  plus  avancée 
quelle  ne  1  était  auparavant.  De  fait  nous  ne  connaissons  rien 
de  ce  que  le  gouvernement  se  propose  réellement  de  faire  Cette 
incertitude  du  gouvernement  paraît  encore  plus  inexplicable 
lorsqu  on  la  rapproche  du  fait  qu’il  y  a  deux  ans  déjà  une  corn- 
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mission  a  été  nommée  pour  étudier  les  réformes  qu’il  y  aurait  à 
faire  et  qu’elle  a  commencé  ses  travaux.  Néanmoins,  malgré 
l’étalage  de  mots  pour  faire  croire  qu’on  a  fait  quelque  chose 
•d’utile,  on  paraît  encore  aussi  éloigné  que  jamais  d’un  résultat 
pratique.  J’ai  combattu  la  nomination  de  cette  commission  pré¬ 
cisément  pour  cette  raison  et  à  cause  des  dépenses  quelle  entraî¬ 
nerait,  et  je  constate  aujourd’hui  que  les  choses  tournent  comme 
je  l’ai  prédit.  Il  y  a  déjà  sept  ou  huit  mois  que  le  gouvernement 
a  un  rapport  du  président  de  cette  commission  et  rien  n’a  été 
fait.  Ce  rapport  a  été  discuté  dans  la  presse  et  ailleurs.  Le  pays 
a  bien  le  droit  de  blâmer  cette  inaction  du  gouvernement  et  de 
savoir  pourquoi  il  retarde  tant  de  se  prononcer  sur  les  mérites 
de  ce  rapport.  Au  lieu  d’agir,  le  gouvernement  se  contente  de 
promettre  quelques  légers  amendements,  ne  touchant  pas  au  fond 
mais  seulement  à  la  surface  des  abus  à  détruire. 

On  nous  dit  que  l’on  va  nous  soumettre  une  loi  pour  améliorer 
le  système  du  jury.  Voilà  une  législation  qui  a  besoin  d’être 
modifiée  pour  rendre  les  services  que  l’on  doit  attendre  d’une 
telle  institution.  J’accueille  avec  plaisir  cette  promesse  et  j’es¬ 
père  que  l’expérience  acquise  dans  les  autres  pays  sera  mise  à 
profit.  De  fait,  pour  l’observateur  attentif,  les  rôles  des  petits  et 
des  grands  jurés  dans  cette  province  sont  intervertis.  Les  grands 
jurés,  qui  sont  généralement  de  nos  meilleurs  citoyens,  sont 
appelés  simplement  à  se  prononcer  s’il  y  a  lieu  de  faire  le 
procès  du  prisonnier  ;  tandis  que  les  petits  jurés,  dont  les  trois 
•quarts  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ont  le  droit  de  vie  ou  de  mort 
sur  les  prisonniers  qui  passent  devant  eux.  C’est  là  un  état  de 
choses  que  pour  la  bonne  et  saine  administration  de  la  justice, 
nous  ne  devrions  pas  souffrir  plus  longtemps  et  auquel  le  gouver¬ 
nement  devrait  se  hâter  de  remédier. 

Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  nous  parle  aussi  des 
nouvelles  sources  de  revenus  qui  nous  sont  assures  par  certaines 
décisions  judiciaires.  J’ai  bien  peur  que  l’on  se  fasse  là  des  illu¬ 
sions  dangereuses.  Il  y  a  trop  longtemps  que  nous  nous  abusons 
de  la  sorte  pour  ne  pas  être  maintenant  sur  nos  gardes.  En  face 
cl’un  découvert  qui  est  devenu  chronique,  il  est  assez  étrange 
comme  les  honorables  membres  de  la  droite  sont  disposés  à  saisir 
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avec  avidité  tout  ce  qui  s’offre  à  eux,  dans  l’espérance  d’y  trouver 
un  moyen  de  sortir  des  difficultés  financières  dans  lesquelles  se 
trouve  la  province.  Chaque  fois  que  le  Conseil  Privé  rend  un 
jugement  en  notre  faveur,  nous  nous  laissons  aller  à  une  joie 
inconcevable,  et  nous  nous  mettons  de  suite  à  bâtir  des  châteaux 
en  1  air.  Ce  n’est  ni  logique,  ni  prudent  ;  les  illusions  sont  pires 
que  la  réalité. 

Pour  ma  part,  avant  de  me  réjouir,  j’ai  cru  devoir  faire  acte  de 
sagesse  et  me  rendre  compte  de  ce  qui  en  était.  J’ai  étudié  avec 
calme  et  sans  parti  pris  le  texte  des  décisions  dont  on  nous  parle, 
et,  je  regrette  de  le  dire,  je  n’ai  rien  trouvé  qui  puisse  justifier 
1  enthousiasme  ministériel.  Il  y  a  d’abord  la  question  des  polices 
d  assurance.  Je  considère  que  le  jugement  rendu  ne  fait  que 
prononcer  définitivement  sur  certains  points  relatifs  à  notre  loi 
civile  tombant  sous  notre  juridiction,  mais  je  ne  puis  concevoir 
comment  on  espère  avoir  là,  tôt  ou  tard,  une  nouvelle  source  de 
revenus,  et  cela  pour  la  bonne  raison  que  la  décision  rendue  ne 
touche  pas  du  tout  au  point  principal  en  dispute  entre  le  gou¬ 
vernement  et  ces  compagnies.  Le  sujet  de  contestation  n’est  pas 
réglé  ;  il  existe  encore  et  il  continuera  probablement  d’exister 
encore  pendant  trois  ou  quatre  ans,  malgré  les  quatre  cents  procès 
qui  ont  été  si  vite  commencés  et  qui  seront  si  mal  finis.  De  fait 
je  ne  crains  pas  de  dire  que  notre  tentative  d’augmenter  notre 
revenu  en  imposant  une  taxe  sur  les  corporations  commerciales 
n’a  pas  eu  d’autre  résultat  que  celui  d’accroître  nos  dépenses,  du 
moins  pour  le  présent.  N ous  ne  toucherons  jamais  les  $123,000  que 
l’honorable  trésorier  comptait  voir  verser  dans  le  trésor  par  ces 
corporations.  Je  ne  désire  pas  me  faire  l’instrument  des  ennemis 
de  nos  institutions  provinciales,  non,  M.  le  président,  loin  de  là, 
mais  je  crois  que  nous  ne  devrions  pas  nous  contenter  de  simples 
espérances  plus  ou  moins  futiles,  en  face  d’une  situation  comme 
la  nôtre. 

On  nous  parle  aussi  du  revenu  que  nous  procurera  la  vente  des 
licences  pour  la  pêche  dans  les  cours  d’eau  et  les  rivières  non 
navigables  de  la  province.  Là  encore  je  ne  puis  découvrir  cette 
ressource  imaginaire  dont  on  nous  a  parlé  avec  tant  d’émotions 
Je  ne  crois  pas  que  nous  pourrons  en  retirer  la  centième  partie 
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de  ce  qu’il  nous  faut  pour  ramener  l’équilibre  tant  désiré,  entre 
nos  recettes  et  nos  dépenses.  Mais  ne  sait-on  pas  que  le  gouver¬ 
nement  fédéral,  avec  beaucoup  plus  de  pouvoirs  que  nous  en 
avons,  avec  des  pouvoirs  plus  étendus  n’a  pu,  cependant,  retirer 
qu’une  somme  insignifiante  de  cette  source  de  revenus.  Je 
demande  donc  au  gouvernement  pourquoi  semble-t-il,  feint-il  de 
trouver  dans  ce  fait  si  problématique,  quant  au  résultat,  une  solu¬ 
tion  aux  embarras  financiers  ?  C’est,  M.  le  president,  que  l’on 
veut  entraîner  la  Chambre  et  1  opinon  publique  sous  cette  fausse 
sécurité,  afin  qu  ils  ne  dérangent  pas  le  sommeil  de  ses  insou¬ 
ciants  ministres.  A  quoi  bon  etre  au  pouvoir  et  ne  pas  en  jouir 
sans  être  troublé  par  ces  cauchemars,  se  disent  sans  doute  les 
honorables  ministres.  Tâchons,  disent-ils,  de  faire  partager  à 
nos  amis  la  confiance  que  nous  feignons  posséder  et  nous  dormi¬ 
rons  tranquilles.  Mais  1  opposition  qui  comprend  son  rôle  et  qui 
aura  la  fermeté  de  l’accomplir  jusqu’au  bout,  ne  se  laissera  pas 
aveugler  par  des  espérances  aussi  chimériques. 

J e  vois  avec  plaisir  que  l’on  promet,  dans  le  discours  du  trône, 
de  donner  plus  d’encouragement  à  la  cause  si  importante  de 
l’instruction  primaire. 

J’espère  bien  que  le  gouvernement  n’a  pas  fait  cette  promesse 
sans  être  déterminé  à  la  tenir,  sans  être  en  état  de  la  remplir. 
J’espère  que  nos  ressources  permettront  de  faire  plus  que  par  le 
passé  pour  cette  noble  et  grande  cause  de  l’instruction  du  peuple. 
Cependant,  je  ne  puis  m’empêcher  d’avoir  des  doutes  sérieux 
tant  que  je  n  aurai  pas  vu  l’état  que  j’ai  demandé  et  qui  qui  doit 
me  renseigner  sur  la  situation  des  finances.  Pour  exprimer 
toute  ma  pensée  je  dirai  que  je  ne  pense  pas  que  le  gouverne¬ 
ment  soit  en  état  de  remplir  sa  promesse.  Ce  doute  est  justifié 
par  les  efforts  du  gouvernement  pour  trouver  des  expédients, 
propres  à  faire  voir  un  excédant  là  où  il  n’y  a  en  réalité  qu’un 
découvert.  Quand  on  voit  un  trésorier  compter  comme  recette 
ordinaire  le  paiement  de  la  dette  de  Montréal  au  fonds  d’em¬ 
prunt  municipal,  et  cela  dans  le  but  d’équilibrer  les  dépenses 
avec  les  revenus,  quand  on  voit  un  honorable  ministre  prendre 
une  base  aussi  fausse  pour  appuyer  la  situation  financière,  on  a 
bien  raison  de  douter  de  l’accomplissement  des  promesses  que  le 
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•gouvernement  nous  fait.  Néanmoins  sur  cette  question  des 
écoles,  je  suis  de  tout  cœur  avec  les  honorables  ministres,  s’ils 
veulent  sincèrement  faire  ce  qu’ils  disent.  J’ai  toujours  travaillé 
•en  faveur  de  l’instruction  du  peuple.  J’ai  toujours  combattu  en 
faveur  de  la  nécessité  qu’il  y  a  d’instruire  la  population,  et  si 
jamais  l’occasion  se  présente  où  je  puisse  tendre  la  main  à  mes 
adversaires  et  travailler  de  concert  avec  eux,  ce  sera  sur  cette 
question  pour  laquelle  je  me  sens  disposé  à  faire  n’importe  quel 
sacrifice,  tant  je  l’ai  à  cœur. 

M.  le  président,  sur  cette  question  de  l’éducation,  il  faut  qu’il 
n’y  ait  pas  de  malentendus  ;  il  faut  que  l’on  sache  exactement 
•quelles  sont  les  idées  des  libéraux  sur  ce  point.  Dans  ce  but  je 
•désire  faire  une  déclaration  franche  et  claire  ;  et  pour  ne  pas 
•m’exposer  à  être  mal  compris  ou  pour  éviter  que  l’on  donne  à 


mes  paroles  un  sens  et  une  portée  qu’elles  n’ont  pas,  comme  cela 
«est  déjà  arrivé,  j’ai  cru  qu’il  serait  préférable  d’écrire  ce  que  j’ai 
à  dire,  et  avec  la  permission  de  la  Chambre  je  vais  lire  ce  qui  suit  : 

J’ai  été  quelque  peu  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  le  discours 
clu  trône  d’allusion  aux  échanges  de  vues  qui,  paraît-il,  auraient 
eu  lieu  entre  le  conseil  de  l’instruction  publique  et  le  premier 
ministre. 


Si  j’en  crois  les  journaux,  le  chef  du  gouvernement  aurait  fait 
par  écrit  d  importantes  déclarations.  Pour  ma  part,  j’applaudi¬ 
rai  de  bon  cœur  a  ces  déclarations  si  elles  ont  pour  objet  d’assu¬ 
rer  au  conseil  de  l’instruction  publique,  aux  comités  catholique 
et  protestant,  l’influence  bienfaisante  qu’ils  ont  droit  d’exercer 
sur  notre  système  d  éducation. 

Et  à  ce  propos,  qu’il  me  soit  permis  de  dire,  que  nous  devons 
redoubler  d’effort  pour  assurer  à  nos  enfants  une  instruction 
pratique,  et  chrétienne.  Tout  en  travaillant  efficacement  à  leur 
donnei  les  connaissances  qui  en  feront  plus  tard  des  citoyens 
utiles  à  leur  pays,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu’en  négligeant 
la  partie  morale  et  religieuse  de  cette  instruction,  nous  servi¬ 
rons  a  répandre  bientôt  au  sein  de  notre  société  ces  doctrines 
perverses  et  ces  principes  dangereux  dont  l’application  met  en 
jeu,  dans  le  vieux  monde,  les  sociétés  les  plus  fortes  et  les  mieux 
organisées. 
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N’oublions  pas  qu'une  instruction  athée  peut  bien  faire  des 
socialistes  et  des  révolutionnaires,  mais  non  d’honnêtes  citoyens 
-et  des  patriotes  dévoués  ;  qu’elle  peut  bien  inspirer  l’usage  de  la 
dynamite,  mais  non  l’amour  du  travail  qui  moralise,  ni  le  dévoue¬ 
ment  au  pays  qui  fait  les  grands  patriotes.  Que  cette  instruction 
que  nous  offrons  à  nos  enfants  soit  donc  comme  une  nourriture 
saine  et  abondante  ;  que  cette  instruction  soit  morale  et  chré¬ 
tienne  ;  et  pour  obtenir  ce  résultat  désirable  ne  craignons  pas 
d’accepter  avec  déférence  et  respect,  mais  sans  abdication  de  nos 
droits,  les  avis  sages  et  prudents  des  hommes  distingués  qui, 
dans  le  conseil  de  l’instruction  publique,  peuvent  nous  aider  à 
remplir,  auprès  de  nos  enfants  la  mission  si  difficile,  mais  si 
noble,  d’en  faire  de  bons  citoyens  et  de  bons  chrétiens. 

Le  gouvernement  croit  avoir  fait  un  acte  bien  louable  et  de  sage 
politique  en  ordonnant  la  perception  de  ce  qui  est  dû  au  fonds 
d’emprunt  municipal.  Il  peut  se  faire  que  je  me  trompe  beau¬ 
coup,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  songer  à  l’homme  qui  se 
noie  et  qui  s’attache  à  une  paille,  quand  je  vois  le  gouvernement 
donner  cette  perception  comme  un  moyen  certain  de  rétablir 
l’équilibre  dans  notre  situation  budgétaire.  Cela  prouve  suivant 
moi,  que  les  honorables  ministres  en  sont  rendus  à  jouer  leur 
dernière  carte,  avant  de  recourir  à  la  taxe  directe,  terrible  extré¬ 
mité  que  l’on  redoute  trop  pour  oser  la  regarder  en  face  sans 
frémir.  Afin  d’éviter  cette  extrémité  on  s’est  rabattu  sur  cet 
actif,  qui  est  depuis  si  longtemps  entre  les  mains  des  municipa¬ 
lités,  qu’elles  se  sont  habituées  à  l’idée  que  c’était  à  elles,  qu’il  ne 
leur  serait  jamais  demandé. 

Ce  n’est  là  qu’un  expédient  qui  ne  peut  apporter  un  remède 
réel  à  notre  pénible  état  financier,  car  le  bien  qu’il  peut  produire 
n’est  que  temporaire,  tandis  que  les  charges  sont  permanentes. 
La  continuation  du  système  actuel  doit  nous  conduire  inévita¬ 
blement  à  une  catastrophe.  A-t-on  jamais  songé  que  depuis  l’éta¬ 
blissement  du  régime  fédéral,  nous  avons  augmenté  nos  dépenses 
-courantes  d’au-delà  d’un  million  de  piastres  ?  En  face  d’une 
situation  aussi  alarmante,  aussi  grosse  de  périls  pour  le  présent 
et  pour  l’avenir,  en  face  d’un  budget  qui  dénote,  d’un  côté,  une 
extravagance  sans  précédent,  de  l’autre  un  manque  absolu  de 
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prévoyance,  pour  pourvoir  aux  ressources  indispensables,  en  face, 
dis-je,  d  une  situation  aussi  tendue,  est-ce  qu’il  se  trouvera  un 
homme  assez  peu  patriote,  assez  peu  soucieux  des  intérêts  publics 
de  la  province  pour  fermer  systématiquement  les  yeux  à  la 
lumière,  pour  détourner  ses  regards  afin  de  ne  pas  voir  le  gouffre 
vers  lequel  nous  nous  dirigeons  à  grands  pas  ?  Mais,  M.  le  pré¬ 
sident,  quand  je  parle  ainsi  de  notre  situation,  quand  je  me  per¬ 
mets  de  la  sorte  de  jeter  ou  plutôt  de  répéter  le  cri  d’alarme  que 
d  autres  ont  patriotiquement  fait  entendre  avant  moi,  je  ne  ]oue 
pas  le  rôle  odieux  pour  lequel  on  a  tant  accusé  mes  honorables 
amis  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre  (l’orateur  désigne  la  gauche), 
celui  de  déprécier  notre  province.  Non,  M.  le  président,  jamais 
cette  pensée  n’a  eu  place  dans  mon  esprit. 

Je  ne  fais  que  donner  l’éveil  à  ceux  qui  seraient,  ou  qui  à 
1  heure  qu  il  est,  sont  tentes  de  s  endormir  paisiblement  sur  leurs 
deux  oreilles,  croyant  que  tout  va  a  merveille,  que  tout  est  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  Le  temps  de 
ces  illusions  est  passé  ;  il  faut  se  rendre  compte  de  la  réalité, 
quelque  décourageante  qu’elle  soit,  il  faut,  dis-je,  la  connaître,  la 
regarder  en  face  comme  des  hommes  qui  n’ont  pas  peur  de  faire 
leur  devoir,  quelque  pénible  qu’il  soit.  A  ceux  qui  voudraient 
me  traiter  d  alarmiste,  je  répondrai:  “Mais  vous  avez  donc 
oublié  que  notre  dette  est  encore  de  plus  de  dix  millions,  même 
en  soustrayant  le  montant  représenté  par  le  prix  de  vente  du 
chemin  de  fer  du  gouvernement.”  Voilà  la  terrifiante  réalité  de 
ot  e  situation  bud^etane,  il  ne  faut  pas  essayer  de  se  la  dissi¬ 
muler,  les  besoins  quotidiens  du  service  public  et  de  la  dette  nous 
rappelleraient  vite  à  cette  réalité  que  nous  tenterions  vainement 
de  fuii.  On  dit  que  pour  rétablir  1  équilibre  budgétaire  le  cabinet 
a  l’intention  de  faire  des  économies  dans  le  service  civil.  Une 
commission  a  été  nommée  pour  faire  une  enquête,  en  vue  d’arri¬ 
ver  à  ce  résultat.  Mais,  M.  le  président,  je  me  demande,  si  après- 
avoir  mis  sur  le  pavé  quelques  employés  publics,  quelques  pères 
de  famille,  et  payé  les  frais  de  cette  enquête,  nous  serons  bien  en 
état  de  dire  que  nous  sommes  sauvés.  Non,  la  Chambre  ne  peut 
se  tromper  à  ce  point,  et  le  voudrait-elle  que  les  chiffres,  plus, 
éloquents  que  ma  voix,  la  ramèneraient  à  la  réalité  de  la  situa- 
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tion  financière.  Ce  qu’il  faut  donc  c’esb  une  réforme  radicale, 
qui  ait  des  conséquences  permanentes.  Si  le  gouvernement  veut 
se  mettre  à  l’œuvre  et  travailler  énergiquement  dans  ce  sens,  il 
peut  compter  sur  mon  concours  le  plus  loyal  et  le  plus  dévoué. 
Le  bien  public,  le  bien  de  la  province  prime  toute  autre  considé¬ 
ration,  et  nous  de  l’opposition,  nous  saurons  toujours  faire  des 
sacrifices  compatibles  avec  nos  convictions,  lorsque  notre  aide 
pourra  contribuer  a  la  prospérité  générale.  Les  mesquines  con¬ 
sidérations  ne  nous  feront  pas  oublier  notre  devoir,  et  Dieu 
merci,  nous  aurons  toujours  la  force  et  le  courage  de  l’accomplir 
comme  des  hommes  de  cœur. 

Avant  d’aborder  le  sujet  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  je  désire 
présenter  quelques  observations  qui  seront  comme  l’entrée  en 
matière  des  remarques  que  j’ai  à  faire  sur  cette  question.  Chacun 
sait  que  la  voie  ferrée  de  la  province  a  été  vendue  par  le  cabinet 
Chapleau.  Chacun  sait  aussi  que  le  gouvernement  actuel  a 
recueilli  au  complet  et  sans  le  bénéfice  de  l’inventaire,  l’héritaw 
que  lui  a  légué  son  prédécesseur.  En  acceptant  cet  héritage, 
mon  honorable  ami  le  premier  ministre,  qui  n’était  pas  ici  l’année 
dernière,  en  a  accepté  du  même  coup  et  les  désavantages  et  les 
bénéfices.  Je  suis  bien  certain  que  l’honorable  premier  ministre 
l’a  toujours  compris  ainsi,  car  il  a  pris  sans  hésitation  tous  ses  col¬ 
lègues  au  sein  de  la  majorité  qui  a  voté  la  vente  du  chemin.  Trois 
de  ses  collègues  faisaient  même  partie  de  l’ancien  gouvernement 
et  un  quatrième,  un  des  membres  du  cabinet  Joly,  n’est  devenu 
un  des  collègues  de  l’honorable  premier  que  parce  qu’il  a  appuyé, 
l’an  dernier,  la  politique  de  M.  Chapleau.  Or,  je  n’ai  que  faire 
d’accumuler  ces  preuves,  je  n’ai  qu’à  citer  le  texte  même  du 
discours  de  l’honorable  premier  ministre,  prononcé  à  Ste  Gene¬ 
viève,  lors  de  la  campagne  électorale  dans  le  collège  de  Jacques- 
Cartier,  pour  établir  au  delà  de  tout  doute  possible  que  le  gou¬ 
vernement  actuel  a  accepté  la  solidarité  de  cette  transaction. 
Voici  les  paroles  mêmes  du  premier  ministre  : 

“  Vous  avez  approuvé  déjà  la  politique  de  l’honorable  M.  Cha¬ 
pleau,  par  une  immense  majorité.  Cette  politique  je  vais  la 
continuer.”  Le  compte-rendu  de  ce  discours  a  été  publié  dans 
le  journal  La  Minerve,  et  j’ai  raison  de  croire  que  l’honorable. 
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premier  ministre  n’aurait  pas  permis  la  publication  d’un  tel 
compte-rendu  s’il  avait  été  inexact  en  quoi  que  ce  soit. 

J’espère  bien  que  ce  point  est  admis  et  que  je  puis  parler  en 
toute  liberté  de  cette  vente,  et  demander  un  compte  sévère  au 
gouvernement  de  ce  qui  a  été  fait  et  des  promesses  qui  n’ont  pas 
été  accomplies.  Il  y  aura  bientôt  un  an  que  cette  transaction  a 
été  approuvée  par  la  Législature,  c’est-à-dire,  qu’il  s’est  écoulé 
un  temps  suffisamment  long  pour  lui  permettre  de  produire  tout 
le  bien  que  ses  défenseurs  nous  prédisaient.  Il  est  donc  à  propos 
de  se  demander  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  politique 
fatale  et  où  sont  allées  les  brillantes  promesses  que  l’on  faisait, 
ainsi  que  les  horizons  que  l’on  nous  découvrait  dans  le  lointain. 
Au  lieu  des  brillantes  perspectives  dont  on  nous  parlait  en  termes 
si  pompeux,  nous  avons  vu  la  partie-est  du  chemin  de  fer  passer 
aux  mains  de  cet  ennemi  redoutable,  le  Grand  Tronc,  dont  M. 
Chapleau  prétendait  avoir  tant  de  peur.  Je  ne  blâme  pas  en 
aucune  manière  cette  compagnie,  mais  il  me  sera  permis  de  de¬ 
mander  à  la  Chambre  ce  quelle  pense  maintenant  de  ces  belles 
paroles,  lorsque  l’on  insistait  pour  faire  de  notre  voie  ferrée  un 
chemin  national,  et  pour  en  faire  une  école  pour  nos  jeunes  com¬ 
patriotes  qui  veulent  se  livrer  à  la  carrière  de  l’administration  ou 
du  service  des  voies  ferrées.  Et  ici  je  ne  veux  pas  rappeler  les 
espérances  que  l’on  faisait  naître  quand  on  nous  disait  que  le 
chemin  pourrait  devenir  une  partie  intégrante  du  Pacifique.  Mais 
je  demanderai  de  me  dire  que  sont  devenus  les  ateliers  et  1  ouvrage 
pour  les  classes  ouvrières  de  Montréal  et  de  Québec,  qu’on  nous 
promettait,  ou  est  1  avenir  commercial  si  séduisant  que  l’on  pré¬ 
disait  pour  la  capitale.  On  ne  voit  plus  rien  de  tout  cela.  Tout 
est  fondu  avec  le  vote  de  la  Chambre  à  la  dernière  session.  Tout 
s’est  envolé  et  on  n’entend  plus  parler  de  ces  belles  choses  dont 
on  nous  éblouissait  tant  l’année  dernière.  Pour  échapper  aux 
reproches  que  les  honorables  membres  de  la  droite  auraient  pu 
faire  entendre,  on  a  brusquement  opéré  un  remaniement  ministé¬ 
riel.  Je  le  demande  en  toute  sincérité,  est-ce  qu’il  y  a  un  seul  dé¬ 
puté  de  la  droite  qui  a  été  consulté  sur  l’opportunité  de  ce  chano-e- 
inent  dans  le  personnel  du  cabinet?  Non,  M.  le  président,  la  chose 
s’est  fait  comme  la  vente  du  chemin  de  fer,  au  sujet  de  laquelle 
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on  devait  consulter  au  préalable  la  Législature.  Je  suis  bien 
certain  que  les  honorables  députés  de  Lé  vis  et  de  Gaspé,  ont  été 
les  plus  surpris  de  découvrir  que  leur  utilité  avait  cessé. 

Il  me  reste,  M.  le  président,  une  dernière  question  à  traiter,  et 
je  désire  qu’il  soit  bien  entendu  d’avance  que  ce  que  je  vais  dire 
n’engage  en  rien  la  responsabilité  de  mes  honorables  amis  de 
l’opposition. 

A  plusieurs  reprises  dans  le  cours  de  mes  remarques  sur  les 
résolutions  que  nous  discutons,  j’ai  parlé  de  la  question  des 
finances.  Sans  toutefois  entrer  dans  le  mérite  du  sujet,  je  voulais 
traiter  séparément  cette  importante  question  et  lui  donner  toute 
l’attention  qu’elle  mérite  incontestablement.  Elle  est  la  première 
qui  doit  captiver  notre  attention.  Que  l’on  réussisse  à  lui  donner 
une  solution  satisfaisante  et  nous  aurons  accompli  la  partie  la 
plus  difficile  de  notre  mission  de  député  du  peuple.  Chacun 
admet  que  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le  trésor  est  des 
plus  déplorables.  Ce  fait  n’est  pas  contesté  je  crois.  Ce  qui  nous 
reste  à  considérer,  c’est  le  remède  qu’il  faut  appl  quer  à  ce  mal. 

Lorsque  l’on  considère  les  difficultés  qui  entourent  la  solution 
de  cette  question,  on  ne  peut  s’empêcher  de  conclure  qu’il  faut 
beaucoup  de  fermeté  et  de  -vigueur  pour  en  venir  à  bout.  Pour 
moi  après  avoir  étudié  avec  soin  tous  les  éléments  de  la  question, 
après  avoir  beaucoup  réfléchi  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
ramener  l’ordre  et  l’harmonie  dans  nos  finances,  j’en  suis  venu  à 
la  conclusion  qu’il  n’y  a  que  deux  remèdes  auxquels  nous  pouvons 
recourir  :  La  taxe  directe  ou  une  augmentation  du  subside  fédé¬ 
ral.  En  passant,  que  l’on  me  permette  d’exprimer  la  surprise  que 
j’éprouve  de  voir,  après  le  discours-programme  que  l’honorable 
premier  ministre  a  prononcé  à  Ste  Geneviève,  de  ne  rien  trouver 
dans  les  paroles  de  Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur,  à 
l’ouverture  de  nos  travaux  législatifs,  qui  indique  que  cette  ques¬ 
tion  de  l’amélioration  de  nos  finances  préoccupe  l’esprit  des  con¬ 
seillers  de  Son  Honneur.  Il  est  évident  qu’on  n’a  pas  osé  étudier 
cette  question  et  en  rechercher  une  solution  pratique,  de  peur 
d’embarrasser  les  ministres  fédéraux. 

J’ai  dit  il  y  a  un  instant  qu’il  y  avait  deux  remèdes  que  nous 
pouvions  appliquer  au  mal  qui  existe  et  j’ai  indiqué  le  recours  à 
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la  taxe  directe  et  1  augmentation  du  subside  fédéral.  Maintenant 
je  suis  d  opinion  qu’il  ne  serait  pas  désira ble  d’augmenter  le  far¬ 
deau  qui  pese  sur  la  population.  C’est  un  remède  très  impopu¬ 
laire.  Aussi  suis-je  loin  de  m’attendre  à  voir  le  gouvernement  y 
avoir  recours  sans,  au  préalable,  épuiser  tous  les  autres  moyens 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l’administration  publique. 

Il  reste  donc  à  examiner  s’il  ne  serait  pas  à  propos  de  deman¬ 
der  une  augmentation  du  subside  que  nous  donne  le  gouverne¬ 
ment  d  Ottawa.  A  mon  avis  c’est  là  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  rétablir  1  équilibré  de  notre  budget.  Il  est  donc  du  devoir  du 
gouvernement  d’insister  fermement  sur  cette  augmentation.  Il 
convient  d’aborder  franchement  la  situation,  et  de  la  discuter 
sans  crainte.  En  parlant  de  solliciter  le  gouvernement  central  de 
reconsidérer  la  question  du  subside  aux  provinces,  ce  n’est  pas 
que  je  sois  sous  l’impression  que  nous  devions  le  faire  comme  des 
gens  qui  demandent  une  faveur.  Non,  M.  le  président,  nous  de¬ 
vons  en  parler  comme  de  la  revendication  d’un  droit  incontes¬ 
table.  Notre  attitude  ne  serait  pas  celle  d’un  solliciteur  ordinaire. 
Nous  aurions  pour  nous  appuyer  des  raisons  irréfutables.  Je  ne 
veux  pas  jeter  aucun  blâme  sur  ceux  qui  ont  fait  la  confédéra¬ 
tion  :  mois  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  qu’il  y  a  une  clause 
dans  ce  traité  qui  est  très  injuste  pour  notre  province  et  qui, 
jusqu’à  présent,  n’a  été  considéré  comme  inviolable  que  lorsqu’il 
s’agit  de  3  interpréter  contrairement  aux  droits  de  la  province  de 
Québec.  On  comprend  que  je  veux  parler  de  la  disposition  qui 
déciète  que  la  subvention  fédérale  sera  à  perpétuité  pour  Québec 
et  Ontario  de  80  centins  par  tête,  en  prenant  pour  base  le  chiffre 
de  la  population  constatée  par  le  recensement  de  1861,  tandis  que 
toutes  les  autres  provinces  ont  droit  à  une  augmentation  du  sub¬ 
side  basé,  sur  leur  population  à  chaque  recensement  décennal. 
Maintenant,  voyons  ce  qui  s’est  fait  depuis  que  cette  disposition  a 
été  introduite  dans  la  constitution  de  1867.  Une  courte  étude  des 

laits  nous  révèle  un  état  de  choses  qui  n’est  certes  pas  à  notre 
avantage. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  cette  clause  du  pacte  fédéral  a 
été  à  maintes  et  maintes  reprises  mise  de  côté,  pour  le  bénéfice  de 
toutes  les  provinces,  excepté  bien  entendu,  Québec  La  Nouvelle- 
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Ecosse  a  eu  le  bénéfice  de  douze  lois  différentes  toutes  faites  pour 
améliorer  sa  position  financière.  En  voilà  une  qui  n’a  pas  été 
maltraitée.  La  Colombie  Anglaise  a  été  tout  particulièrement 
favorisée  de  la  même  manière.  Ontario,  cette  province  si  riche  et 
si  prospère,  a  été  elle-même  l’objet  des  faveurs  fédérales.  On  a 
commencé  par  payer  les  dettes  de  sa  banque  du  Haut-Canada.  On 
s’est  ensuite  emparé  du  Northern  Ra  ilway  pour  en  payer  les 
dettes.  Non  content  de  ces  cadeaux  superbes,  on  lui  a  encore 
donné  une  somme  magnifique  sous  forme  d’une  subvention  au 
chemin  fer  du  Canada  central,  bien  que  cette  voie  ferrée  ne  fût 
qu’un  chemin  local.  Maintenant  on  ouvre  à  l’exploitation  agricole 
et  industrielle  les  terres  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne 
en  établissant,  aux  frais  de  toute  la  confédération,  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique.  Parlerais-je  de  l’île  du  Prince  Edouard,  entrée 
la  dernière  dans  le  giron  fédéral  ? 

Pour  être  la  dernière  arrivée,  elle  n’a  pas  été  la  plus  mal  servie. 
Elle  a  déjà  reçu  bien  des  faveurs  et  en  demande  encore.  Le 
Nouveau  Brunswick  a  déjà  vu  son  subside  augmenté,  à  part  des 
indemnités  qui  lui  ont  été  accordées  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre.  Manitoba  a  bien  reçu  sa  large  part.  Québec  est  donc, 
comme  on  le  voit,  la  seule  province  qui  a  été  laissée  dans  l’ombre 
et  cependant  il  n’y  en  a  pas  une  seule  qui  se  soit  plus  généreuse¬ 
ment,  plus  libéralement  imposé  des  sacrifices  pour  construire  la 
plus  belle  voie  ferrée  qui  existe  au  Canada,  un  chemin  qui  devait 
faire  partie  de  la  grande  voie  transcontinentale  traversant  tout 
le  continent  d’un  océan  à  l’autre,  et  qui  doit  tant  contribuer  au 
développement  du  pays.  Il  est  temps  que  nous  songions  à  cesser 
de  jouer  ce  rôle  ridicule  de  toujours  donner  aux  autres,  sans 
jamais  songer  à  nous-mêmes.  Nous  devons  essayer  une  autre  poli¬ 
tique  à  cet  égard.  Je  ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  nous  empê¬ 
cher  de  réussir  si  nous  voulons  réunir  nos  forces  et  faire  un  usage 
convenable  de  l’influence  que  nous  pouvons  exercer.  Nous  avons 
droit  d’avoir  une  augmentation  de  subside,  et  exigeons  une  piastre 
par  tête  de  la  population,  telle  que  constatée  par  le  recensement  de 
1881.  Ceci  ajouterait  environ  $500,000  à  notre  revenu  annuel  et 
nous  mettrait  en  position  de  sortir  honorablement  des  embarras  fi- 
:  nanciers  dans  lesquels  nous  sommes  plongés  depuis  quelque  s  années. 
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Je  conclus  mes  observations,  M.  le  président,  en  disant  que  je 
suis  disposé  à  donner  un  appui  cordial  au  gouvernement  lorsqu’il 
nous  proposera  des  mesures  réellement  dans  l’intérêt  public,  et 
propres  a  faire  disparaître  les  embarras  de  la  situation.  Mais  je 
désire  qu’il  soit  bien  compris  qu’en  acceptant  la  nouvelle  position 
que  je  dois  a  la  bienveillance  de  mes  honorables  collègues  de  ce 
côte  ci  de  la  Chambre,  j  ai  1  intention  de  travailler  avec  ardeur  à 
faire  adopter  les  vues  que  je  crois  être  les  meilleures  pour  l’inté¬ 
rêt  public.  Je  lutterai  avec  vigueur  s'il  le  faut.  Pendant  les  trois 
dernières  années,  j’ai  donné  à  mes  honorables  amis  de  la  droite 
t< mtes  les  chances  possibles  de  mettre  les  finances  de  la  province 
dans  un  meilleur  état,  suivant  la  promesse  qu’ils  en  avaient  faite. 
Aujourd  hui  je  constate  a  mon  grand  regret  qu’on  a  trompé  le 
pays  ;  et  qu’on  a  échoué  misérablement  dans  la  tâche  qu’on  avait 
entiepiise.  Il  ne  me  reste  plus  qu  a  faire  appel  à  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  et  les  prier  de  s’unir  dans  une  action  commune 
afin  de  trouver  le  remède  le  plus  propre  à  nous  tirer  dé  la  pénible 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés.  J’ai  foi  dans 
l’esprit  d’indépendance  des  honorables  membres  de  cette  Chambre- 


J  espère  que  1  on  regardera  en  face,  et  sérieusement  la  situation 
financière  et  qu  on  ne  craindra  pas  de  briser  les  liens  qui  peuvent 
nous  unir  à  certaines  individualités  politiques,  pour  travailler 
énergiquement  dans  l’intérêt  de  la  province  et  lui  assurer  par  là. 
un  avenir  brillant  et  prospère. 


DEBAT  SUR  L’ADIÎESSE  EN  RÉPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Discours  prononcé  le  .11  Mare  1881,,  à  l'Assemblée  Législative 
de  Québec  .par  l’ Honorable  M.  Mercier 


M.  le  Président, 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  critique  du  discours  du  trône  et 
de  l’adresse  qui  n’en  est  que  la  répétition,  je  désire  offrir  mes  sin- 
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cères  félicitations  à  nos  deux  collègues  qui  ont  fait  la  proposition 
que  vous  avez  en  mains 

Ils  se  sont  acquittés  de  cette  tâche  ingrate  avec  un  succès  par¬ 
ticulier.  A  les  entendre  faire  un  éloge  enthousiaste  de  la  politique 
ministérielle,  on  les  aurait  pris  volontiers  pour  des  débutants- 
dans  la  carrière  parlementaire. 

Ils  ont  voulu  sans  doute,  suivre  les  traditions,  et  maintenir 
pour  quelques  heures,  les  illusions  dans  lesquelles  se  berçaient  les 
ministres  avant  la  votation  dans  Jacques-Cartier,  Trois-Rivières- 
et  Châteauguay. 

En  entendant  ces  deux  orateurs,  le  leader  de  la  Chambre  a  pu 
croire  que  ces  élections  lui  avaient  envoyé  deux  jeunes  députes 
aussi  naïfs  dans  leurs  croyances  politiques  qu  on  1  est  quand  on 
sort  du  scrutin  électoral.  Le  député  de  Bellechasse  a  bien  parky 
presque  aussi  bien  qu’il  écrit  ;  il  a  dit  de  bonnes  choses  et  nous 
avons  applaudi  avec  plaisir  aux  sentiments  patriotiques  qu  il  a 
exprimés  avec  tant  d’éloquence. 

Le  discours  du  trône  est  un  chef-d’œuvre  de  maigreur  ascé¬ 
tique  ;  il  porte  la  couleur  de  la  saison  qui  l’a  vu  naître  et  du 
vendredi  qui  l’a  produit.  Inutile  de  le  nier  ;  cet  enfant  est  ne  un 
jour  maigre  et  en  plein  carême.  Essayons  d’en  parler  sans  trop 
l’incommoder  et  sans  trop  blesser  les  susceptibilités  des  parents- 

Le  gouvernement  a  bien  voulu  nous  dire,  comme  si  nous  l’igno- 
rions,  qu’il  avait  beaucoup  retardé  à  nous  appeler  près  de  lui 
pour  l’aviser  sur  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  province.  Il 
se  contente  de  constater  ce  retard  insolite  de  la  convocation  des- 
Chambres  et  de  le  justifier  par  l’incendie  des  anciennes  bâtisses- 
Le  feu  purifiant  tout,  on  a  cru  sans  doute  que  le  nouveau  ministère 
ne  devait  pas  aller  au  delà  de  cette  catastrophe  qui  a  détruit  1  an¬ 
cienne  bâtisse,  où  nous  nous  étions  tant  chicanés  pour  prouver  qui 
servait  avec  le  plus  de  succès  cette  charmante  province  de  Québec- 
Mais  franchement,  le  ministère  fait  une  bonne  plaisanterie  en 
mettant  au  compte  de  l’incendie  de  l’ancien  palais  législatif  le 
retard  apporté  à  la  rentrée  des  chambres.  Cet  incendie  ayant 
eu  lieu  il  y  a  un  an,  des  ouvriers  habiles  et  diligents  comme 
ceux  que  l’on  trouve  à  Québec,  auraient  pu  facilement  nous- 
fournir  un  local  convenable,  avant  la  fin  de  mars,  s  ils  en  avaient 


120 


DISCOURS  DE 


été  requis  et  avaient  reçu  une  partie  des  gros  extras  prodigués  à 
M.  Charlebois.  Et  celui-ci  même  aurait  sans  doute  procédé  avec 
plus  de  célérité,  s’il  eût  été  moins  occupé  durant  l’élection  de 
Jacques-Cartier  et  y  eut  dépensé  moins  d’argent  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  moralité  publique,  en  même  temps  que  celui  de 
1  honorable  M.  Mousseau. 

Soyons  de  bon  compte  et  admettons  que  la  catastrophe  qui  a 
retardé  la  convocation  des  Chambres  n  est  pas  celle  de  l’incendie 
de  1  ancien  palais  législatif,  mais  bien  celle  qui  a  terminé  si  brus¬ 
quement  la  carrière  politique  de  l’ancien  secrétaire  d’Etat. 

Je  ne  veux  pas  être  sévère  pour  un  adversaire  qui  a  fui  nos 
tempêtes  politiques  en  se  réfugiant  prudemment  dans  le  port  de 
Rimouslu  ;  mais  il  me  sera  bien  permis,  M.  le  président,  de  dire 
que  ses  déclarations  de  la  dernière  session  ne  laissaient  guère  pré- 
v°ir  une  retraite  aussi  précipitée. 

Il  me  semble  encore  entendre  cette  parole  prophétique  qui 
nous  disait,  avec  cette  confiance  dont  l’honorable  M.  Mousseau 
avait  le  secret,  qu’il  continuerait  pendant  de  longues  années  à 
taire  le  bonheur  de  la  province  de  Québec  qu’il  aimait  tant  et 
quil  ruinait  avec  tant  de  sollicitude.  Il  me  semble  encore  assister 
a  cette  fameuse  séance  du  27  mars  1883,  durant  laquelle  mon 
ann  le  député  de  Lotbinière  disait  :  (Débats,  p.  1205). 

‘•  L’honorable  premier  ministre  s’est  défendu  en  parlant  de  son 
predecesseur.  Je  ne  sais  si  mon  honorable  ami  à  accepté  la  suc¬ 
cession  qu’il  a  recueillie  sous  bénéfice  d’inventaire.  S’il  ne  l’a  pas 
tait,  il  a  été  terriblement  imprudent  (rires),  car  plus  il  avancera 
plus  il  rencontrera  des  obstacles  qui  lui  feront  perdre  sa  bonne 
humeur  habituelle.  Mais  peut-être  que  l’honorable  premier  mi¬ 
nistre  ne  sera  pas  ici  à  la  prochaine  session .... 

“  L  h°n0rable  “•  Mousseau.-Oh  !  j'y  serai  encore  plusieurs 

L  honorable  M.  Joly.— Sincèrement,  comme  ami,  je  désire 
qu  il  se  mette  à  l’abri  de  la  tempête.  Je  crois  l’entendre  gronder 
sur  sa  tete  ;  et  il  fera  mieux  de  se  réfugier  dans  le  premier  havre 
qui  s  offrira  a  lui.  Autrement  il  pourrait  bien  faire  naufrage  ” 
Durant  la  même  séance  M.  Mousseau  disait  encore  : 

“  On  veut  me  perdre  dans  l’estime  de  mes  amis  politiques  et 
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pour  y  parvenir  on  fait  courir  toutes  sortes  de  nouvelles.  L  un 
de  ces  derniers  trucs  mis  en  usage  à  été  celui-ci:  Le  premier  mi¬ 
nistre  ne  s’occupe  guère  d’être  battu  ou  non,  il  va  être  nomme 
j uge  prochainement.  Ces  petits  moyens,  je  les  connais  depuis  2J 
ans  que  je  suis  dans  la  politique  et  que  je  lutte  pour  mes  convic¬ 
tions  et  mon  parti. 

“  Je  sais  quels  moyens  mes  adversaires  peuvent  employer  pour 
arriver  à  leurs  tins.  Ne  pouvant  trouver  un  seul  acte  blâmable 
dans  ma  carrière  publique,  on  invente  toute  espèce  de  calomnies 
pour  me  ruiner.  On  a  même  eu  recours  à  ce  truc  de  ma  prétendue 
nomination  comme  juge  pour  me  nuire.  Je  ne  m’étonne  pas  de 
voir  mes  adversaires  continuer  le  même  jeu  auprès  des  membres 
de  cette  Chambre.  Je  l’avoue,  M.  le  president,  j  aurais  pu  être 
juge  si  je  l’eusse  voulu  :  mais  j’ai  préféré  continuer  à  servir  mon 
pays  comme  homme  politique.  Que  mes  adversaires  secrets  ou 
déclarés  en  prennent  leur  parti.  Je  suis  décidé  à  rester  dans  la 
politique.  Je  continuerai  d  administrer  les  affaires  du  pays  tant 
que  je  jouirai  de  la  confiance  de  la  Chambre .... 

L’honorable  M.  Mousseau  avait-il  cessé  de  jouir  de  cette  con¬ 
fiance  quand  il  s’est  démis  en  janvier  dernier  ?  nous  l’ignorons  ; 
mais  si  j’en  juge  par  le  dévouement  avec  lequel  il  a  été  appuyé  a 
la  dernière  session,  j’ai  lieu  d’en  douter.  Sa  majorité  s  était  main¬ 
tenue  tout  le  temps  à  trente-six  et  quarante  voix,  et  jamais  chef 
de  parti  avait  eu  moins  raison  de  se  plaindre  de  la  phalange  qui 
l’entourait.  Quelle  cause  devons-nous  donc  assigner  à  ce  change¬ 
ment  subit  ?  Ah  !  c’est  que  si  le  ministère  Mousseau  avait  la 
Chambre  pour  lui,  il  avait  l’opinion  public  contre  lui.  La  session 
l’avait  tué  et  ses  maladresses  l’avaient  rendu  ridicule.  On  n  a  qu  à 
Ese  rappeler  les  deux  élections  de  Laval  et  de  Levis,  faites  dans 
deux  divisions  ministérielles  et  où  deux  adversaires  du  ministère 
Mousseau  ont  été  élus,  pour  se  convaincre  de  la  force  de  l’opinion 
publique  contre  ce  ministère  inepte. 

Il  est  malheureux,  M.  le  président,  que  les  nouveaux  ministres 
n’aient  pas  permis  à  Son  Honneur  de  lever  discrètement  un  coin 
du  voile  mystérieux  qui  cache  ces  graves  raisons  au  commun  des 
mortels.  Le  discours  du  Trône  est,  sous  ce  rapport,  profondément 
.silencieux,  la  cruauté  y  est  même  poussée  si  loin  que  l’on  y  fait 
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semblant  d’ignorer  que  le  gouvernement  est  changé  ;  il  ne  nous 
dit  pas  que  le  premier  ministre  est  monté  sur  le  banc,  que  nos 
destinées  sont  maintenant  dirigées  par  un  de  ces  vénérables  vieil¬ 
lards  du  sénat  provincial,  d’où  la  lumière  électrique  a  failli  nous 
venir  un  jour.  Pourquoi  ce  silence  ?  Pourquoi  cette  absence  d’al¬ 
lusion  à  un  des  changements  les  plus  importants  qui  puisse  avoir 
lieu  sous  notre  système  constitutionnel  ? 

C  est  bien  simple  :  c’est  que  nous  n’avons  pas  un  gouvernement 
nouveau,  c’est  la  continuation  du  régime  Mousseau,  comme  celui- 
ci  était  la  continuation  du  régime  Chapleau.  Ce  sont  les  mêmes 
programmas,  ce  sont  les  mêmes  hommes,  moins  un,  c’est  la  même- 
politique,  ce  sont  les  mêmes  traditions,  c’est  la  perpétuité  dans  la 
succession.  Notre  gouvernement  est  devenu  une  corporation  de 
main-morte  où  les  changements  sont  inconnus  et  les  réformes, 
impossibles. 

1)  abord  constatons  que  c’est  le  même  programme  ;  le  principal 
article  des  programmes  des  deux  autres,  les  déficits,  y  brille  d'un 
éclat  plus  vif  que  jamais.  Les  promesses  d’économie  et  les  lois 
sur  la  chasse,  sur  la  pêche  n’y  font  pas  défaut.  Si  Alphonse  Karr 
était  ici,  il  dirait  :  “  plus  ça  change,  plus  c’est  toujours  la  même 
chose  !  ”  ♦ 


ht  afin  qu  il  n’y  ait  pas  d’erreur  possible,  pas  un  mot  de  l’en¬ 
quête  sur  la  vente  du  chemin  de  fer  ;  pas  un  mot  de  la  reddition 
(les  comptes  de  M.  Sénécal  !  On  dirait  que  le  départ  de  M.  Mous¬ 
seau  était  le  seul  règlement  de  compte  exigé  par  certains  conser¬ 
vateurs  et  l’enquête,  si  nécessaire  il  y  a  six  mois,  est  devenue  si 

mutile  pour  le  pays,  et  si  dangereuse  pour  le  parti,  qu’on  n’ose 
plus  en  parler. 

Où  est  donc  le  changement  de  régime  que  l’on  réclamait  si  fort  ? 
vue  sont  devenues  ces  vertus  indignées  que  rien  ne  pouvait  appri¬ 
voiser,  que  rien  (pi  une  révolution  complète  pouvait  satisfaire  ? 

elas!  elles  sont  allées  se  cacher  timidement  derrière  le  voile 
mystérieux  de  l’enquête  que  l’on  ne  demande  plus,  parce  qu’ai  nsi 
le  veut  la  discipline  de  parti.  Avouons  que  c’est  une  étrange 
comedie  et  que  ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  est  bien  propre^ 
démasquer  certains  mécontents  d’hier. 

Mais  si  nous  n  avons  pas  de  programme  nouveau,  si  nous  n’avons. 
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pas  d’enquête,  nous  n’avons  pas  de  reddition  de  compte  de  M. 
Sénécal,  nous  avons  au  moins  des  hommes  nouveaux,  dont  la  vie 
politique  est  encore  immaculée  et  sans  tache,  et  dont  le  passe  est 
une  garantie  de  1  avenir.  Hélas!  profonde  erreur;  la  vertu  n  est 
plus  de  ce  monde,  elle  est  disparue  avec  la  férocité  des  principes 
de  l’honorable  conseiller  législatif  qui  est  appelé  à  nous  gouverner. 

Constatons-le  bien.  Sur  six  ministres,  un  seul  qui  n’a  été  du 
parti  Chapleau  que  jusqu’en  1882,  et  qui  n’a  pas  été  membre,  du 
moins  en  apparence,  de  la  famille  heureuse  de  M.  Mousseau. 
Saluons-le  avec  respect,  il  était  notre  président  hier,  et  il  serait 
heureux  de  l’être  encore  demain.  Seulement  il  est  si  peu  nouveau 
qu’il  a  approuvé  toutes  les  fautes  qui  ont  illustré  la  carrière  de 
ses  chefs  depuis  dix  ans  ;  et  malgré  toute  l’estime  que  nous  avons 
pour  sa  personne,  nous  devons  lui  imposer  bon  gré  malgré,  la 
solidarité  des  actes  de  son  parti,  vu  qu  ils  les  a  tous  approuves 
jusqu’en  1882  ;  et  qu’il  n’a  jamais  cru  devoir  désavouer  ceux  qui 
ont  eu  lieu  depuis.  Il  a  été  bon  président  de  la  Chambre,  ren- 
dons-lui  ce  témoignage,  mais  il  était  avant  bon  partisan  et  il  le  rede¬ 
vient,  en  rentrant  dans  l’arène  où  ses  devanciers  n’ont  laissé  que 
des  dettes  et  des  déficits.  Vous  êtes  plus  heureux  que  lui,  mon¬ 
sieur  ;  vous  avez  échangé  une  barque  qui  fait  eau  d§  toutes  parts, 
pour  les  salons  somptueux  de  la  présidence,  laissez-moi  croire  que 
vous  ferez  un  aussi  bon  président  que  vous  avez  ete  mauvais 
ministre;  comme,  j’en  ai  bien  peur,  celui  qui  vous  remplace  sera 
aussi  mauvais  ministre  qu’il  a  été  bon  président.  Quant  aux 
autres  cinq  ministres,  ils  n’ont  pas  la  virginité  de  la  présidence  à 
offrir  comme  recommandation  ;  ils  ont  tous  pris  une  part  active 
à  la  commission  de  toutes  les  fautes  d’administration  des  quatre 
dernières  années.  Ceux-là  n’ont  rien  de  nouveau  et  forment  une 
association  assez  étrange  eu  égard  aux  circonstances  qui  les 
réunissent  dans  le  même  cabinet. 

D’abord  l’honorable  premier  ministre,  qui  avait  donné  en  1882 
quelques  signes  assez  marqués  d’indépendance,  sur  la  question 
de  la  vente  du  chemin  de  fer,  s’est  empressé  d’en  effacer  toutes 
les  traces  et  d’en  faire  disparaître  prudemment  tous  les  souve¬ 
nirs. 

L’on  se  rappelle  encore  la  séance  mémorable  du  9  mai  1882, 
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durant  laquelle,  accompagne  de  ses  collègues  de  l’opposition,  il 
laissa  la  salle  du  Conseil,  après  le  vote  sur  la  vente  de  la  section- 
est  du  chemin  de  fer.  L’on  se  rappelle  aussi  le  protêt  produit  le 
lendemain,  invoquant  la  nullité  de  cette  vente  sur  le  principe 
quelle  s  était  faite  à  une  compagnie  dont  le  principal  actionnaire 
était  M.  L.  A.  Sénécal,  administrateur  du  chemin  pour  le  gouver¬ 
nement  ;  ce  protêt  alléguant  que  l’article  1484  du  code  civil 
défendait  à  M.  Sénécal  de  se  rendre  acquéreur  des  biens  dont  il 
était  l’administrateur. 

Si  les  allégués  de  ce  protêt  étaient  fondés  en  loi,  le  devoir  de 
l’honorable  M.  Ross  n’était-il  pas  d’adopter  des  procédés  légaux 
pour  faire  annuler  cette  vente  du  moment  qu’il  prenait  les  rênes 
de  l’administration  ?  Il  devait  le  faire  pour  prouver  sa  sincérité, 
et  tolérant  aujourd’hui  cet  acte  qu’il  a  déclaré  illégal,  il  donne  la 
mesure  de  sa  bonne  foi  et  accepte  la  responsabilité  de  cette  vente, 
qu’il  a  dénoncée  comme  illégale  avec  tant  de  force  et  deneroie. 

L  entrée  dans  ce  cabinet  de  l’honorable  député  de  Sherbrooke- 
est  un  fait  assez  étrange,  et  qui  provoque  bien  des  commentaires. 
Il  est  sorti  du  ministère  Chapleau  pour  des  motifs  purement  per¬ 
sonnels,  et  sans  aucune  raison  politique.  C’est  l’honorable  M. 
Chapleau  quj  la  déclaré  en  présence  de  l’honorable  député  et  avec 
son  assentiment.  \  oici  les  paroles  de  l’ancien  premier  ministre. 
(Débats  1882,  page  517.) 


“  La  retl‘aite  de  l’honorable  député  de  Sherbrooke  n’a  pas  eu 
pour  cause  une  divergence  d’opinion  entre  lui  et  ses  collègues  sur 
aucune  question  d’administration  de  la  chose  publique  soumise 
aux  délibérations  du  conseil,  et  n’a  de  relation  avec  aucune  des 

questions  politiques  qui  forment  le  domaine  de  la  discussion  dans 
cette  Chambre.” 


Il  est  donc  évident  que  l’honorable  trésorier  actuel  ne  désap¬ 
prouvait  pas  la  politique  de  M.  Chapleau  sur  la  vente  du  chemin 
de  fer  provincial  lorsqu’il  a  laissé  son  cabinet  ;  il  en  est  donc  res¬ 
ponsable  avec  ses  trois  anciens  collègues,  les  députés  de  Brome* 
de  la  Beauce,  et  l’ex-député  de  Gaspé.  Or,  si  tel  est  le  cas,  il  est 
impossible  d’arriver  à  une  autre  conclusion,  comment  l’honorable 
M.  Ross  peut-il  s’associer  à  ces  trois  messieurs,  lui  qui  prétend 
s’en  être  séparé,  précisément  sur  cette  question,  et  qui  a  combattu 
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cette  politique  de  M.  Chapleau,  dans  l’autre  Chambre,  avec  tant 
de  violence  ?  lequel  a  abjuré  ses  principes  ;  lequel  a  renié  son 
passé  ?  c’est  évidemment  le  premier  ministre,  puisqu’il  se  rappro¬ 
che  de  ceux  qu’il  a  dénoncés  autrefois,  sans  leur  demander  une 
nouvelle  profession  de  foi,  renonçant  au  contraire  à  l’article  prin¬ 
cipal  de  son  programme  :  l’enquête  sur  la  vente  du  chemin  ! 

Mais  un  autre  fait  mérite  l’attention  de  cette  Chambre  et 
prouve  péremptoirement  que  tous  ces  messieurs  ont  joué  la  comé¬ 
die  pendant  huit  mois. 

On  se  rappelle  que  l’honorable  député  de  Sherbrooke  a  déclaré 
avoir  demandé  la  permission  de  faire  connaître  les  motifs  de  sa 
démission  et  que  ce  privilège  lui  fut  refusé.  Il  s’en  plaignait 
amèrement  dans  les  paroles  suivantes  prononcées  devant  cette 
Chambre  le  13  mars  1882.  (Débats  1882,  p.  518)  : 

“  J’aurais  préféré  de  beaucoup,  en  vérité,  que  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  eût  cru  convenable  de  permettre  que  des 
explications  complètes  fussent  données  à  la  Chambre  et  au  pays 
-sur  les  raisons  qui  ont  causé  ma  retraite  du  cabinet  provincial. 
Je  n’ai  rien  à  cacher.  J’aurais  aimé  que  la  plus  grande  publicité 
eût  été  donnée  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  entouré  ma  sortie 
du  gouvernement  et  que  toute  la  correspondance  qui  a  été  échan¬ 
gée  entre  le  premier  ministre  et  moi  fût  donnée  au  public,  laissant 
au  peuple  de  la  province  de  se  former  une  opinion  éclairée  sur 
l’ensemble  des  faits.  Je  pense  avoir  droit  à  ce  que  cela  soit  fait,, 
et  de  plus  je  considère  que  cette  Chambre,  et  plus  particulière¬ 
ment  mes  commettants,  avaient  droit  de  connaître  les  raisons  qui 
ont  amené  ma  retraite  et  ce  n’est  pas  ma  faute  si  cette  publica¬ 
tion  a  été  refusée. 

“  L’honorable  premier  ministre  a  dit  que  ce  n’était  pas  dû  à 
aucune  divergence  d’opinion  dans  le  cabinet  au  sujet  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  public,  si  j’ai  dû  abandonner  mes  fonctions,  et  que 
cette  Chambre  n’avait  pas  d’intérêt  à  connaître  des  raisons  per¬ 
sonnelles. 

“  Ceci  peut  être  vrai  jusqu’à  un  certain  point,  mais  c’est  une 
raison  de  plus  qui  me  fait  désirer  que  des  explications  complètes 
soient  données,  parce  qu’une  partie  du  public  peut  supposer  des 
raisons  qui  ne  soient  pas  à  l’avantage  de  ma  conduite  peronnelle 
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■et  de  mon  honneur,  que  je  prise  beaucoup  plus  que  celui  d’avoir 
un  portefeuille  dans  un  gouvernement,  et  j’ai  au  moins  droit 
■d  avoir  des  explications  telles,  qu’elles  soient  de  nature  à  me  mettre 
à  l’abri  de  toutes  les  suppositions  injurieuses.” 

Ainsi  c’est  clair  :  pas  de  divergence  politique,  mais  de  simple 
motifs  personnels  dont  la  révélation  est  refusée.  C’était  une 
injustice  flagrante  ;  c’était  sans  précédent,  je  crois,  dans  l’histoire 
■de  ce  pays.  Or,  si  1  honorable  M.  Chapleau,  comme  premier 
ministre  de  la  province  était  responsable,  constitutionnellement 


parlant,  de  ce  déni  de  justice,  ceux  de  ses  collègues,  comme  l’ho¬ 
norable  députe  de  Brome  et  l’honorable  M.  Flynn  qui  gardaient 
leur  portefeuille,  devenaient  à  coup  sûr  solidaires  de  l’acte  de  leur 
chef.  Et  pourtant  nous  voyons  ces  trois  messieurs  devenir  mem¬ 
bres  d  un  meme  cabinet,  sans  que  les  explications  demandées  et 
refusées  en  1882,  soient  données  et  sans  que  des  excuses  soient 
faites  publiquement,  sans  qu  une  réparation  de  cette  injustice  soit 
donnée  a  la  victime  sacrifiée  si  lestement  à  cette  époque.  Est-ce 
■que  1  honorable  trésorier  aurait  changé  d’opinion  ?  et  le  respect 
de  1  honneur  personnel  a-t-il  cédé  devant  l’amour  d’un  porte¬ 
feuille  ?  J  ai  le  droit  de  poser  cette  question  :  et  l’honorable 
ministre  devra  y  répondre  d’une  manière  satisfaisante,  s’il  ne 
veut  passer  lui  aussi  pour  avoir  joué  une  comédie  devant  tout  le 
pays  qui  croyait  à  sa  sincérité. 

En  1879,  1  honorable  député  de  Brome  a  prêché  la  conciliation 
et  depuis  il  a  pratique  cette  vertu  avec  une  persévérance  admi¬ 
rable  et  un  succès  constant.  Il  a  ete  de  tous  les  gouvernements, 
-a  ci  de  a  toutes  les  tentations  politiques.  Après  avoir  appuyé  son 
ami  de  cœur,  M.  Chapleau,  après  l’avoir  soutenu  avec  une  fidélité 
que  j’admire,  il  accepte  un  portefeuille  de  celui  qui  l’a  le  plus 
violemment  attaqué.  Il  est  resté  au  poste,  malgré  la  désertion 
■de  ses  deux  chefs,  et  n  hésité  pas  aujourd’hui  à  servir  sous  un  géné¬ 
ral  qui  ne  1  a  pas  ménagé  alors  que,  dans  l’opinion  de  cet  adver¬ 
saire,  il  trahissait  les  intérêts  publics. 


J  ai  beaucoup  d’estime  personnelle  pour  l’honorable  député  de 
Brome,  et  je  souhaite  que  les  luttes  politiques  n’affectent  jamais 
l’amitié  qui  a  jusqu’à  ce  jour  caractérisé  nos  relations  sociales. 
Mais  cette  amitié  et  cette  estime  pour  le  citoyen  ne  pourront  me 
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priver  du  droit  de  juger  l’homme  politique  avec  la  sévérité  que 
l’inconsistance  de  ses  actes  justifie. 

Il  est  difficile  de  voir  un  homme  nouveau  dans  l’honorable 
secrétaire  de  la  province.  Il  n’y  a  pas  longtemps,  il  est  vrai, 
qu’il  est  entré  dans  cette  Chambre,  mais  il  y  a  déjà  fourni  une 
longue  carrière  d’erreurs  et  de  fautes  politiques.  C’est  lui  qui  a 
proposé  l’adresse  en  1882,  approuvant  par  cet  acte,  comme  il  l’a 
fait  plus  tard  par  ses  votes,  toutes  les  fautes  de  l’administration 
Chapleau  dont  il  est  complice  au  premier  degré.  Il  était  mem¬ 
bre  du  cabinet  Mousseau,  et  l’un  de  ses  membres  les  plus  éclairés, 
et  il  partage  avec  son  ancien  chef  l’impopularité  de  cette  admi¬ 
nistration  qui  a  fait  autant  de  mal  à  la  province  en  six  mois  que 
celle  de  M.  Chapleau  en  avait  fait  en  trois  ans. 

Ainsi  pas  de  programme  nouveau  ;  au  contraire  renonciation 
au  progamme  d’hier  ;  pas  d’hommes  nouveaux,  au  contraire, 
réunion  de  tous  ceux  qui  sont  responsables  de  l’état  de  choses 
actuel  ;  et  c’est  ainsi  que  l’on  prétend  présenter  un  nouveau  gou¬ 
vernement  au  pays  et  à  cette  Chambre.  Franchement  c’est  trop 
fort,  et  il  est  temps  que  cette  comédie  cesse  dans  l’intérêt  de  la 
moralité  publique,  dans  l’intérêt  même  des  hommes  politiques. 

On  dirait  que  le  gouvernement  de  cette  province  appartient  de 
droit  à  certains  individus  ;  que,  hors  de  leur  cercle,  il  n’y  a  per¬ 
sonne  en  état  de  gouverner  ;  ils  sont  entourés  d’hommes  capables, 
-d’hommes  dévoués  dans  leur  propre  parti,  d’hommes  qui  ont  fait 
des  sacrifices  considérables  pour  défendre  la  cause  commune,  faire 
respecter  le  drapeau,  mais  ils  ne  sont  pas  de  la  race  privilégiée, 
ils  n’ont  pas  de  sang  de  ministre  dans  les  veines.  Ils  sont  nés 
soldats  et  doivent  mourir  soldats  ;  on  les  mènera  au  combat 
contre  certains  hommes  qu’on  dénoncera  comme  des  misérables 
et  après  qu’ils  auront  eu  des  éclaboussures,  après  qu’ils  auront 
lutté  vaillamment  et  se  seront  compromis  pour  leurs  chefs,  ils 
recevront  l’ordre  d’obéir  à  ces  ennemis  d’hier,  et  de  se  taire  devant 
la  discipline  militaire  de  parti. 

Et  quand  il  y  aura  une  place  d’honneur  à  donner,  une  récom¬ 
pense  à  offrir,  quand  la  mort  aura  créé  des  vacances  au  Cônseil 
législatif,  ils  verront  des  députés  aux  Communes  et  des  sénateurs 
-de  la  Puissance  accourir  joyeusement  pour  recueillir  les  lauriers 
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que  d’autres  avaient  gagnés.  C’est  là  le  fruit  de  la  politique 
d’expédients  que  nous  avons  depuis  quatre  ans  ;  notre  Législature 
est  une  succursale  du  parlement  fédéral  ;  c’est  l’hôpital  où  les 
blessés  de  la  politique  centralisatrice  de  Sir  John  doivent  chercher 
un  refuge  consolateur.  Si  les  conservateurs  sont  prêts  à  subir 
en  silence  un  tel  système,  s’ils  sont  prêts  à  se  soumettre  à  de 
telles  insultes:  ils  sont  bien  changés  depuis  l’époque  où  Sir 
George  Etienne  Cartier  défendait  les  droits  de  sa  province  en 
Angleterre  contre  les  tentatives  de  Sir  John  en  faveur  d’une 
union  législative. 

Disons-le  hautement  et  à  notre  honte  :  nous  n’avons  plus  d’au¬ 
tonomie  provinciale.  Nos  gouvernants  sont  nommés  à  Ottawa  ; 
et  nous  ne  sommes  appelés  à  nous  prononcer  que  sur  leurs  actes  r. 
ils  reçoivent  la  vie  là-bas,  et  quand  nous  faisons  tomber  un  minis¬ 
tère  sous  la  force  de  nos  coups  et  sous  la  réprobation  générale,, 
nous  en  \ oyons  arriver  un  autre,  portant  la  même  livrée,  celle 
d  Ottawa,  signe  certain  de  notre  décadence  nationale  et  de  la 
perte  de  notre  autonomie. 

M.  le  Président, 

Avec  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  je  suis  heureux  de 
saluer  1  arrivée  au  milieu  de  nous  d’un  homme  distingué  appelé  par 
la  faveur  impériale  à  s’associer  quelque  temps  aux  destinées  de  ce 
grand  pays  :  j’ai  l’insigne  honneur  de  connaître  le  marquis  de  Lans- 
downe  et  sa  digne  compagne,  et  je  leur  souhaite  à  tous  deux  au  nom 
du  parti  que  je  représente,  la  plus  cordiale  bienvenue.  Les  bril¬ 
lantes  qualités  qu’ils  possèdent  leur  ont  mérité  le  poste  honorable 
qui  leur  a  été  confie  à  la  suite  de  personnages  distingués  ;  et  le 
meilleur  souhait  que  nous  puissions  leur  faire,  c’est  qu’à  leur 
départ  du  pays  ils  laissent  des  souvenirs  aussi  profondément  gra¬ 
vés  dans  le  cœur  de  la  population  canadienne  que  ceux  laissés, 
par  leurs  illustres  prédécesseurs,  le  marquis  de  Lorne  et  Lord 
Dufferin. 

Ce  qui  est  dit  dans  le  discours  du  trône  des  négociations  entre, 
les  gouvernements  d’Ottawa  et  de  Québec  au  sujet  de  nos  récla¬ 
mations,  a  dû  péniblement  affecter  les  membres  de  cette  Chambre, 
chez  qui  l’intérêt  public  prime  l’intérêt  de  parti. 
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Si  je  comprends  bien  ce  style  officiel,  tont  habile  qu’il  soit  à 
cacher  la  véritable  situation,  nous  n’avons  encore  rien  obtenu  et 
devrons  attendre  patiemment  le  bon  plaisir  des  maîtres  souve¬ 
rains  de  nos  destinées.  Ils  taillent  dans  nos  revenus  de  douane 
et  d’accise,  prélèvent  chaque  année  sur  les  habitants  de  cette  pro¬ 
vince  douze  à  quinze  millions,  empruntent  30  millions  pour  enri¬ 
chir  les  favoris  du  syndicat  du  Pacifique, — nous  laissent  bâtir 
des  chemins  de  fer  qui  font  la  prospérité  de  la  Puissance,  nous 
obligent  à  appliquer  les  lois  criminelles  qu’ils  passent  et  exigent 
que  nous  nourrissions  et  logions  ceux  qui  violent  ces  lois  ;  et 
après  avoir  empiété  sur  nos  droits  et  détruit  notre  autononvje 
provinciale,  ils  s’emparent  d’une  partie  considérable  de  nos  reve¬ 
nus,  déjà  insuffisants  :  mais  quand  il  s’agit  d’obtenir  pour  cette 
grande  province  la  justice  qui  lui  est  due,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l’empêcher  de  recourir  à  la  taxe  directe,  ils  nous  regardent 
avec  un  sourire  protecteur  et  satisfait,  et  nous  prient  de  11e  pas 
les  déranger. 

Cette  partie  du  discours  de  Son  Honneur  est  remarquable,  pas 
autant  par  ce  qui  y  est  allégué,  que  par  ce  qui  n’y  est  pas  dit. 
D’abord  les  négociations,  paraît-il,  ont  fait  des  progrès  satisfai¬ 
sants  :  mais  8011  Honneur  ne  sait  pas  quand  il  pourra  nous  faire 
connaître  ces  progrès  qu’il  ignore  évidemment.  1!  espère  cepen¬ 
dant  que  ce  ne  sera  pas  trop  tard  durant  cette  session.*  Nous; 
devons  nous  estimer  heureux  qu’il  n’ait  pas  pris  fantaisie  à  nos 
ministres  de  dire  qu’ils  retarderaient  ces  révélations  jusqu’à  la 
prochaine  session. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  étrange  à  cet  égard,  dans  la  prose 
ministérielle,  c’est  le  silence  absolu  qui  y  est  gardé  au  sujet  de 
l'adresse  votée  par  cette  Chambre,  le  29  mars  dernier  (1883). 
Comme  mes  collègues  se  le  rappellent  sans  doute,  cette  adresse 
préparée  à  la  hâte,  et  votee  a  la  derniere  heure,  exposait  nos 
droits  et  réclamait  80  centins  par  tête  suivant  la  population,  telle 
que  constatée  tous  les  dix  ans,  au  lieu  de  celle  de  1861,  tel  que 
réglé  par  l’acte  fédéral.  Vous  êtes  l’auteur  de  cette  adresse,  M. 
le  président,  destinée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général, 
elle  devait  être  transmise  sans  délai,  suivant  l’humble  demande 
de  la  majorité,  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur.  Dans 
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le  temps,  mon  ami  le  député  d’Iberville  crut  devoir  se  plaindre, 
au  nom  de  la  minorité,  de  ce  que  ce  sujet  grave  et  important 
était  soumis  trop  tard,  et  il  le  fit  dans  les  termes  suivants  : 

“  Qua  la  veille  de  la  prorogation,  cette  Chambre  ne  peut  étu¬ 
dier  avec  le  soin  nécessaire  une  question  aussi  importante  que 
celle  soumise  dans  cette  résolution.” 

Qu’est  devenue  cette  adresse  ?  Elle  a  dû  être  présentée  à  Son 
Excellence.  On  ne  le  croirait  pourtant  pas  en  lisant  le  discours 
du  trône,  car  il  n  en  est  pas  fait  la  moindre  mention  !  Et  si  elle 
a  été  présentée,  ce  que  j’espère,  car  elle  n’a  pas  dû  avoir  le  triste 
sort  de  celle  votée  l’an  dernier,  en  réponse  au  discours  du  trône, 
quelle  réponse  a-t-elle  provoquée  ?  N’y  a-t-il  pas  dans  ce  silence 
calculé  à  l’égard  du  document  le  plus  important  de  la  dernière 
session,  un  manque  de  courtoisie  à  l’égard  des  membres  de  cette 
Chambre,  nous,  les  représentants  du  peuple  de  cette  province  ? 

Il  me  semble  que  les  convenances  exigeraient  impérieusement 
qu’on  nous  informât  de  l’exécution  de  l’ordre  de  cette  Chambre 
et  de  la  réponse  qu’on  a  eue  des  autorités  fédérales. 

Le  discours  du  trône  nous  laisse  croire  que  le  gouvernement 
actuel,  solidaire  des  actes  de  son  prédécesseur,  a  présenté  un  nou¬ 
veau  memone,  ignorant  volontairement  les  ordres  donnés  par 
cette  Chambre. 

Comme  question  de  fait,  si  j’en  crois  ce  qu’en  ont  dit  les  jour¬ 
naux  conservateurs,  deux  mémoires  ont  été  produits,  l’un  par 
1  honorable  M.  Mousseau,  demandant  80  centins  par  tête,  suivant 
la  population  de  chaque  décade,  l’autre  par  l’honorable  M.  Ross, 
demandant  $1.00  par  tête,  d’après  les  mêmes  bases. 

Ces  deux  mémoires  ont  été  publiés  dans  Le  Canadien  du  3 
mars  1884. 

Outre  que  cette  procédure  est  parfaitement  ridicule,  et  (pie  la 
seconde  supplique  devra  être  repoussée  par  la  première,  il  est 
bien  permis  de  demander  qui  a  donné  au  gouvernement  actuel 
1  autorisation  de  changer  les  bases  posées  dans  l’adresse  du  29 
mars  1883  ? 

La  Chambre,  sur  l’initiative  des  ministres,  avait  adopté  h  s 
bases  sur  lesquelles  elle  entendait  faire  valoir  ses  réclamations  ; 
et  voilà  que  les  ministres,  serviteurs  de  la  Chambre,  changent  ces 
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bases,  et  méconnaissant  l’autorité  des  mandataires  du  peuple,  pré¬ 
sentent  un  mémoire  différent  de  celui  qui  était  convenu. 

C’est  là  un  fait  très  grave,  sur  lequel  je  me  permets  d’attirer 
l’attention  de  cette  Chambre,  d’une  manière  toute  spéciale,  et 
qu’elle  sera  appelée  à  discuter  et  à  juger  plus  tard. 

J’ai  insisté  dans  le  temps,  on  se  le  rappelle,  sur  la  nécessité  de 
faire  notre  première  demande  avec  toute  la  prudence  possil  le,  et 
de  la  faire  assez  élevée  pour  n’être  pas  obligé  d’y  retourner  ;  j’ai 
conseillé  de  réclamer  tout  de  suite  $1,00  par  tête,  comme  on  le 
fait  par  ce  second  mémoire,  et  on  n’a  pas  tenu  compte  de  mes 
observations  dans  le  temps. 

Voici  ce  que  je  disais  à  ce  sujet  le  22  janvier  1883  : 

“  Il  reste  donc  à  examiner,  s’il  ne  serait  pas  à  propos  de  deman¬ 
der  une  augmentation  du  subside  que  nous  donne  le  gouverne¬ 
ment  d’Ottawa.  A  mon  avis,  c’est  là  le  moyen  le  plus  efficace 

pour  rétablir  l’équilibre  dans  notre  budget . en  parlant  de 

solliciter  le  gouvernement  central  de  reconsidérer  la  question  du 
subside  aux  provinces,  ce  n’est  pas  (pie  je  conseille  de  le  faire 
comme  des  gens  qui  demandent  une  faveur.  Non,  nous  devons 
en  parler  comme  de  la  revendication  d’un  droit  incontestable. 
(Débats  1*83  p.  52  et  53) . Nous  avons  droit  à  une  augmen¬ 

tation  du  subside  ;  exigeons  une  piastre  par  tête  de  la  population, 
telle  que  constatée  par  le  recensement  de  1881.  Ceci  ajouterait, 
environ  $500,000  à  notre  revenu  actuel  et  nous  mettrait  en  état 
de  sortir  honorablement  des  embarras  financiers  dans  lesquels 
nous  sommes  plongés  depuis  quelques  années”  (Id.  p.  54). 

Et  le  20  février  1883,  discutant  l’exposé  financier,  je  croyais 
devoir  dire  :  “Le  trésorier  a  terminé  son  exposé  financier,  en  disant 
qu’il  fallait  augmenter  les  revenus  de  la  province,  et  que  dans  ce 
but  le  gouvernement  allait  demander  à  cette  Chambre  d’adopter 
une  adresse  au  gouverneur  général  le  priant  de  soumettre  au 
conseil  privé  une  demande  d’augmentation  de  subside,  et  de  nous 
donner  80  c.  par  tête  suivant  la  population  de  chaque  décade,  en 
commençant  par  celle  de  1881,  au  lieu  de  la  baser  sur  celle  de 
1861,  comme  le  veut  l’acte  fédéral.  Cette  demande,  si  elle  était 
agréée,  aurait  pour  effet  de  nous  donner  $200,000  de  plus  par 
année.”  (Débats  1883  p.  522). 
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“  Il  est  évident  d’abord  que  ce  n’est  pas  $200,000  qu’on  devrait 
exiger,  mais  bien  $500,000.  Il  fallait  adopter  le  système  de 
$1.00  par  tête  suivi  en  fait  dans  presque  toutes  les  petites  pro¬ 
vinces  et  non  maintenir  celui  de  80  c.  qui  a  été  abandonné  gra¬ 
duellement.  Nous  avons  une  population  de  1,359,027  et  nous 
recevons  $889,252,  tandis  que  nous  aurions  eu  $1,359,027  ou  un 
demi-million  de  plus,  en  chiffres  ronds.  Ce  qui  nous  aurait  mis 
à  1  abri  de  tout  accident  dans  l’avenir  et  aurait  fait  disparaître 
pour  toujours  le  règne  ruineux  des  déficits,  ce  que  le  trésorier  ne 
peut  espérer  obtenir  avec  ces  $200,000.”  (Débats  1883  p.  523). 

La  demande  a  donc  ete  faite  en  1883,  malgré  mes  conseils,  pour 
80  eents  par  tête,  dans  les  termes  suivants,  que  j’emprunte  au 
mémoire  de  M.  Mousseau  (Débats  1883,  p.  1513): 

“  La  Réponse  qu’ont  à  supporter  les  provinces  de  Québec  et 
d  Ontario,  pour  la  justice  et  les  asiles  s’accroissant  avec  la  popu¬ 
lation,  leur  subvention  de  80  cents  par  tête  devrait  se  baser 
comme  celle  des  autres  provinces,  sur  chaque  recensement  décen¬ 
nal  subséquent.” 

Voici  d  un  autre  coté  les  conclusions  de  l’adresse  de  cette 
Chambre  votée  le  29  mars  1883.  (Débats  1883,  p.  1,373)  : 

“  Que  cet  honorable  conseil  privé  veuille  bien  recommander 
que  les  dispositions  de  “  l’Acte  d’Amérique  Britannique  du  Nord 
18(L,”  soient  modifiées  de  manière  à  ce  que  la  subvention 
annuelle  payée  à  cette  province  par  le  gouvernement  de  la  Puis¬ 
sance  soit  calculée  à  toute  décade,  sur  le  nouveau  recensement.” 

Et  enfin  la  demande  telle  que  faite  dans  le  mémoire  de  M. 
Ross,  le  12  février  1884: 

'Que  le  principe  sur  lequel  l’allocation  de  80  cents  par  tête  de 
la  population  est  accordée,  justifie,  et  de  fait  rend  nécessaire  la 
demande  d’une  reconsidération  et  d’un  réajustement  de  ce  sub- 
sule,  et  que  les  besoins  et  les  nécessités  présentes  de  la  province 
exigent  une  allocation  d’au  moins  $1.00  par  tête  de  la  population 
suivant  le  nouveau  recensement  de  1881.” 

(Le  Canadien  du  3  mars  1884). 

Voilà  les  deux  demandes  mises  en  regard  l’une  de  l’autre.  Ne 
justifient-elles  pas  complément  la  position  que  j’ai  prise  l’an  der- 
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nier  ?  Et  malheureusement  pour  la  province,  n’avais-je  pas  rai¬ 
son  quand  je  disais  à  M.  Mousseau,  le  20  février  1883  : 

“  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  que  blâmer  la  maladresse 
du  gouvernement  d’avoir  limité  la  demande  à  80  cts  et  si  peu 
étudié  le  projet  avant  de  le  soumettre  officiellement  ;  ma  convic¬ 
tion  est  qu’il  a  tué  le  projet  pour  toujours  et  qu’il  nous  a  mis 
dans  l’impossibilité  de  conclure  avec  le  gouvernement  fédéral 
aucun  arrangement  avantageux. 

“  Nous  avions  des  droits  et  les  ministres  les  ont  compromis, 

sinon  détruits. 

“  Toutefois  s’il  est  encore  possible  de  réparer  cette  maladresse, 
je  suis  prêt  à  les  aider,  car  avant  de  vouloir  embarrasser  le  gou¬ 
vernement,  je  voudrais  sauver  la  province  de  Québec.  (Débats 
1883,  p.  525).” 

Voilà  ce  que  j’étais  prêt  à  faire  l’an  dernier,  lorsque  le  gouver¬ 
nement  repoussait  mes  suggestions  ;  voilà  ce  que  je  suis  encore 
prêt  à  faire  maintenant  que  le  ministère  les  a  acceptées.  Seule¬ 
ment  le  succès  est-il  encore  possible  avec  ces  deux  documents, 
••contradictoires  ?  Peut-on  encore  espérer  faire  réussir  une  politi¬ 
que  si  maladroitement  exposée  ?  On  nous  demande  de  1  autre 
côté  de  faire  taire  notre  intelligence  pour  conserver  les  quelques 
espérances  que  le  patriotisme  nous  commande.  Je  n’ai  aucune 
objection  à  espérer,  même  contre  toute  espérance,  si  ça  fait  plai- 
.sir  à  mes  amis  de  l’autre  côté. 

Seulement  pour  espérer,  il  faut  que  je  comprenne,  et  je  vou¬ 
drais  que  l’honorable  trésorier  m’expliquât  la  position  qu  il 
occupe  sur  cette  question  de  l’augmentation  du  subside  provin¬ 
cial. 

Si  je  comprends  bien  la  responsabilité  ministérielle,  tous  les 
ministres  sont  solidaires,  et  la  politique  du  chef  du  cabinet  est 
celle  de  tous  ses  collègues. 

Or  nous  venons  de  voir  que  l’honorable  M.  Ross  a,  le  12  février 
dernier  (1884),  exposé  au  gouvernement  fédéral  sa  politique  sur 
■cette  question  de  subside.  Cette  politique  est  claire,  précisé,  elle 
réclame  $1.00  par  tête  de  la  population  telle  que  constatée  en 
1881.  Voilà  donc  la  politique  du  cabinet,  celle  des  honorables 
messieurs  Blanchet  et  Lynch,  membres  du  gouvernement  Mous- 
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seau,  qui  la  combattait  de  toutes  ses  forces  l’an  dernier,  quand 
je  l’énonçais.  En  vertu  de  quelle  règle  de  logique  ou  de  consis¬ 
tance  peuvent-ils  faire  partie  d’un  ministère  qui  adopte  la 
politique  qu’ils  ont  combattue  l’an  dernier  ?  Je  n’en  sais  rien  et 
la  Chambre  sera  sans  doute  heureuse  d’avoir  une  explication  à 
cet  égard. 

Mais  le  plus  comique  de  tout,  c’est  l’honorable  député  de  Sher¬ 
brooke.  qui  se  trouve  dans  la  position  la  plus  ridicule  du  monde.. 
Ecoutons  ce  qu’il  disait  dans  la  séance  du  1er  mars  1883.  (Débats 
1883,  p.  737,  738,  739): 

“Je  ne  puis  approuver  le  plan  proposé  par  l’honorable  trésorier 
et  par  quelqu’un  de  l’autre  côté,  (l’orateur  désigne  la  gauche)  de 
presser  le  gouvernement  fédéral  de  nous  accorder  un  subside- 
additionnel,  de  tant  par  tete  de  la  population.  En  premier  lieu 
ce  système  n’est  pas  praticable,  vu  qu’il  faudrait  accorder  unJ- 
augmentation  égale  aux  autres  provinces,  et  de  plus,  quant  à  ce 
qui  concerne  notre  province,  cela  ne  pourra  lui  faire  que  peu  ou 
point  de  bien.  Cela  ne  pourra  que  nous  encourager  -dans  une 
voie  de  dépenses  extravagantes ....  Mais  aller  quémander  une 
augmentation  de  subside  lorsque  nous  ne  pouvons  vivre  sur  notre 

revenu  !  Je  n’ai  pas  foi  dans  ce  moyen - On  pourra  dire  que 

je  désire  comme  les  autres  d’avoir  du  secours  du  gouvernement, 
fédéral,  et  qu’il  importe  peu  comment  nous  l’obtiendrons,  du 
moment  que  nous  l’aurons  ;  mais  je  prétends  qu’il  y  a  une  grande 
différence  entre  demander  au  gouvernement  fédéral  ce  qui  est 
justement  dû  et  aller,  en  nous  traînant  sur  les  genoux,  le  supplier- 
de  nous  accorder  un  subside  additionnel  pour  faire  face  à  nos 
dépenses  courantes  !  ”■ 

Comment  concilier  cette  dénonciation  énergique  de  l’honorable 
député  de  Sherbrooke,  faite  le  1er  mars  1883',  avec  sa  politique 
exposée  le  12  février  1884  au  gouvernement  fédéral  ?  Comment 
a-t-il  pu  consentir  à  aller  à  Ottawa  en  se  traînant  sur  les  genoux 
pour  y  quémander  un  subside  additionnel  ?  Et  que  disiez-vous.. 
M.  le  président,  l’an  dernier,  alors  que  vous  étiez  trésorier?  Vous, 
déclariez  formellement  que  la  province  ne  devait  pas  demander- 
$1.00  par  tête,  parce  qu’elle  n’en  avait  pas  besoin.  Parlant  dé¬ 
nia  position  et  de  la  vôtre,  vous  disiez  : 
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“  Comparons  les  deux  positions  et  voyons  quelle  est  celle  qui 
est  le  plus  de  nature  à  soulever  des  objections  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  fédéral  ?  Le  gouvernement  par  sa  proposition  demande 
une  augmentation  immédiate  de  S197,968.80,  tandis  que  le  chef" 
de  l’opposition  veut  une  augmentation  immédiate  de  $469,774.20. 
Laquelle  des  deux  est  la  plus  acceptable  ?  N’est-ce  pas  celle  qui 
impose  pour  la  décade  actuelle  une  charge  moindre  au  budget  du 
gouvernement  fédéral  ?  D’après  la  proposition  du  gouvernement, 
le  montant  de  la  subvention  augmenterait,  il  est  vrai,  de  décade 
en  décade;  mais  la  marche  de  cette  augmentation  n’égalerait 
jamais  celle  de  l’augmentation  des  recettes  décennales  du  gouver¬ 
nement  de  la  Puissance.  D’ailleurs  les  besoins  prévus  de  la 
province  n’exigent  pas  une  augmentation  aussi  forte  que  celle  de 
$469,774.20  ;  et  le  gouvernement  fédéral,  qui  devra  se  rendre  à. 
une  demande  raisonnable  telle  que  celle  que  j’ai  proposée,  refu¬ 
sera  certainement  d’accéder  à  une  demande  que  la  situation  et 
les  besoins  de  la  province  ne  justifient  pas.  (Débats  1883,  p.  7 66.)”' 

Je  présume,  M.  le  président,  que  vous  avez  dit  franchement, 
votre  pensée  dans  cette  occasion,  votre  réputation  d’honnête 
homme  est  une  garantie  de  la  valeur  de  votre  parole.  Et  quand 
vous  teniez  ce  langage,  vous  le  teniez  au  nom  du  gouvernement,, 
dont  tous  les  membres,  les  honorables  commissaire  des  terres  et. 
le  secrétaire  de  la  province,  entre  autres,  approuvaient  et  corro¬ 
boraient  vos  déclarations. 

La  Chambre  elle-même  vous  a  cru,  puisque  sa  majorité  a 
accepté  vos  vues  et  rejeté  les  miennes.  Comment  vos  anciens, 
collègues  peuvent-ils  venir  dire  qu’il  faut  $1.00  par  tête,  sans  se- 
souffleter  et  vous  souffleter  vous-même  ? 

N’est-ce  pas  admettre  que  vous  avez  conspiré  tous  ensemble 
pour  tromper  la  Chambre  l’an  dernier  ?  En  affirmant  que  la . 
province  n’avait  pas  besoin  de  cette  somme  de  $469,774.20,  que 
je  suggérais  de  demander,  et  que  celle  de  $197,968.80,  que  vous 
recommandiez,  lui  suffisait,  vous  trompiez  le  pays,  ou  le  ministère- 
Ross  le  trompe  aujourd’hui  en  disant  que  la  somme  de  $197,968.80  ' 
serait  insuffisante  et  que  celle  de  $469,774.20  est  devenue  néces¬ 
saire. 

Si  c’est  M.  Mousseau  qui  était  le  \  trompeur,  les  deux  députés; 
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-qui  faisaient  partie  de  son  cabinet  et  qui  font  partie  du  minis¬ 
tère  Ross,  sont  coupables  comme  leur  chef  et  le  fait  qu’ils  endos¬ 
sent  la  politique  condamnée  l’an  dernier  établit  suffisamment 
qu’ils  trompaient  sciemment  le  pays.  Alors  la  Chambre  doit  les 
'  condamner  sans  faiblesse. 

le  ministère  IVlousseau  avait  raison  en  mars  1883  de  déclarer 
par  votre  bouche,  M.  le  président,  que  la  somme  de  $197,968.80 
était  suffisante,  alors  le  ministère  Ross  doit  être  frappé  de  la 
même  condamnation  dont  m’a  frappé  cette  Chambre.  Quant  au 
trésorier  actuel,  il  se  trouve  dans  une  position  bien  cruelle  ;  il 
est  assis  entre  deux  contradictions  et  une  caisse  vide  ! 

L  on  voit  tout  de  suite  la  faute  grave  que  le  ministère  Ross  a 
commise  en  faisant  cette  nouvelle  demande  sans  consulter  la 
Chambre;  il  l’a  mise  dans  la  nécessité  de  se  déjuger  en  approu¬ 
vant  ce  quelle  désaprouve,  ou  de  maintenir  son  jugement  en  cen¬ 
surant  le  ministère. 

L’honorable  député  de  Montmorency  a  blâmé  fortement  ma 
manière  de  voir  sur  ce  sujet  important  et  a  soutenu  Votre  thèse, 
M.  le  president,  avec  un  talent  que  je  liai  pu  m’empêcher  d’ad¬ 
mirer. 

Va-t-il,  lui  aussi,  se  déjuger  ?  ou  va-t-il  défendre  son  opinion 
avec  indépendance?  Rappelons  ses  paroles.  (Débats  de  1883 

p.  620.)  : 

“  L  honorable  chef  de  l’opposition  a  ém's  une  autre  idée.  Il  a 
proposé  de  porter  la  subvention  à  $1.00  par  tête  au  lieu  de  80  c. 
et  de  la  baser  aussi  sur  le  le  recensement  de  1881.  Je  ne  puis 
approuver  cette  suggestion  pour  deux  raisons.  En  premier  lieu, 
ce  serait  demander  trop  à  la  fois  au  trésor  fédéral  pour  les  deux 
seules  provinces  de  Québec  et  d’Ontario  Ce  serait  une  subven¬ 
tion  additionnelle  $1,282,110  et  d’au  moins  $1,600,000  pour 
toutes  les  provinces  de  la  confédération.  Evidemment  on  impo¬ 
serait  un  trop  lourd  fardeau  au  gouvernement  fédéral.” 

Que  l’honorable  député  de  Montmorency  nous  dise  s’il  est  prêt 
a  faire  comme  les  honorables  députés  de  Sherbrooke,  de  Brome 
et  de  la  Beauce  :  adorer  ce  qu’ils  ont  brûlé  et  brûler  ce  qu’ils 
ont  adoré,  il  y  a  à  peine  un  an  ;  qu’il  nous  dise  si  ce  qui  était 
faux  lan  dernier,  lorsque  je  l’affirmais,  est  vrai  cette  année 
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lorsque  M.  Ross  l’affirme.  Qu’il  dise  surtout  si  ces  contradictions 
•des  chefs  d’un  parti  sont  propres  à  faire  croire  à  la  sincérité  des 
hommes  publics. 

Quant  à  mes  adversaires  qui  siègent  de  l’autre  côté  de  cette 
Chambre,  je  dis  adversaires,  car  je  ne  crois  pas  avoir  là  d’enne¬ 
mis,  je  leur  demanderai  s’ils  ne  jugeront  pas  à  l’avenir,  avec 
moins  de  sévérité  et  plus  de  sympathie,  les  dires  de  celui  qui 
leur  parle  en  ce  moment,  et  avec  moins  de  sympathie  et  plus  de 
sévérité  les  dires  de  ministres  que  les  chefs  d’Ottawa  et  non  le 
•choix  d’une  députation  libre,  leur  envoient  tous  les  six  mois. 

La  question  des  licences,  à  laquelle  le  discours  du  trône  touche 
si  légèrement,  s’impose  à  l’attention  de  tous  les  hommes  sérieux  ; 
s’il  est  à  regretter  qu’au  lieu  de  cette  politique  qui  nous  est  pro¬ 
mise,  le  ministère  n’ait  pas,  par  une  action  prompte  et  énergique, 
revendiqué  les  droits  de  la  province  gravement  menacés  par 
l’acte  des  licences  de  1883  et  empêché  les  intéressés  de  se  sou¬ 
mettre  à  une  loi  évidemment  inconstitutionnelle,  dont  l’applica¬ 
tion  temporaire  a  déjà  coûté  des  sommes  considérables,  perdues 
pour  toujours,  qui  auraient  pu  être  épargnées.  Le  ministère  se 
contente  de  dire  que  notre  loi  provinciale  devra  continuer  à  rece¬ 
voir  son  exécution.  Comme  si  cette  question  avait  jamais  été 
mise  en  doute.  Ce  n’est  pas  de  l’exécution  de  notre  loi  mais 
bien  de  l’inexécution  de  celle  du  parlement  fédéral  qu’il  faut 
s’occuper.  Et  je  m’étonne  que  nos  ministres,  appelés  à  sauver  le 
pays,  n’aient  pas  songé  à  cela. 

Toutes  les  provinces,  excepté  la  nôtre,  ont  résisté  à  cette  loi 
centralisatrice  qui  menace  de  tout  envahir,  de  nous  enlever  les 
derniers  vestiges  de  notre  autonomie  provinciale. 

La  province  d'Ontario  surtout  a  appliqué  un  remède  empiri¬ 
que  que  nous  aurions  dû  adopter  ici  ;  ça  aurait  réglé  immédiate¬ 
ment  toute  la  question. 

La  loi  adoptée  à  Toronto  est  pratique  ;  c’est  l’œuvre  de  l’hono¬ 
rable  M.  Hardy  et  je  l’en  félicite  cordialement.  Elle  est  bien 
-simple  et  peut  se  résumer  en  deux. mots. 

“  Ceux  qui  demanderont  une  licence  aux  commissaires  nommés 
par  le  gouvernement  fédéral  paieront  doubles  droits.  ” 

On  comprend  que  cette  loi  a  virtuellement  réglé  la  question. 
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personne  ne  voulut  s’adresser  aux  commissaires  du  gouverne¬ 
ment  fédéral,  mais  tous  tirent  comme  autrefois  et  allèrent  trou¬ 
ver  les  autorités  municipales  ;  la  conséquence  est  que  le  trésor 
provincial  a  $100,000  de  plus  qu’il  aurait  eu  sans  cela  et  que 
personne  n  a  paye  les  $10  exigées  pour  faire  vivre  les  commissaires- 
du  gouvernement  fédéral. 

Pourquoi  le  ministère  n  a-t-il  pas  fait  publier  dans  les  jour¬ 
naux  de  la  province  qu’il  refuserait  de  reconnaître  la  loi  fédérale 
et  que  tous  ceux  qui  voudraient  avoir  une  licence  devraient, 
comme  par  le  passe,  s  adresser  aux  officiers  du  gouvernement 
local. 

La  question  aurait  été  réglée  pratiquement  tout  de  suite  et 
nos  ministres  auraient  sauvé  .$10,  à  chaque  solliciteur,  payées 
par  eux  inutilement  et  exigées  par  les  commissaires  sans  droit. 

Le  ministère  nous  dit  que  la  loi  locale  va  continuer  à  recevoir 
son  exécution. 

C  est  bien  vague,  avouons-le,  et  ces  paroles  nécessitent  une 
explication  précise  et  catégorique. 

Le  piocuieui  general  va-t-il  demander  à  nos  cours  d  interve¬ 
nir,  pour  arrêter  l’action  des  commissaires  fédéraux  :  ou  va-t-il 
lis  laisseï  agir  concurremment,  avec  les  officiers  du  revenu  pro- 
\  incial  ?  Ceux  qui  ont  déjà  adressé  des  demandes  aux  commis¬ 
saires  seront-ils  obligés  de  renouveler  ces  demandes  auprès  des 
autorités  locales  ?  Est-ce  le  gouvernement  fédéral  qui  va  payer  ; 
est-ce  lui  qui  a  fait  la  bévue,  ou  le  gouvernement  local,  celui  qui 
l’a  tolérée  par  faiblesse. 

Voila  autant  de  points  obscurs  qui  doivent  être  éclaircis  tout 
de  suite  dans  1  intérêt  du  public.  La  province  veut,  sur  cette 
question  des  licences  une  politique  vigoureuse  et  prompte  ;  tout 
retard  serait  fatal,  toute  hésitation  serait  un  crime. 

Il  paraîtrait  que  le  rapport  final  de  la  célèbre  commission 
royale  n  est  pas  encore  fait,  et  que  le  travail  actuellement  soumis 
se  borne  au  service  extérieur  et  ne  touchera  pas  au  service  civil. 
La  Chambre  a  raison  d’exiger  que  les  travaux  de  cette  commis¬ 
sion  soient  mis  devant  elle  sans  le  moindre  retard  afin  quelle 
soit  en  état  de  se  prononcer  sur  les  réformes  proposées.  Des 
destitutions  injutes  ont  été  faites  ;  quelques  salaires,  déjà  très 
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modestes,  ont  été  diminués  depuis  la  dernière  session  ;  même  des 
•employés  nouveaux  ont  été  nommés  à  la  place  de  ceux  qu’on 
avait  destitués,  et  on  dit  même  que  des  employés  qui  avaient 
reçu  une  indemnité  à  raison  de  leur  sortie  du  service,  ont  été 
réintégrés  purement  et  simplement,  sans  tenir  compte  du  paie¬ 
ment  de  cette  indemnité. 

De  fait,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  cette  commission  du  service 
•civil  a  été  une  immense  blague  montée  par  un  ministère  mori¬ 
bond,  afin  de  continuer  le  système  de  duperies  qui  est  en  force 
■depuis  quatre  ans. 

Le  discours  du  trône  est  bien  discret  sur  l’état  de  nos  finances, 
•et  sans  nous  révéler  la  situation,  il  en  appelle  à  notre  patriotisme 
pour  seconder  les  efforts  que  le  gouvernement  se  propose  de  faire 
pour  rétablir  l’équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Nous 
nous  rendrons  avec  plaisir  à  cette  demande,  et  personne,  dans 
cette  Chambre,  n’appuiera  avec  plus  de  sincérité  que  les  mem¬ 
bres  de  la  gauche,  toute  mesure  qui  sera  présentée  dans  le  but 
de  diminuer  les  dépenses  publiques. 

Il  est  inutile  de  le  cacher,  nos  finances  sont  dans  un  état  alar¬ 
mant,  et  la  première  chose  à  exiger,  c’est  un  exposé  vrai  de  la 
situation.  Pas  de  subterfuges,  pas  de  réticences  ;  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  et  toute  la  vérité. 

Nous  voulons  savoir  exactement,  en  langage  clair  et  précis  : 
1°  quel  est  le  montant  de  la  dette  ;  2°  quelles  sont  les  dépenses  ; 
3°  quels  sont  les  revenus  ;  4°  quel  est  le  déficit  ? 

L’an  dernier,  le  16  février  1883,  le  trésorier  nous  disait,  en 
parlant  de  l’exercice  de  1882-1883:  “J’ai  évalué  la  dépense  de 
la  présente  année  fiscale  à  $2,923,213.53,  mais  les  exigences  des 
services  nécessiteront  une  dépense  de  $2,984,594.21,  ce  qui  occa¬ 
sionnera  un  déficit  de  $28,817.09.” 

Et  cependant,  le  24  avril,  deux  mois  plus  tard,  l’honorable  M. 
Mousseau  portait  le  déficit  à  $86,515,  dans  le  mémoire  qu’il  pré- 
s  mtait  au  gouvernement  fédéral.  y 

Voici  ses  paroles  : 

“  Il  reste  donc  un  petit  surplus  de  $3,485  pour  l'année  fiscale 
courante  ;  mais  si  on  ne  tient  pas  en  ligne  de  compte  les  revenus 


140 


DISCOURS  DE 


extraordinaires,  s’élevant  tel  que  ci-dessus  mentionné  à  $90,000,. 
on  en  arrive  à  un  déficit  de  $86,515.” 

Et  de  son  côté,  l’honorable  député  de  Sherbrooke  disait  à  ses- 
commettants  en  février  dernier  : 

“  Pour  Tanné  expirée  le  30  juin  dernier  (1883),  il  y  a  eu  au 
compte  des  revenus  et  dépenses  ordinaires  de  la  province  un 
déficit  d’environ  $300,000.”  ( Minerve  du  14  février  1884).  Et  le 
1er  mars  1883,  l’honorable  député  portait  ce  déficit  à  $596, 184.10. 
(Débats  1883,  p.  730.) 

Quant  aux  opérations  de  l’année  courante,  nous  trouvons  des- 
déclarations  ministérielles  encore  plus  contradictoires. 

La  recette  prevue  de  1  exercice  prochain  donne  un  total  de 
$2,954,612.12,  et  la  dépense  ordinaire  projetée  se  monte  à  $2,951,- 
127.31,  ce  qui  laisse  un  petit  surplus  de  $3,484.81.”  (Wurtele, 
discours  sur  le  budget  p.  36,  16  février  1883). 

“  Le  trésorier  s’attend  que  les  revenus  ordinaires  et  extraor¬ 
dinaires  vont  plus  que  balancer  la  dépense  pour  la  prochaine 
année  fiscale  ;  mais  cependant  le  revenu  ordinaire  ne  peut  actuel¬ 
lement  suffire  à  faire  face  aux  nécessités  de  l’administration  du 
gouvernement  provincial.”  (Mémoire  Mousseau,  24  avril  1883.) 

“  Si  ces  crédits  ne  sont  pas  dépassés,  ce  qui  pourrait  bien  arri¬ 
ver,  et  que  le  revenu  de  l’année  tel  que  prévu  soit  tout  perçu,  il 
y  aura  cette  année  un  déficit  d’environ  $350,000.  C’est-à-dire 
que  le  déficit  sera  de  $350,000,  si  les  crédits  ne  sont  pas  excédés- 
et  si  les  revenus  tels  que  prévus  sont  perçus  ?.  .  .  .  Ainsi  nous 
pouvons  conclure  qu’il  y  a  chaque  année  un  déficit  de  $300,000 
a  400,000,  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  province,  c’est-à-dire 
<lans  les  revenus  ordinaires,  sans  compter  les  emprunts  et  les 
dépenses  extraordinaires  pour  les  chemins  de  fer  et  les  entre¬ 
prises  permanentes.”  (Robertson  à  Sherbrooke,  février  1884, 
Minerve  14  février.) 

Où  trouver  la  vérité  dans  ce  labyrinthe  de  contradictions,- 
dans  ce  système  de  duperies  qui  égare  l’opinion  publique? 

J’ai  la  satisfaction  d’avoir  été  assez  exact  dans  mes  chiffres  de 
Tan  dernier  ;  et  si  les  députés  veulent  consulter  les  Débats  de 
1N83  p.  511,  512,  513,  ils  trouveront  que  j’avais  porté  les  déficits- 
comme  suit  : 
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81- 82 .  $324,156 

82- 83  .  465,152 

83- 84  .  377,515 


Et  en  comparant  ces  derniers  avec  ceux  de  l’honorable  tréso¬ 
rier,  tels  que  constatés  dans  son  discours  de  Sherbrooke,  on  trou¬ 
vera  qu’ils  sont  assez  semblables. 

Espérons  que  cette  année,  brisant  avec  les  traditions  des  tré¬ 
soriers  conservateurs,  l’honorable  ministre  va  mettre  dans  son 
exposé  financier  assez  de  franchise  et  de  clarté  pour  que  tous  les 
députés  sachent  à  quoi  s’en  tenir  sur  cette  question  si  contro¬ 
versée  du  chiffre  réel  des  déficits. 

En  face  d’un  état  de  choses  aussi  alarmant,  en  face  d’une  situa¬ 
tion  aussi  désespérée,  il  serait  dangereux,  il  ne  serait  pas  sage  de 
faire  des  récriminations  propres  à  soulever  la  colère  de  nos  adver¬ 
saires  et  à  nous  faire  perdre  le  calme  dont  nous  avons  besoin 
pour  rechercher  les  remèdes  à  appliquer. 

Cependant,  sans  vouloir  blesser  qui  que  ce  soit,  sans  chercher 
à  écraser  les  clefs  du  parti  conservateur  sous  le  poids  de  la  res¬ 
ponsabilité  qui  pèse  sur  eux,  je  ne  puis  éviter  de  rappeler  cer¬ 
tains  faits  qui  parlent  par  eux-mêmes. 

Dans  son  mémoire  du  24  avril,  dont  j’ai  déjà  parlé,  l’honora¬ 
ble  M.  Mousseau  disait  : 

“  On  doit  donc  conclure,  d’après  l’état  qui  précède,  que  les  diffi¬ 
cultés  financières  de  la  province  de  Québec  résultent  en  grande 
partie  de  cette  détermination  que  le  gouvernement  provincial  a 
prise  d’aider  au  développement  d’entreprises  non  seulement  d’un 
caractère  local  mais  d’autres  de  nature  à  augmenter  l’importance 
et  l’utilité'de  quelques  unes  de  nos  entreprises  nationales.” 

Ainsi  dans  l’opinion  officiellement  émise,,  au  nom  de  la  pro¬ 
vince,  par  l’honorable  M.  Mousseau,  c’est  à  la  politique  des  che¬ 
mins  de  fer  que  nous  devons  nos  embarras  financiers;  c’est  donc 
aux  auteurs  seuls  de  cette  politique  qu’appartient  la  responsa¬ 
bilité  de  ces  embarras.  Cette  politique  fut  inaugurée  en  1875, 
avec  une  légèreté,  que  toute  le  monde  déplore  aujourd’hui  ;  avec 
une  imprudence  coupable  chez  les  administrateurs  de  la  chose 
publique  à  cette  époque. 

Ce  qui  arrive  a  été  prévu  ;  et  quand  l’honorable  trésorier  disait 
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à  Sherbrooke  en  février  dernier  que  l’heure  de  la  taxe  directe 
avait  sonne,  il  ne  faisait  qu’annoncer  ce  que  les  honorables  dé¬ 
putés  de  Lotbinière  et  de  St  Jean,  deux  chefs  vénérés  du  parti 
libéral,  avaient  prédit  le  15  décembre  1875,  en  combattant  la 
politique  de  M.  de  Boucherville  dans  la  proposition  suivante 
-(Jour.  Ass.  Lég.  1875 — p.  119): 

Dans  1  opinion  de  cette  Chambre,  la  politique  du  gouverne¬ 
ment  sur  les  chemins  de  fer  doit  inévitablement  plonger  la  pro¬ 
vince  dans  les  plus  sérieuses  difficultés,  et  qu’avant  longtemps  elle 
«conduira  a  la  taxe  directe  et  à  la  ruine  de  la  province.” 

Ces  faits  suffisent  pour  donner  à  chacun  la  responsabilité  de  la 
.situation  et  empêcher  qui  que  se  soit  d’y  échapper. 

Vous  avez  voté  pour  cette  proposition,  M.  le  président,  avec 
mes  amis  dont  plusieurs  m’entourent  en  ce  moment,  mais  dont 
plusieurs  aussi  sont  morts.  Sur  les  quarante  qui  l’on  rejetée, 
\  ingt  et  un  sont  partis,  dont  dix  ont  obtenu  des  récompenses  et 
-des  places.  Parmi  ces  40,  je  trouve  l’honorable  procureur  général 
actuel  qui  arrive  juste  à  temps,  au  pouvoir,  pour  constater  que  le 
•désastre,  auquel  il  ne  voulait  pas  croire,  est  arrivé. 

Le  lieutenant  gouverneur  fait  appel  à  notre  patriotisme  pour 
nous  engager  à  remédier  aux  dangers  que  le  crédit  de  la  pro¬ 
vince  court  ;  ah  !  M.  le  président,  sans  avoir  l’autorité,  sans  occu¬ 
per  la  haute  position  du  personnage  distingué  qui  habite  aujour¬ 
d’hui  Spencer- Wood,  j’ai  souvent  fait  appel  au  patriotisme  des 
membres  et  chaque  fois  on  a  couvert  ma  voix  par  les  votes  de  la 
majorité. 

Le,  9  juin  1881,  dénonçant  les  déficits  qui  s’accumulaient  et 
les  dépenses  qui  augmentaient  si  rapidement,  je  proposais  la  no¬ 
mination  d’un  comité  pour  étudier  la  situation  et  sauver  le  pays 
de  la  ruine  dont  il  était  menacé. 

Voici  cette  proposition  telle  que  consignée  aux  Débats  de  1881 

p.  1016  : 

Que  1  état  des  finances  de  cette  province  commande  l’atten¬ 
tion  spéciale  de  tous  les  membres  de  cette  Législature  ;  et  que 
cest  le  devoir  de  chacun  d’eux  de  travailler  avec  patriotisme  et 
énergie  à  améliorer  notre  condition  économique  de  manière  à 
mettre  fin  aux  déficits  qui  se  découvrent  depuis  1875,  et  à 
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éviter,  si  la  chose  est  encore  possible,  l’imposition  de  nouvelles 
taxes. 

“  Que  pour  arriver  à  ce  résultat  si  désirable,  les  membres  de 
cette  Législature  doivent  rechercher  par  tous  les  moyens  consti¬ 
tutionnels  à  leur  disposition,  à  simplifier  les  rouages  de  notre  sys¬ 
tème  d’administration  provinciale,  lesquels  rouages  sont  trop 
compliqués,  ne  sont  ni  exigés  par  les  besoins  ni  permis  par  les 
ressources  de  notre  province. 

“  Qu’il  est  possible,  sans  affecter  la  stabilité  des  institutions 
que  nous  désirons  conserver  intactes  et  qu’il  est  nécessaire,  pour 
prévenir  la  catastrophe  financière  dont  nous  sommes  menacés,  de 
modifier  prudemment  notre  constitution  provinciale,  et  d’en  faire 
disparaître  tous  les  rouages  qui  ne  sont  pas  strictement  indispen¬ 
sables  à  son  bon  fonctionnement  et  entre  autres  l’honorable  Conseil 
législatif,  et  un  certain  nombre  de  ministres  et  d’employés  publics. 

“  Qu’un  comité  de  onze  membres  de  cette  Chambre  soit  nommé, 
pour  agir  conjointement  avec  celui  que  l’honorable  Conseil  légis¬ 
latif  est  invité  à  nommer,  avec  instruction  d’étudier  avec  calme 
et  patriotisme  la  situation  du  pays,  de  rechercher  consciencieuse¬ 
ment  et  sans  esprit  de  parti,  les  remèdes  à  apporter,  les  réformes 
à  faire,  pour  mettre  fin  aux  déficits  et  éviter  des  taxes  nouvelles, 
à  faire  rapport  dans  le  plus  court  délai  aux  deux  Chambres  afin 
de  permettre  une  législation  spéciale,  s’il  y  a  lieu,  durant  cette 
session,  avec  pouvoir  d’envoyer  quérir  personnes  et  papiers. 

“  Que  les  honorables  messieurs  Chapleau,  Loranger,  Robertson, 
Lynch,  Jolyq  Irvine,  Langelier,  Mercier  et  messieurs  Racicot, 
Mathieu  et  Préfontaine,  représentent  cette  Chamdre  dans  le  dit 
comité. 

“  Que  cette  résolution  soit  transmise  à  l’honorable  Conseil 
législatif  et  que  les  membres  de  cette  honorable  corps,  soient 
priés  de  donner  à  cette  questiou  importante  leur  plus  sincère 
attention  et  leur  concours.” 

Voici  quelques-unes  des  paroles  que  je  prononçais  dans  cette 
occasion  :  (Débats  1881,  p.  863). 

“Un  grand  devoir  s’impose  à  nous  tous,  nous  avons  une  tâche 
lourde  et  pénible  à  remplir  :  j’ai  fait  ma  part,  que  chacun  des 
membres  de  cette  chambre  fasse  la  sienne.  Je  fais  des  vœux 
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ardents  et  sincères  pour  que  chacun  n’écoute  que  son  patriotisme*, 
et  travaille,  en  son  âme  et  conscience,  à  sauver  la  patrie  des¬ 
maux  dont  elle  est  menacée.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes  adver¬ 
saires  et  des  plus  éclairés,  pensent  comme  moi  et  qu’ils  savent 
qu  il  faut  un  remède  prompt  et  efficace  pour  sauver  la  situation. 
Je  leur  offre  la  main  dans  ce  but,  et  je  le  fais  loyalement  et  sans 
intérêt  personnel.  Qu  ils  m’aident  à  sauver  notre  chère  patrie  et 
la  reconnaissance  de  mes  compatriotes  leur  sera  acquise.  S’ils 
refusent,  ils  assument  une  lourde  responsabilité  qui  pesera  sur 
eux.  Caveant  consules.” 

A  peine  avais-je  fini  de  prononcer  ses  paroles,  que  vous  avez 
propose,  M.  le  president,  1  ajournement  de  la  discussion,  et  vous 
le  fîtes,  je  m  en  rappelle  comme  si  c’était  hier,  d’une  voix  très 
émue,  car  vous  etiez  un  de  ceux  sur  le  patriotisme  duquel  je 
comptais.  Helas  !  mes  espérances  furent  vaines,  quinze  jours  plus 
tard  le  vote  était  pris,  et  vous  vous  rangiez  avec  la  majorité- 
contre  moi.  Cette  majorité  ne  fut  que  de  neuf,  mais  comprenait 
les  honorables  ministres  actuels,  Taillon,  Lynch,  et  Robertson, 
ceux-la  meme  qui  font  aujourd  hui  appel  à  notre  patriotisme 
pour  sauver  cette  province  qu’ils  ne  voulaient  pas  sauver  en  1881.. 

Sommes-nous  obliges  d’avoir  plus  de  patriotisme  qu’eux  ?  Oui, 
M.  le  pi  esident,  et  je  suis  sur  qu  entre  le  plaisir  de  nous  venger- 
et  le  devoir  de  sauver  le  pays,  nous  opterons  pour  le  devoir,  nous 
renoncerons  à  la  vengeance  et  nous  sauverons  le  pays. 

Quelque  ci  itique  que  soit  la  situation  financière  de  la  proviuce,  et 
quelque  graveque  soit  le  danger  sous  ce  rapport,  nous  sommes  ce¬ 
pendant  menacés  d’un  malheur  plus  grand;  et  c’est  mon  devoir,  en 
terminant  ces  observations,  de  vous  le  dénoncer  en  termes  éner¬ 
giques. 

M.  le  président,  je  le  dis  avec  un  regret  véritable,  avec  une 
émotion  réelle  :  Notre  autonomie  provinciale  est  menacée  ! 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  fédéral  poursuit, 
avec  une  persévérance  évidente  et  un  succès  qu’on  ne  peut  nier' 
une  politique  de  centralisation  dont  le  triomphe  final  serait  l’union 
legislative,  le  rêve  favori  d  un  homme  aussi  distingué  par  ses  talents 
«lue  dangereux  par  ses  tendances  ;  je  veux  parler,  on  le  comprend, 
de  Sir  John,  le  chef  actuel  du  parti  conservateur  dans  la  Puissance! 
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Les  désaveux  répétés  des  lois  provinciales  ;  l’adoption  de 
mesures  affectant  des  matières  considérées  jusqu’à  ce  jour  comme 
étant  exclusivement  du  ressort  des  Législatures  locales  ;  les  ten¬ 
tatives  faites  deux  fois  déjà  pour  nous  imposer  un  corps  électoral 
différent  de  celui  que  nous  nous  sommes  volontairement  donné  ; 
l’exécution  forcée  de  cette  loi  des  licences  dont  l’effet  certain  sera 
d’enlever  pratiquement  auxgouvernements  des  provinces  la  plupart 
de  leur  autorité  et  de  les  priver  d’une  source  de  revenu  considé¬ 
rable  ;  ces  efforts  habilement  faits  et  si  fréquemment  renouvelés, 
pour  diminuer  le  prestige  et  la  solidité  de  nos  institutions  locales  ; 
l’ingérence  intempestive  du  conseil  privé  dans  le  choix  des 
ministres  locaux  :  tout,  enfin  est  de  nature  à  prouver  aux 
esprits  réfléchis  qu’une  vaste  et  puissante  conspiration  est  en 
permanence  contre  l’autonomie  provinciale.  / 

En  face  d’un  danger  si  menaçant,  tous  les  hommes  de  cœur, 
tous  ceux  qui  sont  dévoués  à  la  province,  qui  la  mettent  audessus 
du  parti,  doivent  oublier  les  luttes  du  passé  et  se  réunir  pour 
sauver  l’existence  de  la  province  «le  Québec. 

Ils  sont  nombreux,  monsieur,  ceux  qui,  dans  le  pays  trouvent 
qu’une  trêve  devrait  avoir  lieu  entre  les  hommes  de  parti  en  face- 
de  l’ennemi  commun  et  que  le  temps  est  arrivé  où,  s’inspirant  des. 
sentiments  d’un  patriotisme  pur  et  éclairé,  les  hommes  publics 
doivent  songer  avant  tout  au  salut  de  l’autonomie  des  provinces. 
Le  parti  libéral  reste  fidèle  à  ses  traditions,  en  luttant  pour  cette 
autonomie  qu’il  a  toujours  défendue  avec  un  zèle  et  un  dévoue¬ 
ment  inaltérables.  Nous  continuerons  cette  lutte  avec  le  même 
courage  et  la  même  énergie. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieq  depuis  la  dernière  session,  tant  à 
Laval  et  Lévis  qu’à  Châteauguay,  Jacques-Cartier  et  Trois- 
Rivières,  élections  qui  nous  ont  envoyé  ici  des  hommes  distingués 
auxquels  je  souhaite  la  bienvenue,  prouvent  l’existence  de  ce 
sentiment  noble  et  élevé.  Cultivons-le  avec  amour  ;  il  est  l’expres¬ 
sion  fidèle  du  grand  mouvement  qui  se  fait  dans  le  pays,  mouve¬ 
ment  qui,  en  cimentant  l’union  de  certains  hommes  appelés  à 
travailler  conjointement  à  la  prospérité  publique,  assurera  le 
triomphe  de  l’autonomie  de  la  province  qui  nous  est  si  chère. 
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DÉBAT  SUR  L’ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 

Discours  prononcé  le  9  août  1886,  à  V Assemblée  Législative  de 
Québec  par  V Honorable  M.  Mercier. 

M.  LE  PRÉSIDENT, 

Mon  premier  devoir  est  de  féliciter  les  honorables  députés  qui 
ont  proposé  1  adoption  de  l’adresse  en  réponse  au  discours  de  Son 
Honneur  le  lieutenant  gouverneur.  De  celui  qui  a  appuyé  cette 
proposition,  j  ai  peu  à  dire.  C’est  presque  un  vieux  lutteur  sur 
notre  arene  parlementaire.  Son  expérience  et  sa  science  consti¬ 
tutionnelle,  dont  il  nous  a  déjà  donné  des  échantillons  à  tant  de 
reprises,  me  dispensent  de  faire  son  éloge. 

Quant  à  l’honorable  député  de  Joliette,  mon  devoir  est  de  lui 
souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous.  C’est  un  avocat  de  talents. 
Je  n  aurais  que  de  bonnes  choses  à  dire  de  lui  si  je  m’en  rappor¬ 
tais  à  ceux  qui  ont  demeuré  avec  mon  honorable  ami  et  qui,  par 
conséquent,  le  connaissent  beaucoup  mieux  que  moi. 

Il  est  mai  qu  il  nen  a  pas  dépendu  de  moi  s  il  est  aujourd’hui 
membre  de  cette  chambre.  J  ai  cru  de  mon  devoir,  dans  les 
intérêts  du  parti  qui  me  fait  1  honneur  de  me  reconnaître  comme 
son  chef,  de  combattre  la  candidature  de  mon  honorable  ami  et 
je  dois  ajouter  que  j’ai  presque  réussi.  J’espère  qu’il  ne  m’en 
voudra  pas.  Pour  moi  je  ne  lui  garde  aucune  rancune  d’avoir 
battu  mon  candidat. 

Je  crois  que  l’honorable  député  occupera  dans  cette  Chambre 
la  position  distinguée  qu’il  a  su  acquérir  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

Maintenant,  M.  le  président,  cette  partie  de  mon  sujet — et  la 
}  lus  agréable — étant  épuisée,  je  suis  obligé  d’entrer  dans  ce  que 
je  considère  comme  la  partie  la  plus  désagréable  du  programme 
du  jour. 

M.  le  president,  le  d.scours  du  trône  que  nous  avons  à  consi¬ 
dérer  n’est  que  la  répétit'on  stéréotypée  des  harangues  officielles 
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conservatrices  passées  et  présentes.  Ce  morceau  d’éloquence 
ministérielle  est  très  long,  mais  il  ne  contient  en  définitive  que 
très  peu  de  chose.  C’est  un  grand  discours  dans  lequel  il  n’y  a 
rien.  Ceci  me  rappelle  ce  que  j’entendais  dire  au  commencement 
de  ma  carrière  professionnelle  comme  avocat.  On  disait,  à  propos 
des  successions  des  mineurs,  que  la  part  de  chacun  dans  la  terre 
est  bien  longue  mais  qu’elle  n’est  pas  large.  Le  discours  du  trône 
ressemble  à  ces  parts  de  mineurs,  il  est  long  mais  il  n’est  pas 
pas  large.  Je  suis  porté  à  croire  que  le  gouvernement  a  fait  ce 
qu’il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Ne  voulant  dire  que  très  peu,  il 
devait  néanmoins  s’arranger  de  manière  à  ce  que  le  discours  du 
trône  vint  à  être  long,  tout  en  contenant  le  moins  possible. 
Comme  on  est  à  l’approche  des  élections,  le  gouvernement  devait 
se  plonger  davantage  dans  sa  parfaite  insignifiance.  Il  devait 
éviter  toutes  les  questions  qui  agitent  l’opinion  publique.  Les 
ministres  ont  su  prendre  les  moyens  pour  ne  pas  dire  leur  opinion 
sur  les  sujets  qui  passionnent  le  peuple  de  la  province  de  Québec. 
On  leur  a  fait  comprendre  que  leur  position  exige  qu’ils  ne  se 
montrent  ni  chair  ni  poisson.  Quant  à  cela,  on  a  réussi  à  mer¬ 
veille. 

Le  gouvernement  a  eu  le  soin  de  prendre  pour  proposer 
l’adresse  le  seul  député  nouveau  et  ministériel  que  les  élections 
de  la  vacance  lui  aient  donné. 

Comme  la  Chambre  le  sait,  cette  élection  a  eu  lieu  dans  le 
cours  du  mois  de  septembre  dernier.  Elle  a  été  nécessitée  par  la 
retraite  de  l’un  de  nos  collègues,  qui  est  allé  siéger  dans  la 
Chambre  haute. 

Ancien  libéral  et  adversaire  acharné  de  la  Chambre  dans 
laquelle  il  est  maintenant,  il  devra  y  finir  sa  carrière. 

Je  lui  .souhaite  de  fournir  comme  membre  du  Conseil  législatif, 
une  carrière  plus  brillante  que  celle  qu’il  a  parcourue  comme 
membre  de  l’Assemblée.  Il  aura  des  loisirs,  j’espère  qu’il  en  pro¬ 
fitera  pour  apprendre  qu’il  est  grand,  beau  et  noble  d’être  fidèle 
à  son  parti  et  à  ses  principes. 

La  Chambre  me  permettra,  sans  doute,  d’attirer  pendant  quel¬ 
que  temps  son  attention  sur  cette  élection. 

Nous  étions  alors  à  la  veille  du  grand  mouvement  national. 
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C  était  peu  de  temps  après  le  rejet  de  la  proposition  de  mon 
honorable  ami  le  député  de  Trois-Rivières. 

Il  avait  demandé  à  la  Chambre  de  venir  au  secours  des  Métis 
du  A  ord-Ouest.  La  Chambre  avait  refusé  de  prendre  une  position 
qui  pût  etre  considérée  comme  une  intervention.  Depuis  le  rejet 
de  cette  proposition,  les  événements  avaient  marché.  Le  Nord- 
Ouest  était  en  feu  ;  nos  volontaires  avaient  combattu  pour  une 
cause  qui  n  avait  pas  leurs  sympathies.  La  force  avait  eu  raison 
de  ce  vaillant  petit  peuple  de  Métis,  et  de  nombreux  prisonniers 
de  guerre  remplissaient  les  cachots  de  l’ouest.  Au  moment  où  on 
se  demandait  ce  qu  on  allait  faire  de  Louis  Riel,  nous  avons  sol¬ 
licité  le  peuple  de  Joliette  de  donner  une  leçon  de  clémence  à  ses 
gouvernants.  Nous  lui  disions  de  rendre  un  verdict  qui  fît  com¬ 
prendre  aux  ministres  que  la  clémence  seule  pourrait  satisfaire  la 
province  de  Québec.  Nous  exprimions  des  appréhensions  les  plus 
vives  en  l’absence  d’un  tel  verdict,  sur  le  sort  de  Riel.  De  son 
côté,  l’honorable  procureur  général  disait  que  c’était  la  clémence 
qui  serait  exercée  et  non  la  rigueur  d’une  terrible  sentence.  Il 
assui  ait  aux  électeurs  de  Joliette  que  la  sentence  de  mort  ne 
serait  pas  exécutée.  Ces  affirmations  sont  tellement  restées  gravées 
dans  mon  esprit  qu’il  me  semble  encore  entendre  l’honorable 
procureur  général  prononcer  ces  paroles  rassurantes  de  sa  voix 
forte  et  puissante. 

Chaque  fois  que  j’ai  eu  1  honneur  de  le  rencontrer  dans  les 
assemblées  publiques  dans  le  cours  de  cette  campagne,  il  m’a  été 
donné  d’entendre  les  mêmes  affirmations,  faisant  naître  les  mêmes 
assurances,  faisant  concevoir  les  mêmes  espérances.  k  Et,  M.  le 
président,  quel  a  été,  au  point  de  vue  pratique,  le  résultat  de  ces 
paroles  de  clémence.  Tout  cela  a  eu  pour  effet  de  conserver  au 
gouvernement  ce  comté  à  une  pnajorité  de  14  voix,  après  que 
celui  qui  se  retirait  avait  obtenu,  à  sa  dernière  lutte,  une  majorité 
de  G00  voix. 

Depuis  cette  élection,  les  événements  ont  marché  et  la  parole 
de  1  honorable  procureur  général  au  peuple  de  Joliette  n’a  pas  été 
remplie.  A-t-il  au  moins  protesté  pour  dégager  sa  resposabilité  ? 
Lorsque  le  22  novembre  dernier,  j’avais  l’honneur  de  parler  à 
cinquante  mille  citoyens  dans  la  division-est  de  Montréal,  lorsque, 
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lui,  l’honorable  procureur  général  était  présent  à  Montréal,  il  me 
semble  qu’il  aurait  dû  être  là,  à  mes  côtés,  pour  faire  entendre 
une  solennelle  protestation  contre  ceux  qui  l’avait  induit  à 
•engager  sa  parole  vis-à-vis  tout  un  collège  électoral  dans  cette 
province.  Il  aurait  dû  être  là  pour  rappeler  à  ceux  qui  l’avait 
trompé  que  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  en  agit  avec  un  procureur 
général  d’une  grande  province  comme  la  nôtre. 

Non,  M.  le  président,  il  n’y  était  pas.  Sa  place  était  vide  ;  là 
comme  ailleurs  où  l’appellent  les  grands  devoirs  qui  lui  incombent 
•comme  représentant  de  toute  une  race  noble  et  généreuse. 

Le  procureur  général  si  empressé  à  dire  que  l’honneur  national 
ne  serait  pas  entaché,  lorsqu’il  s’agissait  d’un  succès  de  parti,  n’a 
pas  osé  se  montrer  lorsqu’il  fallait  faire  entendre  des  paroles  de 
réprobation  à  l’adresse  de  ceux  qui  n’avaient  pas  su  conserver 
intact  cet  honneur  national.  Tout  le  monde  se  demandait  s’il  y 
avait  un  gouvernement  à  Québec.  Le  peuple,  blessé  dans  ce  qu  il 
a  de  plus  cher  se  posait  avec  anxiété  la  question  :  y  a-t-il  encore 
des  hommes  pour  défendre  les  Canadiens-Français.  Ces  messieurs, 
les  champions  obligés  de  ce  peuple,  ses  défenseurs  par  devoir,  ces 
bons  ministres  étaient  absents  des  grandes  manifestations  popu¬ 
laires,  tapis  dans  leurs  somptueux  bureaux,  muets  et  sourds  aux 
appels  de  toute  une  race,  mortellement  blessée  dans  ses  sentiments 
les  plus  nobles.  Ils  sont  ainsi  restés  muets  jusqu’à  l’élection  de 
Lotbinière,  provoquée  par  une  circonstance  dont  je  parlerai  dans 
un  instant. 

L’honorable  procureur  général  y  est  allé,  accompagné  de 
quelques  uns  de  ses  collègues.  Alors  il  comprenait,  comme  toute 
la  province  du  reste,  qu’on  avait  été  lâchement  abandonne  par 
ceux  qui  nous  représentaient  plus  particulièrement  à  Ottawa. 
Va-t-il  en  profiter  pour  les  dénoncer  et  flétrir  leur  indigne  con¬ 
duite  ?  Oh  !  pas  un  mot,  pour  lui,  il  n’est  pas  encore  temps  de  faire 
des  protestations. 

M.  le  président,  non-seulement  le  peuple  s’est  fait  entendre 
spontanément  dans  les  nombreuses  assemblées  publiques  qui  ont 
été  tenues  sur  divers  points  de  la  province,  mais  plus  tard  est 
-venue  la  voix  plus  calme  plus  réfléchie  si  l’on  veut,  des  corps  muni¬ 
cipaux.  A  ce  nouvel  appe1,  le  gouvernement  est  ei  core  resté  muet. 
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L’élection  de  Lotbinière  offrait  donc  aux  ministres  une  excel¬ 
lente  occasion  de  sortir  de  leur  mutisme  et  de  se  faire  les  cham¬ 
pions  de  la  cause  nationale.  Au  lieu  de  cette  attitude  ferme  et 
digne,  on  nous  a  amené  un  homme  pour  qui  j’ai  personnellement 
le  plus  grand  respect,  mais  qui,  politiquement,  n  était  que  l’instru¬ 
ment  du  gouvernement  fédéral.  On  le  savait  si  bien,  qu’on  a  vu 
tout  ce  qu  il  y  avait  de  plus  vénal  à  Ottawa  s’abattre  sur  le 
collège  électoral  de  Lotbinière,  et  déployer  toutes  les  ressources 
de  leurs  talents  corrupteurs,  pour  faire  triompher  la  cause  du 
gouvernement  fédéral,  identifiée  à  celle  des  ministres  provin¬ 
ciaux. 


Là  encore,  l’honorable  procureur  général  comme  ceux  de  ses 
collègues  qui  ont  pris  part  à  cette  campagne  électorale,  n’ont  pas  dit 
un  mot  de  protestation  contre  ceux  qui  nous  ont  infligé  l’affront 
sanglant  du  16  novembre  dernier. 


Si  ce  silence  ne  suffisait  pas  pour  nous  donner  la  certitude  qu’il 
y  a  communauté  d’idées  et  de  sympathies  entre  les  ministres 
provinciaux  et  fédéraux,  il  n’en  pourrait  rester  un  seul  doute 
maintenant  que  nous  avons  vu  ce  qui  s’est  passé  depuis.  Cette 
certitude  a  existé  lorsqu’on  a  vu,  à  l’assemblée  de  Sillery  le  candi¬ 
dat  conservateur  dans  Lotbinière  faire  cause  commune  avec  les 
pendards.  Aussi  la  même  réserve  n’a  plus  été  de  rigueur,  lors- 
qu’est  venu  l’élection  de  Drummond  et  Arthabaska,  car  là  on 
e  opérait  prendre  les  cinq  ou  six  cents  votes  anglais  que  compte 
cette  division  électorale.  Pour  ne  pas  mécontenter  ni  l’un  ni 
1  autre  des  deux  grands  éléments  nationaux  qui  divisent  ce  col¬ 
lège  électoral  le  gouvernement  a  eu  le  soin  de  dire  à  son  candidat  : 
Prenez  garde,  il  y  a  eu  un  grand  mouvement  dans  la  pro¬ 
vince,  n  allez  pas  dire  rien  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  car 
i  ous  serez  battu.  Mais  malheureusement  pour  ceux  qui  avaient 
imaginé  cette  ruse,  il  s’est  trouvé  des  conservateurs  dangereux 
cest  ainsi  qu’on  désignait  ces  patriotes,  qui  sont  venus  mettre  ces 
précautions  à  néant  Ils  ont  exigé  des  garanties  de  la  part  du 
candidat  conservateur.  M.  Préfontaine  a  d’abord  refusé  sur  l’ordre 
du  gouvernement,  ou  du  moins  avec  l’assentiment  de  certains 
ministres.  Et  lorsque  plus  tard,  on  a  vu  que  ce  refus  s’il  était 
maintenu,  pouvait  faire  du  mal  à  la  candidature  ministérielle,  on 
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a  dit  à  M.  Préfontaine  ;  signez  et  on  vous  appuiera  quand  même.. 
On  a  vu  cet  homme  signer  les  résolutions  du  Champ  de  Mars  et 
se  montrer  ensuite  dans  les  assemblées  publiques  ayant  en  mains- 
ces  mêmes  résolutions,  que  la  presse  ministérielle  dénonçait- 
comme  déloyales  et  dirigées  contre  la  couronne  d’Angleterre. 

L’honorable  procureur  général, comme  le  gouvernement,  espérait 
par  ce  truc,  se  venger  de  sa  défaite  à  Lotbinière  et  de  sa  quasi 
défaite  de  Joliette. 

M.  le  président,  j’ai  fait  cette  revue  des  récents  événements 
électoraux  pour  démontrer  à  la  Chambre  et  au  pays  ce  que  nous 
avons  dans  la  personne  des  ministres  et  pour  démontrer  aussi 
qu’ils  11e  savent  pas  où  aller  pour  échapper  au  naufrage  qui  les 
attend.  J’ai  voulu  aussi  prouver  qu’ils  sympathisent  avec  les 
traîtres  ou  les  patriotes  suivant  qu’ils  pensent  que  cela  peut  faire 
leur  affaire. 

Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  va  avoir  le  courage  de  nous 
dire  ce  qu’il  pense  des  affaires  du  Nord-Ouest,  mais  ce  que  je  sais 
c’est  que  le  parti  conservateur  est  resté,  en  dépit  de  la  plupart  de  ses 
chefs,  un  parti  national  et  de  patriotes.  Je  comprends,  pour  ces 
messieurs,  que  ce  n’est  pas  par  ses  actes  qu’on  reste  au  pouvoir  ou 
qu’on  s’en  rend  digne.  Un  jour  viendra  où  les  ministres  auront 
beau  ne  pas  vouloir  entendre,  ou  essayer  de  se  fermer  les  oreilles,, 
ils  devront  les  ouvrir.  Et  ce  jour-là  sera  celui  oii  nous  irons  tous 
devant  le  peuple  pour  faire  renouveler  notre  mandat.  Mes  hono¬ 
rables  amis  de  la  droite  auront  beau  se  faire  humbles  et  soumis  à 
toutes  les  exigences,  le  peuple  aura  alors  son  tour  et  il  dira  qu’il 
est  trop  tard. 

O11  est  encore  à  se  demander  dans  la  presse  quelle  est  l’opinion 
des  ministres  sur  cette  question  du  Nord-Ouest.  Le  gouverne¬ 
ment  se  tient  coi  et  n’ose  répondre  ni  affirmer  ses  convictions  au 
grand  jour.  Quelques  journaux,  poussent  le  dévouement  assez 
loin  pour  défendre  le  mutisme  des  maîtres  et  on  va  jusqu’à  dire> 
dans  certains  cercles  choisis  avec  beaucoup  de  discrétion,  que  l’un 
des  ministres  a  envoyé  une  dépêche  au  gouvernement  fédéral  le 
suppliant  de  ne  pas  laisser  exécuter  Riel.  Comme  de  raison,  je  11e 
sais  pas  si  c’est  vrai  en  tout  ou  en  partie. 

D’autres  bruits  circulent  aussi,  d’après  lesquels,  l’un  des  mi- 
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rustres  aurait  dit  que  le  gouvernement  fédéral  avait  bien  fait  de 
laisser  executer  Louis  Riel.  J’ignore  si  cela  est  vrai.  Dans 
tous  les  cas,  j  espère  que  les  ministres  auront  le  courage,  pen¬ 
dant  cette  session,  de  nous  dire  ce  qu’ils  pensent  de  ce  mouve¬ 
ment  national  qui  a  trouvé  un  écho  puissant  d’un  bout  à  l’autre 
de  la  province.  Quant  a  ma  ligne  de  conduite,  on  sait  ce  qu  elle 
a  été.  Je  n  ai  pas  craint,  M.  le  président,  de  marcher  la  main 
dans  la  main  sur  cette  question,  avec  certains  conservateurs  que 
je  croyais  en  état  de  faire  un  peu  de  bien  au  pavs. 

A  tout  e\  énement,  tout  le  monde  a  compris  que  le  lendemain 
de  la  mort  de  Louis  Riel,  le  gouvernement  se  serait  peut-être  mis 
du  cote  des  patriotes  mais  qu  il  a  craint  la  colère  de  ses  maîtres 
à  Ottawa.  Nous  en  avons  déjà  vu  bien  d’autres.  La  Minerve, 
ce  journal  fondé  par  un  grand  patriote,  Duvernay,  n’a  par  s’em¬ 
pêcher  de  suivre  un  instant  le  torrent  populaire,  mais  aussitôt 
cette  feuille  a  reculé  devant  les  conséquences  logiques  de  son 
piemiei  mouvement,  qui  était  le  bon,  et  s’est  mise  à  défendre  le 
gouvernement  quelle  venait  de  condamner  dans  un  langage 
plein  d’une  sombre  énergie. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  défaillances,  il  est  temps  de  savoir  si 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  est  avec  les  patriotes 
oui  ou  non. 

M.  le  pi esident,  en  parlant  de  l’élection  qui  a  eu  lieu  dans  cer¬ 
taines  divisions  électorales,  j’ai  dû  rappeler  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  me  font  l’honneur  de  m’écouter  certaines  circonstances  qui 
ont  précédé  ces  élections.  J’ai  fait  nécessairement  allusion  à  la 
démission  de  deux  de  nos  collègues.  Je  désire  m’expliquer  sur 
ces  faits. 

Depuis  1867,  nous  avions  au  milieu  de  nous  un  homme  dont 
e  nom  était  synonime  d’honneur  et  de  loyauté.  Je  regrette  la 
décision  qu’il  a  prise  par  laquelle  il  a  privé  son  pays  et  son  parti 
des  précieuses  lumières  de  sa  longue  expérience,  mais  je  dis  qu’il 
a  bien  fait  de  se  retirer  s’il  croyait  que  ses  convictions  n’étaient 
pas  d  accord  avec  celles  de  ses  commettants.  Mais  en  même 
temps  il  a  donné  une  grande  leçon  à  certains  députés  et  mi¬ 
nistres  qui  gardent  leur  mandat  et  leur  place  quand  même,  tout 
-en  n’ignorant  pas  qu’ils  tiennent  une  ligne  de  conduite  opposée  à 
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V opinion  de  la  grande  majorité  de  leurs  commettants.  M.  le 
président,  si,  comme  vous  n’en  pouvez  douter,  nous  regrettons  le 
-départ  de  l’honorable  M.  Joly,  nous  ne  pouvons  non  plus  nous 
■empêcher  de  l’admirer  dans  sa  retraite  prématurée. 

Un  autre  de  nos  collègues,  M.  Watts,  a  donné  lui  aussi  sa 
démission  à  propos  de  cette  question  Riel.  Si  nous  avons  perdu 
deux  collègues  précieux  par  leurs  talents  et  leurs  expériences^ 
nous  pouvons  dire  que  nous  les  avons  remplacés  par  deux  amis 
et  qui  plus  est,  par  deux  patriotes.  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  leur  souhaiter,  au  nom  du  parti  libéral,  la  plus  cordiale 
bienvenue  dans  cette  Chambre. 

M.  le  président,  on  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  dans  les 
•circonstances  ceux  qui  ont  pris  une  position  opposée  à  la  nôtre 
•étaient  oui  ou  non  justifiables.  On  a  dit  qu’en  définitive,  les 
ministres  fédéraux  étaient  les  vengeurs  de  la  loi  outragée  ;  qu  on 
ne  pouvait  pas  blâmer  des  hommes  qui  se  faisaient  les  vengeurs 
de  l’ordre  public  exprimé  par  la  loi. 

Mais  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  situation.  La  loi  du 
Nord-Ouest  n’est  pas  la  même  que  celle  des  vieilles  provinces  de 
la  confédération  Ainsi,  dans  la  province  de  Québec,  lorsque  la 
sentence  de  mort  contre  un  criminel,  est  prononcée,  elle  est 
•exécutée  sans  que  le  gouvernement  soit  tenu  en  quoi  que  ce  soif, 
d’intervenir,  mais  dans  le  Nord-Ouest  c’est  tout  le  contraire  qui 
est  établi  en  vertu  de  la  loi  même.  Ou,  en  d’autres  termes,  M. 
le  président,  ici  le  gouvernement  fédéral  n’a  qu’à  laisser  la  loi 
suivre  son  cours,  sans  la  moindre  intervention  de  sa  part,  tandis 
que  dans  le  Nord-Ouest  la  loi  suit  son  cours  parce  que  les  mi¬ 
nistres  le  veulent  ainsi.  Là,  il  faut  un  arrêté  du  conseil  pour 
que  l’exécution  ait  lieu  Ces  hommes  qui  font  valoir  1  argument 
que  je  combats  en  citant  les  prescriptions  de  la  loi  dans  les 
vieilles  provinces  et  dans  l’ouest,  ces  hommes  là  ne  connaissent 
pas  le  premier  mot  de  la  question.  S’ils  n’étaient  pas  aussi  igno¬ 
rants  ils  sauraient  que  dans  le  Nord-Ouest  pour  qu’un  con¬ 
damné  à  mort  soit  exécuté  il  faut  que  les  ministres  l’ordonnent 
nu  moyen  d’un  arrêté  du  conseil. 

On  a  dit  aussi  que  le  grand  mouvement  qui  a  éclaté  sponta¬ 
nément  à  la  suite  du  IG  novembre  dernier,  était  déloyal  et  qu  il 
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fallait  dénoncer  ceux  qui  y  prenaient  part  comme  des  traîtres  à 
la  constitution  et  à  1  Angleterre.  Pourquoi  en  appeler  ainsi  au 
sentiment  de  loyauté. 

On  vient  dire  que  ce  mouvement  était  dirigé  contre  la  cou¬ 
ronne  anglaise!  C  est  faux  et  j’en  appelle  à  nos  accusateurs 
pour  faire  la  moindre  preuve  contre  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce 
mouvement.  Mais  n  ai-je  pas  le  droit  de  demander  à  nos  dé¬ 
tracteurs  :  pourquoi  donc  user  de  plus  de  sévérité  quand  il 
s’agit  de  l’un  de  nos  compatriotes? 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’un  peuple  opprimé  a  recours 
aux  armes  pour  revendiquer  l’exercice  de  ses  droits.  L’histoire 
a  enregistré  des  révolutions  bien  autrement  formidables  que  celle 
qui  a  ensanglante  les  plaines  du  Nord-Ouest.  Pour  ne  parler 
que  de  faits  tout  recents,  nous  avons  vu  de  ces  mouvements  en 
Egypte  et  dans  d  autres  contrées  de  l’Afrique.  L  Angleterre  a 
dû  lutter  contre  ces  rebelles.  Après  que  des  millions  eurent  été 
dépensés,  après  des  combats  sanglajits  où  des  centaines  de  mil¬ 
liers  d’hommes  des  meilleures  troupes  anglaises  eurent  suc¬ 
combé  sur  les  champs  de  batailles  pourquoi,  je  le  demande  à  ces 
ultra-loyaux,  la  Reine  elle-même  a-t-elle  pardonné  à  ces  re¬ 
belles  ? 


Et  quand  la  France  a  été  obligée,  pour  la  protection  de  ses 
colonies  africaines,  de  soutenir  une  guerre  longue  et  formidable 
contre  le  fameux  Ab-del-kader,et  lorsqu’elle  eut  fait  prisonnier  ce 
îebelle,  pourquoi  la  France  a-t-elle  donné  un  magnifique  château 
et  une  pension  princière  à  ce  révolté  qui  avait  fait  verser  tant 
de  sang  français  et  dépensé  tant  de  millions  ? 

Rapprochons-nous  davantage  du  Canada,  et  demandons  à  ces 


ultra-loyaux  pourquoi,  après  la  guerre  de  sécession  aux  Etats- 
Cms,  guerre  dont  nous  connaissons  tous  quelque  chose,  car  un 
grand  nombre  des  nôtres  y  étaient,  les  vainqueurs  n’ont-ils  pas 
mis  à  mort  les  principaux  instigateurs  de  cette  guerre  meur¬ 
trière  ?  Au  contraire,  Lincoln,  avant  de  mourir  a  voulu  que 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  rébellion  fussent  par- 
donnés.  On  11a  pas  noyé  le  triomphe  dans  le  sang  de  con¬ 
citoyens. 

En  1S6G  lorsque  des  compatriotes  des  Irlandais,  pour  se  venger 
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des  persécutions  des  Anglais,  eurent  passé  la  frontière  et  eurent 
fait  brûler  les  maisons  de  paisibles  citoyens,  une  cinquantaine 
d  entre  eux  furent  pris  et  envoyés  dans  les  prisons,  est-ce  qu’ils 
furent  exécutés  ? 

Non,  M.  le  président.  Et  parmi  ceux  qui  demandaient  que  ces 
prisonniers  ne  fussent  pas  exécutés,  il  y  en  avait  parmi  ceux-là 
même  qui  avaient  eu  à  souffrir  des  déprédations  qui  avaient  été 
commises  par  ces  infortunés. 

M.  le  président,  rapprochons-nous  encore  davantage  du  cercle 
où  nous  vivons  et  consultons  l’histoire,  non  pas  d’y  il  y  a 
cinquante  ans  mais  l’histoire  d’hier  et  voyons  ce  qui  s’est  passé. 

En  1874,  il  y  avait  un  gouvernement  dans  la  province  de 
Québec.  Il  y  avait  dans  ce  gouvernement  un  homme  dont  la 
carrière  sera  peut  être  brisée  parcequ’il  n’a  pas  compris  qu’il 
fallait  être  du  côté  de  ses  compatriotes,  au  lieu  d’être  du  côté  de 
leurs  tyrans.  Il  y  avait  à  Ottawa  un  homme  que  l’on  disait 
bien  fanatique,  et  cet  homme  était  à  la  tête  du  gouvernement. 
Le  18  décembre  1874,  M.  Chapleau  proposait  ici,  comme  son  col¬ 
lègue  dans  le  temps,  l’honorable  M.  Ross,  proposait  au  Conseil 
législatif,  des  résolutions  toutes  spéciales.  Et  M.  le  président, 
que  demandait-on  dans  ces  résolutions  ?  On  y  émettait  l’idée 
que  la  recommandation  du  jury  à  la  clémence  de  la  cour,  devait 
suffire  à  la  couronne  pour  rengager  à  exercer  sa  prérogative 
royale  de  pardon,  ou  de  commutation  de  sentence.  On  y  tenait 
un  langage  beaucoup  plus  énergique  que  celui  que  l’on  nous  re¬ 
proche  aujourd’hui.  Cependant  il  y  avait  alors  dans  cette 
Chambre  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  anglais.  Dans  la 
liste  des  députés  de  l’époque,  je  vois  les  noms  de  messieurs 
Alexander,  Bellingham,  Irvine,  Joly,  Lynch,  Watts,  Brigham, 
Cameron,  Church,  Robertson,  Sawyer.  Se  sont-ils  levés  pour 
protester  contre  le  langage  des  résolutions  qu’on  soumettait  à 
leur  approbation  ?  Ont-ils  dénoncé  comme  des  déloyaux  ceux 
qui  demandaient  grâce  pour  les  pauvres  Métis  ?  Voici  ce  que 
l’on  trouve  dans  ces  résolutions,  acceptées  aussi  bien  par  la  ma¬ 
jorité  canadienne-française  que  par  la  minorité  anglaise  de  la 
Chambre  : 

“  Que  tout  en  s’inclinant  devant  le  verdict  rendu  contre  un 
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des  acteurs  dans  ce  soulèvement,  l’opinion  publique  dans  cette- 
province  éloignée  de  Manitoba,  comme  dans  les  autres  provinces 
de  la  Puissance,  et  jusqu’en  Angleterre,  s’est  vivement  émue  à 
l’idée  que  cet  acte  de  violence  déplorable  était  tellement  con¬ 
fondu  avec  les  événements  politiques  de  cette  malheureuse 
époque  qu’il  est  impossible  de  l’assimiler  aux  cas  ordinaires 
d’homicide. 

“  Qu’un  sentiment  général  de  sympathie  et  de  miséricorde  s’est 
répandu  dans  la  Puissance  et  dans  tout  l’Empire  en  faveur  du 
malheureux  prisonnier  ; 

“  Que,  dans  le  but  de  satisfaire  ce  sentiment  de  miséricorde  et 
aussi  dans  le  but  de  réaliser  cette  idée  de  conciliation,  de  paix  et 
de  tranquillité  qui  a  présidé  à  l’établissement  de  la  Confédéra¬ 
tion,  et  de  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  division  et  les 
sentiments  hostiles  qui  pourraient  se  manifester  entre  les  diffé¬ 
rentes  populations  de  ce  pays  et,  en  particulier,  pour  donner  effet 
à  la  recommandation  de  clémence  exprimée  par  le  jury  dans  son 
verdict,  Son  Excellence  soit  humblement  priée  de  vouloir  bien 
exercer,  en  faveur  du  condamné,  Ambroise  Lépine,  la  royale  pré¬ 
rogative  de  miséricorde  en  lui  octroyant  grâce  et  pardon.” 

Dans  le  cas  auquel  se  rapportent  ces  résolutions,  l’action  du 
gouvernement  ne  s’exerçait  pas  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  actuel.  En  1874,  il  n’y  avait  pas  besoin  d’arrêté  du  conseil 
pour  que  la  sentence  fut  exécutée  ;  le  gouvernement  n’avait  qu’à 
laisser  faire.  En  1874,  on  demandait  à  un  gouvernement  li¬ 
béral  d’exercer  la  clémence,  tandis  que  dans  ce  cas-ci  le  gouver¬ 
nement  n’avait  qu’à  fermer  les  yeux.  En  1874,  le  premier  mi¬ 
nistre  d’aujourd’hui  avec  quelques-uns  des  ministres  actuels, 
ont  demandé  miséricorde.  Je  demanderai  aux  ministres  qui 
siègent  en  face  de  moi  s’ils  ont  suivi  ce  grand  exemple.  Ou 
bien,  avez-vous  préféré  vous  ranger  du  côté  de  la  corde  plutôt 
que  du  côté  de  la  miséricorde  ?  J’attends  une  réponse .... 

Alors  je  comprends  que  les  honorables  ministres  ne  se  sont  pas 
fait  les  échos  du  grand  mouvement  qui  s’est  manifesté  dans  toute 
la  province.  Ils  en  porteront  la  responsabilité  aux  yeux  de  leur 
parti,  car  je  ne  puis  croire  qu’un  parti  qui  a  eu  Lafontaine  et- 
Cartier  pour  chefs,  puisse  accepter  la  position  que  lui  font  les 
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ministies  sur  cette  question.  J  espère  que  le  parti  conservateur 
se  iera  un  devoir  de  les  dénoncer  et  de  répudier  leur  conduite 
indigne,  comme  cela  a  déjà  été  fait  à  Ottawa. 

Je  n  en  dirai  pas  davantage  pour  le  moment.  J’espère  que  la 
Chambre  me  pardonnera  si  j’ai  été  un  peu  long  sur  cette  partie 
de  mon  sujet.  Je  désirais  faire  connaître  ma  pensée,  puisqu’une 
occasion  aussi  favorable  se  présentait  à  moi.  J’espère  que  nos 
compatriotes  anglais  dans  cette  Chambre  comprendront  qu’il  est 
beau  d’avoir  du  cœur.  Ils  ne  peuvent  être  surpris  si  je  prends- 
cette  position.  Nous  ne  demandons  pas  vengeance  contre  qui 
que  ce  soit.  De  plus,  les  Anglais  ne  m’ont  jamais  habitué  à  pen- 
sei  cpi  il  s  enorgueillissaient  de  faire  monter  des  compatriotes  sur 
1  échafaud.  A  part  du  cas  de  l’Irlande,  exemple  regrettable  sans 
doute,  ils  n  ont  pas  montré  qu’ils  étaient  inexorables  dans  ces 
circonstances  où  la  clémence  est  si  bien  de  mise.  Aussi,  ai- je 
lieu  de  croire  qu’ils  comprendront  l’esprit  qui  m’anime  en  ce 
moment. 

Maintenant  je  \  aïs  dire  un  mot  de  la  nicotte.  Le  gouverne¬ 
ment  appelle  cela  la  variole,  dans  son  discours  du  trône  ;  le  peu¬ 
ple,  lui,  nomme  cette  maladie  la  picotte. 

Le  gouvernement  est  entre  dans  la  voie  des  compensations  ;  ne 
pouvant  se  féliciter  d’avoir  empêché  la  mort  de  Louis  Riel,  au 
moins  il  se  félicite  d’avoir  empêché  la  picotte  de  se  répandre  da¬ 
vantage  dans  la  province. 

L  honorable  procureur  général  a  su  émettre  une  proclamation 
dont  les  effets  salutaires  se  sont  fait  sentir  dans  certaines  parties 
de  la  province. 

La  loi  dont  on  s’est  servi  est  ancienne  et  il  n’y  avait  aucun 
règlement  de  fait  pour  faciliter  son  fonctionnement.  Cela  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  considérables,  qui  doivent  solliciter 
notre  attention  comme  législateurs 

O 

Dans  le  discours  du  trône,  il  est  aussi  question  du  bureau  de 
santé  : 

Parmi  les  membres  de  ce  bureau  de  santé,  on  trouve  le  nom  du 
maire  Leaugiand  de  Montreal,  qu  un  certain  journal  conserva¬ 
teur  de  cette  ville,  a  appelé  le  bourreau  de  la  famille  Gagnon. 

Le  maire  agissait  en  vertu  de  certains  règlements.  Or  ces  fa- 
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meux  règlements  que  je  pourrais  critiquer  si  j’en  avais  le  temps, 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement.  Néanmoins,  les  jour¬ 
naux  conservateurs  qui  déversaient  à  pleines  colonnes  l’injure  et 
le  blâme  sur  le  maire  Beaugrand  n’ont  pas  trouvé  un  mot  de 
désapprobation  à  l’adresse  du  gouvernement. 

Dans  la  partie-est  de  Montréal,  on  a  soulevé  le  peuple  contre 
le  maire  Beaugrand,  mais  en  même  temps,  on  se  gardait  bien  de 
dire  un  seul  mot  contre  le  gouvernement,  qui  avait  approuvé  les 
reglements  qui  forçaient  le  maire  d’en  agir  ainsi.  Pourquoi  cette 
sévérité  pour  1  un  et  cette  condescendance  pour  l’autre.  Pour¬ 
quoi  - c’est  bien  simple,  c’est  parce  que  M .  Beaugrand  est  un 

libéral  et  que  les  ministres  sont  conservateurs. 

Le  gouvernement  nous  annonce  qu’il  va  faire  modifier  la  loi  en 
vigueur.  J  espere  qu  il  va  donner  suite  à  cette  partie  de  son 
programme.  J  espere  aussi  qu  il  va  s  arranger  de  manière  à  ne 
pas  nous  donner  de  ces  misérables  qui  sont  allés,  le  pistolet  à  la 
main,  effrayer  les  femmes  et  les  enfants,  sous  prétexte  de  faire 
executer  les  reglements  du  bureau  de  santé  nommé  par  le  gou- 
vernement.  Ils  ont  pousse  la  sévérité  ou  plutôt  la  déplorable 
sottise  jusqu  au  point  de  se  rendre  maîtres  des  maisons. 

J’espère  que  ces  scènes  ne  se  renouvelleront  plus  et  que  la  loi 
sera  changée  de  maniéré  a  rendre  leur  répétition  impossible.  On 
verra  aussi  a  ce  que  le  choix  des  officiers  soit  mieux  fait  à  l’ave - 
nii  que  par  le  passe,  et  que  1  on  ne  confiera  plus  des  fonctions 
aussi  délicates  à  des  ivrognes  de  profession  qui  ont  fait  des  scènes 
aussi  regrettables.  Si  le  gouvernement  veut  savoir  si  ce  que  je 
dis  sur  le  compte  de  ses  officiers  est  vrai,  qu’il  le  demande  à  cer¬ 
tains  de  ses  partisans  et  il  en  apprendra  de  belles. 

J  espere  aussi,  M.  le  president,  que  par  la  nouvelle  loi,  on  n’o¬ 
bligera  pas  les  gens  à  créer  des  bureaux  de  santé  là  où  il  n’y  a 
aucun  besoin.  Que  1  on  di\  ise  la  province  en  deux  ou  plusieurs 
grands  districts  où  la  loi  pourra  par  proclamation,  être  mise  en 
vigueur  quand  la  nécessité  s’en  fera  sentir.  Je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  on  mettrait  cette  loi  en  force  partout  à  la  fois,  comme  cela 
a  eu  lieu  l’été  dernier. 

On  me  dira  peut-être  que  c’était  pour  prévenir  le  mal.  C’est 
le  conti aiie  qui  est  arrive.  On  a  envoyé  de  Montréal  des  gens 
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■qui  sortaient  des  maisons  de  variolés  et  qui  ont  répandu  la 
variole  partout  ou  ils  sont  allés  ;  ils  étaient  les  agents  de  la  ma¬ 
ladie,  comme  ils  étaient  les  agents  de  la  loi. 

Il  est  bon  d’appliquer  des  mesures  préventives  avec  vigueur, 
mais  aussi  il  ne  faut  pas  pousser  la  sévérité  jusqu’au  ridicule.  Je 
vais  en  donner  un  exemple  à  la  Chambre. 

Un  jour  1  automne  dernier,  je  pars  de  Montréal  et  je  vais  à  la 
jolie  petite  ville  de  St.  Jean,  chez  mon  ami  l’hospitalier  député 
du  comte  du  meme  nom.  J  y  passe  la  soirée  en  la  compagnie 
agréable  de  mon  honorable  ami.  Le  lendemain,  je  reprends  le 
train  pour  revenir  à  Montréal.  A  mon  grand  étonnement  un 
officier  de  santé  m’aborde  et  me  demande  si  je  suis  vacciné.  La 
question  me  parut  fort  cocasse,  je  l’avoue. 

Je  viens  de  St.  Jean,  lui  dis-je,  et  je  comprends  que  la  loi  ne 
concerne  que  ceux  qui  sortent  de  Montréal  et  non  pas  ceux  qui 
y  viennent,  vu  que  le  foyer  d’infection  n’est  pas  en  dehors  mais 
bien  en  dedans  de  cette  ville.  Ce  ne  pouvait  être  par  conséquent 
ceux  qui  venaient  à  Montréal  qui  pouvaient  répandre  la  conta¬ 
gion  mais  bien  ceux  qui  en  sortaient.  Malgré  ce  raisonnement 
plein  de  bon  sens,  mon  officier  de  santé  ne  voulut  pas  entendre 
raison  et  me  menaça  de  faire  un  rapport  contre  moi.  Je  l'envoyai 
se  promener.  Je  ne  sais  s’il  a  exécuté  sa  menace  contre  moi  ou 
si  le  bureau  central  de  santé  a  jugé  à  propos  de  laisser  dormir 
l’affaire,  dans  tous  les  cas  je  n’en  ai  plus  entendu  parler. 

Ainsi,  M.  le  président,  vous  voyez  par  là  avec  quelle  sévérité 
ridicule  même,  on  appliquait  cette  loi-là.  On  employait  des 
hommes  qui  ne  savaient  rien  de  ce  qui  constituait  leur  devoir.  Il 
faudrait  étudier  soigneusement  la  question  de  manière  à  éviter 
tous  ces  inconvénients  dans  la  nouvelle  loi. 

M.  le  président,  j’ai  été  surpris  d’entendre  les  deux  honorables 
députés  qui  ont  proposé  l’adoption  de  l’adresse,  féliciter  le  gou¬ 
vernement  pour  avoir  défendu  'autonomie  des  provinces  et  de 
l’avantage  qu’il  a  remporté  dans  cette  voie,  dans  l’affaire  relative 
à  la  loi  des  licences. 

Mon  honorable  ami,  le  député  de  Joliette,  ne  doit  pas  être  trop 
fortement  blâmé  pour  avoir  dît  une  chose  si  contraire  à  la  vérité. 
Il  est,  il  me  permettra  bien  de  le  lui  dire,  quelque  peu  novice 
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dans  les  choses  parlementaires  et  je  suis  porté  à  croire  qu’il  y  a  étu¬ 
de  confiance.  Il  a  cru  tout  bonnement  que  le  discours  du  trône 
ne  disait  que  la  vérité  la  plus  évidente,  comme  les  ravages  de  la 
picotte  à  Montréal.  Sa  naïve  et  juvénile  confiance  parlemen¬ 
taire  dans  la  parole  des  ministres  lui  a  joué  un  mauvais  tour, 
voilà  tout. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  concevoir  c’est  que  l’honorable  député 
de  Chicoutimi  et  Saguenay  ait  pu,  se  laisser  prendre;  lui  qui 
sait  comme  nous,  quelle  énergie  il  a  fallu  déployer  pour  entraîner 
les  ministres  à  exprimer  une  opinion  favorable  à  l’autonomie  des 
provinces. 

A-t-il  donc  oublié  que  dans  le  mois  de  janvier  1884,  le  gouver¬ 
nement  a  donné — et  cela  sans  le  savoir,  ce  qui  est  le  beau  du  tour 
—a  donné,  dis-je,  instruction  à  ses  officiers  de  mettre  la  loi  pro¬ 
vinciale  de  côté  sur  les  licences  et  de  ne  suivre  que  la  loi  fédé¬ 
rale  ;  a-t-il  déjà  oublié  cet  intéressant  incident  de  la  carrière 
ministérielle  des  membres  du  gouvernement  ?  Quand  il  a  adressé 
ses  chaleureuses  félicitations  aux  ministres,  est-ce  qu’il  ne  savait 
pas  ce  qui  s  est  passe  a  cette  epoque  ?  On  se  rappelle  encore  que 
quand  j  ai  rappelé  1  existence  de  cette  fameuse  circulaire,  l’hono¬ 
rable  procureur  general  est  entre  dans  une  de  ses  grandes  colères. 

Les  ministres  acceptent  sans  sourciller  les  félicitations  de  leurs 
amis,  mais  s  imaginent-ils  que  nous  sommes  complètement  igno¬ 
rants  de  ce  qui  s  est  passé.  Qu’avez-vous  fait  pour  repousser  la 
loi  contre  laquelle  nous  venons  de  remporter  un  succès  dont  on 
s’enorgueillit  sur  les  bancs  de  la  droite  ?  Rien,  absolument  rien, 
et  c’est  la  loi  de  M.  Mowat  qui  vous  a  donné  l’idée  de  faire  ce  que 
vous  avez  fait.  Dès  les  premiers  jours,  M.  Mowat  combattait  la 
loi  centralisatrice  de  Sir  John  Macdonald. 

Lorsqu’on  vous  a  demandé  de  ne  pas  accepter  cette  loi  néfaste, 
vous  avez  envoyé  une  circulaire  a  vos  officiers  leur  ordonnant  de 
mettre  cette  même  loi  à  exécution.  Il  est  si  vrai  que  vous 
n  avez  lien  fait  par  vous-memes,  c  est  que  vous  n’avez  agi 
que  loisque  le  parlement  fédéral  vous  eut  donné  la  permis¬ 
sion  d’en  appeler  à  la  cour  suprême  de  la  validité  de  cette  loi. 
Vous  avez  attendu  que  M.  Mowat  eût  commencé  à  faire  la  lutte 
sur  le  terrain  judiciaire  pour  agir  de  votre  côté.  Voilà  en  deux. 
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mots  1  histoire  de  cette  affaire.  On  sait  très  bien  dans  le  public 
que  vous  n  avez  pas  eu  le  courage  de  faire  votre  devoir. 

Lorsque  l'honorable  trésorier  se  plaignait  devant  ses  commet¬ 
tants  de  Sherbrooke  que  la  loi  fédérale  lui  enlevait  une  partie  de 
son  revenu,  vous  ne  faisiez  rien.  Lorsque  je  proposais  des  réso¬ 
lutions  dans  cette  Chambre  affirmant  les  droits  de  la  province  à 
son  autonomie,  qu’avez  vous  fait  ?  Rien.  Vous  aviez  besoin 
d  argent,  de  subside,  et  vous  n’avez  pas  osé  rien  faire  qui  fut  de 
nature  à  mécontenter  ceux  vers  lesquels  vous  tendiez  la  main 
pour  avoir  des  secours. 


Le  gouvernement  a  montré  une  ineptie  complète. 

Dans  cette  question  le  gouvernement  n’a  pas  eu  plus  de  cou¬ 
rage  pour  défendre  les  droits  de  la  province,  qu’il  n  en  a  eu  pour 
empêcher  Riel  de  monter  sur  l’échafaud.  Sur  toutes  les  graves 
questions  qui  intéressent  tout  spécialement  notre  province,  le 
gouvernement  a  toujours  fait  preuve  de  l’incapacité  qui  le  distin¬ 
gue. 

Demandez  à  la  presse  du  pays  ce  quelle  pense  de  vous,  deman- 
dez-le  à  la  presse  de  vos  propres  amis.  Cette  presse  vous  déclare 
les  ministres  les  plus  ineptes  qu’il  y  ait  eus  dans  la  province  et 
ceux  qui  ont  connu  les  jours  glorieux  de  Sir  George  Cartier  se 
demandent  où  ce  règne  d’incapables  va  les  conduire,  et  comment 
un  parti  a  pu  tant  dégénérer  dans  ses  chefs. 

Parmi  les  conservateurs,  je  le  reconnais  avec  sincérité,  il  s’en 
est  trouvé  qui  ont  fait  preuve  d’un  remarquable  esprit  d’indé¬ 
pendance,  en  mettant  au-dessus  des  intérêts  de  parti,  les  seuls 
vrais  intérêts,  ceux  de  la  province.  Il  y  en  a  qui  ont  réclamé  avec 
ardeur  la  reconnaissance  complète  de  l’autonomie  des  provinces 
en  matière  de  licence.  Lorsque  l’honorable  M.  Blake  se  faisait 
le  champion  des  droits  des  provinces  et  réclamait  justice  pour 
elles,  vous  vous  êtes  tus,  de  peur  de  déplaire  à  vos  maîtres.  Vous 
avez  gardé  un  silence  coupable. 

Finalement  le  conseil  privé  a  décidé  en  notre  faveur,  mais  vous 
ne  pouvez  en  réclamer  aucun  mérite,  si  ce  n’est  celui  d’avoir  payé 
quelques  avocats  pour  faire  votre  besogne  en  préparan  la  cause 
a  être  soumise  aux  tribunaux  qui  l’ont  jugée.  L’honorable  M 
Mowat  avait  pris  les  devants.  J’ai  vu  le  factum  préparé  par 
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l’honorable  procureur  général  Mowat  et  à  l’heure  qu’il  est  on  est 
encore  à  voir  le  factum  de  votre  gouvernement.  Au  lieu  de  tra¬ 
vailler,  vous  vous  êtes  croisé  les  bras,  espérant  pouvoir  dire  plus 
tard  que  vous  aviez  le  mérite  du  travail  des  autres. 

M.  Gagnon — député  de  Kamou.  mica. — Le  gouvernement  fai¬ 
sait  des  juges  de  paix  pendant  ce  temps-là. 

L’honorable  M.  Marchand — député  de  St-Jean. — Vous  rappe¬ 
lez-vous  la  caricature  représentant  le  gouvernement  occupé  à 
fabriquer  des  juges  de  paix. 

L’honorable  M.  Taillon —  député  de  Montréal-est,- procureur- 
général. — Votre  gouvernement  de  1878  a  été  une  caricature  per¬ 
manente. 

L’honorab.e  M.  Mercier. — Vous  avez  fait  des  destitutions  géné¬ 
rales.  .  .  . 

L’honarable  M.  Taillon. — Non,  le  gouvernement  n’a  révoqué 
aucune  commission. 

'  L’honorable  M.  Mercier. — Vous  oubliez  donc  ce  qui  s’est 
i  passé  en  1883  ;  les  révocations  en  bloc  qui  ont  été  faites  cette 
année-là. 

On  va  me  dire,  je  suppose,  que  ce  n’est  pas  le  même  gouverne¬ 
ment,  mais  demandez  donc  à  vos  collègues  l’honorable  secrétaire 
de  la  province  et  l’honorable  commissaire  des  terres  de  la  cou¬ 
ronne  s’ils  n’ont  pas  participé  à  ces  actes  dont  le  gouvernement 
a  honte.  Que  ces  messieurs  aient  donc  le  courage  de  défendre 
leur  conduite.  Ils  ne  veulent  pas  blâmer  le  gouvernement  Mous¬ 
seau,  de  même  qu’ils  ne  veulent  pas  se  mettre  en  contradiction 
avec  le  procureur  général.  Que  ces  messieurs  s’entendent  donc 
une  bonne  fois  pour  toutes. 

M.  le  président,  il  paraît  que  nous  allons  avoir  un  projet  de 
loi  concernant  l’encouragement  à  être  donné  à  certaines  voies 
ferrées.  Voici  ce  qu’on  nous  dit  dans  le  discours  d’ouverture  : 

“  Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté  pour  permettre  au  gou¬ 
vernement  de  faciliter  la  construction  plus  prompte  de  certaines 
voies  ferrées  destinées  à  donner  une  grande  impulsion  à  la  colo¬ 
nisation,  à  l’agriculture  et  au  commerce  dans  les  régions  qu’elles 
devront  parcourir,  et  cela  sans  augmenter  les  responsabilités  ou 
obligations  de  la  province.” 
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Ceci  me  rappelle  ce  qu’on  disait  en  1874;  ce  que  disait  en  par¬ 
ticulier  l’honorable  trésorier. 

N  annonçait-il  pas,  lorsqu  il  exposait  la  partie  financière  de  la 
politique  des  chemins  de  fer  de  son  parti,  que  si  jamais  les 
finances  de  la  province  venaient  à  être  embarrassées,  par  suite 
de  cette  politique  il  se  retirerait  du  gouvernement.  Il  ne  voulait 
pas,  disait-il,  emprunter  plus  de  six  millions.  Si  ce  montant  était 
par  hasard  dépassé,  la  province  était  avertie,  elle  perdait  les  ser¬ 
vices  de  l’honorable  député  de  Sherbrooke.  Et  maintenant  nous 
sommes  loin  des  six  millions  et  l’honorable  député  de  Sherbrooke 
est  toujours  trésorier.  Nous  sommes  arrivés  à  une  dette  de  20 
millions  de  piastres,  et  le  trésorier  se  cramponne  sans  cesse  à 
son  portefeuille.  Mais  le  comble  de  l’audace,  c’est  de  l’entendre 
nous  répéter  le  même  langage,  rééditer  la  même  farce. 

Sans  augmenter  la  dette  de  la  province ....  mais  vous  n’avez 
plus  d’argent.  ...  il  n’y  a  pas  un  sou  dans  le  coffre  public,  com¬ 
ment  allez- vous  aider  ces  compagnies.  Je  ne  sache  pas  que  le 
gouvernement  ait  le  don  de  tourner  en  or  ou  en  bons  billets  de 
banque  tout  ce  qu’il  touche  ? 

Est-ce  avec  des  terres ....  vous  en  avez  donné  en  ]  882  et 
qu’en  ont-elles  fait,  ces  compagnies  de  voies  ferrées  ? 

Et  tout  en  approuvant  en  principe  une  politique  intelligente 
et  patriotique,  qui  pourrait  être  proposée,  il  ne  faut  pas  non  plus 
renouveler  ce  qui  a  eu  lieu  en  1874. 

En  rapport  avec  cette  question,  on  a  parlé  de  l’entreprise  de 
la  voie  ferrée  de  Québec  au  lac  St-Jean.  On  a  fait  l’éloge  de 
cette  belle  population  qui  attend  l’accomplissement  de  ces  tra¬ 
vaux  avec  une  grande  hâte.  On  a  dit  qu’elle  méritait  des  égards 
spéciaux  de  la  part  du  gouvernement.  Non  seulement  elle  mérite 
les  égards  du  gouvernement  mais  de  plus  elle  a  droit  d’être  trai¬ 
tée  avec  justice  par  la  province  de  Québec.  Je  suis  certain  qu’il 
n’y  aura  qu’une  seule  voix  dans  toute  le  province  pour  approuver 
l’aide  raisonnable  que  l’on  proposera  d’accorder  à  cette  entreprise. 

Mais  en  meme  temps,  disons  franchement  ce  que  nous  pensons. 
N’allons  pas  accorder  une  confiance  aveugle  dans  l’efficacité  des 
moyens  prodigieux  qui  sont  en  quelque  sorte  toute  l’histoire 
financière  du  parti  conservateur. 
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De  la  prudence  que  nous  mettons  à  juger  la  politique  du  gou¬ 
vernement  dépendra  en  grande  mesure  le  succès  du  jeu  et  du 
maintien  de  nos  institutions  provinciales.  Voilà  une  considéra¬ 
tion  qui  doit  nous  engager  à  bien  peser  les  décisions  que  nous 
devons  prendre. 

En  passant,  je  constate  que  le  gouvernement  a  fait  plus  de 
confidence  à  l’honoroble  député  de  Chicoutimi  et  Saguenay  qu’il 
ne  s  en  est  permises  a  1  égard  de  la  Chambre.  L  honorable  député 
connaît  au  moins  1  un  des  secrets  ministériels.  Pourquoi  cette 
préférence  ?  Est-ce  parce  qu’il  était  ici  depuis  trois  semaines 
avant  la  rentrée  des  Chambres  ?  Il  me  semble  que  le  gouverne¬ 
ment  aurait  bien  pu  nous  manifester  autant  de  confiance  qu’à 
l’honorable  député  de  Chicoutimi  et  Saguenay.  Dans  tous  les 
cas  j’espère  que  bientôt  nous  connaîtrons  en  totalité  les  secrets 
de  cette  politique  qui  promet  de  l’aide  à  certaines  voies  ferrées 
“  de  manière  à  assurer  l’exécution  plus  prompte  de  ces  travaux 
sans  pour  cela  augmenter  les  responsabilités  ou  obligations  de  la 
provÿice.” 

M.  le  président,  j’arrive  à  un  sujet  assez  délicat.  Son  Honneur 
nous  a  dit  entre  autres  choses,  que  les  travaux  de  la  commission 
royale  chargée  d’examiner  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  cons¬ 
truction,  a  1  exploitation  et  a  la  vente  du  chemin  de  ter  Québec 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental  touchent  à  leur  fin.  et  qu’un 
rapport  de  cette  commission  devra  être  présenté  dans  le  cours  de 
cette  session. 

Un  mot  sur  ce  sujet-là. 

Avant  (le  nous  séparer  le  17  avril  dernier,  le  gouvernement 
nous  a  demandé  de  l’autoriser  à  payer  le  salaire  du  commissaire. 

Nous  n’avons  pas  voulu  consentir  à  lui  donner  cette  autorisa¬ 
tion  et  nous  avons,  on  se  le  rappelle,  suffisamment  motivé  notre 
refus.  Suivant  ce  que  nous  avons  exposé  devant  la  Chambre,  il 
.était,  dans  notre  opinion,  nécessaire  de  signaler  au  commissaire 
enquêteur  certains  faits  venus  a  la  connaissance  du  public.  Le 
gouvernement,  pour  des  raisons  qui  ont  paru  bonnes  à  la  majo¬ 
rité,  n’a  pas  voulu  accepter  notre  manière  de  voir.  Depuis  la 
clôture  de  la  session  de  1885,  l’enquête  en  question  a  été  com¬ 
mencée. 
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Parmi  les  faits  et  accusations  sur  lesquels  nous  avions  demandé 
'-que  l’enquête  vint  à  diriger  son  activité,  il  y  avait  une  accusation 
•qui  concernait  plus  particulièrement  un  journaliste  de  Québec, 
«conservateur  en  politique  et  défenseur  du  gouvernement.  Ce 
journaliste  avait  en  1882,  proclamé  hautement  que  vingt  députés 
avaient  ete  élus  gi’âce  a  1  or  fourni  par  M.  Sénécal.  J’avoue  que 
je  n’ai  jamais  cru  à  la  vérité  de  cette  accusation,  et  le  motif  de 
mon  incrédulité,  c’est  que  l’homme  qui  l’a  formulée  a  changé 
assez  souvent  d’opinion  pour  nous  justifier  de  ne  plus  le  croire. 
Dans  tous  les  cas  pour  y  ajouter  foi,  j’exigerais  une  autre  preuve 
que  celle  que  pourrait  me  fournir  le  journaliste  en  question. 

Nous  avons  demandé,  vu  la  gravité  de  l’accusation  en  elle- 
même,  que  le  commissaire  vint  à  recevoir  des  instructions  pour 
exposer  toute  la  vérité  sur  ce  cas.  A  cette  demande  le  gouver¬ 
nement  nous  répondait  que  le  commissaire  ferait  cette  enquête, 
qu’il  en  aurait  pleinement  le  droit,  attendu  qu’on  lui  laissait  le 
champ  libre,  qu’on  lui  donnait,  en  un  mot,  carte  blanche.  J’in¬ 
siste  sur  cette  assurance  avec  laquelle  le  gouvernement  a  réussi 
•  à  leurrer  ses  amis  et  à  leur  faire  accepter  sa  manière  de  voir. 
Mais  chose  extraordinaire,  le  premier  jour  où  le  commissaire  a 
commencé  à  siéger,  il  a  dit  les  paroles  que  je  vais  citer  à  la  Cham¬ 
bre.  Pour  ne  pas  prolonger  mes  remarques,  je  ne  vais  lire  que 
ce  qui  concerne  la  question  que  je  traite  : 

“  Deux  autres  accusations  qui  en  réalité  n’en  forment  qu’une 
seule,  ne  peuvent  non  plus  entrer  dans  les  limites  assignées  par  ma 
commission  telles  quelles  sont  formulées.  Elles  se  rapportent 
aux  élections  générales  provinciales  de  1881,  et  allèguent  que 
monsieur  L.  A.  Sénécal  aurait  alors  souscrit  certaines  sommes  pour 
l’élection  des  candidats  ministériels  qui  auraient  subséquemment, 
en  1882,  voté  pour  la  vente  du  chemin  de  fer. 

“  Supposez  que  M.  Sénécal  ait  souscrit  aux  élections  générales 
de  1881,  ainsi  qu’on  le  prétend,  je  ne  vois  aucune  connexité  néces¬ 
saire  entre  cette  souscription  et  le  vote  des  députés  élus,  donné  en 
1882  en  faveur  de  la  vente. 

“  Pour  établir  cette  connexité  il  faudrait  que  dès  l’époque  des 
«élections  de  1881,  M.  Sénécal  se  fut  proposé  de  former  plus  tard 
■an  syndicat,  pour  acheter  le  chemin  de  fer  et  se  fut  asssuré  dès 
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lors  l’appui  des  candidats,  qui  lui  aurait  été  promis  en  considé¬ 
ration  de  sa  souscription. 

“  Sans  une  corrélation  de  ce  genre  entre  les  deux  actes,  la  sous¬ 
cription  électorale  de  1881  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme 
une  corruption  du  vote  donné  en  1882  par  le  candidat  devenu 
député.”  » 

Ainsi,  M.  le  président,  voici  le  commissaire  nommé  par  le  gou¬ 
vernement  qui  le  condamne  en  termes  formels,  et  qui  censure  le 
i  et u s  qu  on  a  oppose  a  notre  demande.  Il  est  bien  vrai  que  plus 
loin  le  commissaire  dit  que  le  gouvernement  a  eu  raison  de  nous  re¬ 
fuser  mais  cela  n’entame  pas  mon  raisonnement. 

Maintenant  voyons  ce  qu’il  va  décider  : 

“  Si  la  commission,  ajoute  le  savant  juge,  se  laisse  entraîner  à 
faire  une  enquête  sur  les  deux  chefs  d’accusation  ci-dessus  men¬ 
tionnés,  il  faudrait  faire  le  procès  de  tous  les  députés  élus  en  1881. 
mettre  en  doute  la  pureté  et  la  légalité  d’élections  qui  n’ont  pas  été 
contestées  et  les  droits  acquis  des  députés  élus,  s’enquérir  des  sous¬ 
criptions  qui  ont  pu  être  faites  aux  fonds  électoral  de  chaque 
parti,  et  de  l’emploi  qui  a  été  fait  de  ces  fonds  électoraux,  tout 
cela  pour  apprécier  les  actes  administratifs  du  gouvernement 
d’alors.” 

“  Pour  ces  raisons  je  crois  devoir  écarter  du  champ  de  cette 
enquête  les  deux  accusations  formulées  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut.” 

Je  ne  veux  pas  critiquer  le  jugement  du  commissaire,  c’est  au 
gouvernement  à  nous  dire  s’il  a  eu  raison  de  décider  comme  il  l’a 
fait  et  si  en  décidant  ainsi,  il  a  bien  rendu  la  pensée  ministérielle. 

11  importe  de  savoir  si  dans  les  citations  que  j’ai  faites,  le  commis¬ 
saire  a  bien  interprêté  la  pensée  du  gouvernement.  Si  oui,  alors 
on  comprend  pourquoi  on  a  refusé,  en  1885,  d’accepter  nos  vues- 
c’est-à-dire,  un  programme  bien  défini,  bien  clair,  qui  ne  donnât 
lieu  à  aucun  équivoque. 

A  tout  événement,  si  le  commissaire  a  décliné  sa  compétence  la 
faute  en  est  au  gouvernement  et  non  pas  à  nous,  l’opposition.  Si 
nous  avons  demandé  cette  enquête,  ce  n’est  pas  tant  pour  démon¬ 
trer  que  vingt  députés  ne  s’étaient  pas  vendus,  mais  bien  pour  la 
sauvegarde  de  leur  honneur  comme  hommes  publics-  Ces  mes- 
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sieurs  qui  ont  été  si  brutalementvattaqués  par  l’un  de  leurs  amis,,, 
ne  l’ont  pas  voulu,  tant  pis  pour  eux.  C’est  leur  affaire  comme 
c’est  l’affaire  de  la  majorité  de  la  Cambre.  J’espère  qu’au  moins  ils 
ne  nous  en  voudront  pas  si  nous  avons  voulu  leur  donner  la  chance 
de  se  disculper  du  moindre  soupçon  dans  une  affaire  où  leur  hon¬ 
neur  était  en  jeu. 

M.  le  président,  je  ne  sais  si  je  suis  l’interprète  des  senti¬ 
ments  de  la  Chambre  en  disant  que  j’ai  déjà  occupé  trop 
longtemps  son  attention,  néanmoins  il  me  faut  réclamer  de- 
nouveau  l’indulgence  de  mes  collègues  afin  de  passer  en  revue 
quelques  paragraphes  du  discours  du  trône.  Je  puis  sans 
témérité  assurer  que  je  serai  court  dans  ce  qui  me  reste  à 
dire. 

Je  suis  rendu  au  paragraphe  qui  se  lit  comme  suit  : 

“  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  mon  gouvernement  a 
réussi  à  rétablir  l’équilibre  dans  les  finances  de  la  province,  ce 
qui,  après  les  sacrifices  énormes  que  celle-ci  s’est  imposés  pour 
développer  ses  ressources  et  contribuer  à  la  prospérité  générale 
du  Canada  en  dotant  le  pays  d’utiles  et  nombreuses  voies  de 
communication,  doit  être  considéré  comme  un  événement  d’une 
importance  exceptionnelle.” 

Je  vais  parler  avec  toute  la  franchise  que  je  puis  y  mettre.  Je 
ne  serai  pas  le  dernier  à  féliciter  le  gouvernement,  non  seulement 
au  nom  des  électeurs  de  la  province,  mais  aussi  au  nom  de  mes 
amis,  si  cette  nouvelle  est  exacte.  Si  en  effet  nous  sommes  ren¬ 
dus  à  pouvoir  entendre  et  prononcer  ce  mot  si  longtemps  attendu 
“  équilibre  dans  le  budget,”  si  réellement  nous  avons  cet  équili¬ 
bre,  s’il  existe  en  fait  et  non  pas  seulement  sur  le  papier  ou  dans 
l’imagination  de  l’honorable  trésorier,  tous  mes  collègues  en  cette 
Chambre  seront  les  premiers  à  féliciter  le  gouvernement.  Seu¬ 
lement  avant  de  formuler  ces  louanges,  les  ministres  me  permet¬ 
tront  de  leur  demander  quelques  explications  sur  ces  mots  “équi¬ 
libre  dans  les  finances.” 

Le  mot  “  équilibre  ”  veut  dire  deux  choses  qui  se  balancent. 
S’il  y  a  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  nous 
n’avons  donc  pas  de  surplus.  Cependant  si  j’ai  bonne  mémoire,, 
l’honorable  procureur  général  a  déclaré  dans  le  comté  de  Drum- 
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mond  qu  il  y  avait  un  excedant  de  recettes.  La  chose  a  été  dite 
par  leur  candidat  dans  une  grande  assemblée,  l’honorable  procu¬ 
reur  général  et  l’honorable  solliciteur  général  étaient  présents  et 
tous  deux  ont  autorise  cette  déclaration.  Pourquoi  ne  pas  l’avoir 
répétée  dans  le  discours  du  trône  ?  Est-il  vrai  qu’il  y  a  un  sur¬ 
plus  ?  Si  oui,  de  combien  est-il  ?  De  plus  pourquoi  ne  pas  le  dire 
franchement.  Ce  surplus  est-il  d  un  écu,  de  dix  piastres,  de  cent 
piastres  ?  On  ne  nous  le  dit  pas. 

Je  constate  aussi  que  le  gouvernement  a  été  plus  timide  que  la 
Pi  esse  qui  le  sert.  La  déclaration  officielle  mise  dans  le  haran¬ 
gue  du  lieutenant  gouverneur  est  bien  moins  favorable  que  les 
dires  des  journaux.  En  effet,  ceux-ci  nous  ont  dit  que  le  gou- 
ernement  avait  administré  les  finances  tellement  bien  qu’il  était 
en  position  de  montrer  un  surplus.  L’honorable  trésorier  man- 
que-t-il  de  cette  franchise  que  vous  aviez,  M.  le  président,  quand 
vous  nous  annonciez  que  vous  auriez  un  surplus  et  que  c’était  un 
déficit  que  vous  veniez  nous  montrer  à  la  fin  de  l’année  ! 

Le  mot  équilibre  ne  signifie  pas  grand’chose.  Mais  dans  la 
bouche  des  honorables  ministres  cela  veut  dire  qu’ils  ne  sont  pas 
en  état  de  dire  qu’il  y  a  un  surplus.  La  Chambre  peut  se  tenir 
pour  certaine  que  s’ils  avaient  pu  affirmer  qu’il  y  a  un  surplus 
ils  ne  se  seraient  pas  gênés  de  le  dire.  A  l’approche  des  élections 
générales  comme  nous  le  sommes,  cela  aurait  eu  un  effet  consi¬ 
dérable  sur  1  opinion  publique.  Ça  sonne  bien,  un  surplus  !... 
Ces  messieurs  l’auraient  bien  dit  si  l’excédant  avait  été  réel.  S’ils 
ne  le  disent  pas,  c’est  parce  qu’il  ne  peuvent  pas  décemment 
mettie  une  déclaration  absolument  fausse  dans  la  bouche  de  Son 
Honneur  le  lieutenant  gouverneur. 

M.  le  président,  je  ne  suis  pas  en  état  de  posséder  les  secrets 
des  ministres,  ni  de  connaître  la  situation  des  finances  en  l'ab¬ 
sence  des  documents  fournis  à  la  députation,  mais  je  puis  dire 
que  si  le  gouvernement  avait  pu  prouver  la  réalité  de  son  sur- 
plus,  il  ne  se  serait  pas  privé  d’une  aussi  bonne  arme  contre  nous, 
et  il  aurait  tait  distribuer  à  la  Chambre  les  comptes  publics  qui 
sont  imprimés  depuis  quinze  jours.  Quelle  force  une  preuve 
comme  celle-la  n  aurait-elle  pas  donnée  à  leur  dire. 

Je  ne  suis  pas  assez  naïf  pour  croire  que  les  ministres  n’au- 
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raient  pas  usé  de  cette  arme  contre  nous.  Pourquoi  alors  ne  pas 
avoir  mis  cette  preuve  irrécusable  devant  la' Chambre  ?  On  ne 
me  dira  pas  que  c’est  parce  que  les  ministres  ne  sont  pas  obligés 
de  le  faire.  Ces  messieurs  n’attendent  pas  toujours  qu’ils  soient 
obligés  pour  produire  les  documents  qui  peuvent  les  aider  à  con¬ 
server  la  confiance  de  leurs  amis.  Je  suis  convaincu  qu’ils  l’au¬ 
raient  fait  quand  ce  n’aurait  été  que  pour  calmer  les  âmes 
effrayées  des  conservateurs. 

M.  le  président,  a-t-on  besoin  de  la  preuve  dont  je  parle  pour 
savoir  dans  quelle  situation  sont  nos  finances  ?  On  n’a  qu’a  con¬ 
sulter  les  livres  bleus  qui  sont  en  notre  possession,  pour  savoir 
que  cette  déclaration  faite  peut-être  de  bonne  foi,  n’est  pas  fondée 
en  fait.  On  sait  que  l’honorable  trésorier  a  été  longtemps  malade, 
et  qu’il  l’était  surtout  à  la  veille  de  l’ouverture  de  la  session,  et 
que  c’est  en  son  absence  que  le  discours  du  trône  a  été  préparé. 
S’il  y  avait  été,  peut-être  aurions-nous  eu  une  meilleure  déclara¬ 
tion,  meilleure  en  ce  sens  qu’elle  aurait  été  plus  conforme  à  la 
véritable  situation  des  finances. 

D’ailleurs  sur  quoi  s’appuie-t-on  pour  nous  annoncer  cet  équi¬ 
libre.  M.  le  président,  vous  avez  été  témoin  des  demandes  qui 
ont  été  faites  pour  améliorer  notre  position  ;  vous  savez  que  les 
•dépenses  publiques  ont  été  plus  considérables  que  les  recettes,  et 
d’ailleurs  l’honorable  trésorier  ne  nous  a-t-il  pas  déclaré  ici,  en 
/18S4,  qu’il  ne  pourrait  avant  longtemps  avoir  autant  de  recettes 
que  de  dépenses.  Quelles  grandes  réformes,  quelles  mesures 
financières  ont  donc  été  mises  à  exécution  pour  changer  tout-à- 
coup  un  déficit  annuel  de  plus  d’un  demi-million  de  piastres  en 
un  surplus  ?  Avons-nous  eu  une  plus-value  dans  les  recettes  pour 
combler  ce  déficit.  Assurément  ce  ne  sont  pas  les  $248,000  que 
nous  avons  reçues  du  trésor  fédéral  qui  puissent  suffire  à  elles 
seules  à  rétablir  l’équilibre  quand,  de  l’aveu  même  de  l’honorable 
trésorier,  l’écart  s’élevait  à  une  somme  double  de  ce  montant  ?  Et 
«encore  quand  l'honorable  trésorier  se  lamentait  sur  le  triste  état 
■de  nos  finances,  cette  recette  était  connue  et  prévue.  Les  autres 
.■sources  de  revenus  n’ont  pu  compenser  le  déficit  énorme  qui 
existait.  Ainsi  les  recettes  provenant  des  terres  de  la  cou¬ 
ronne  donnent  audelà  de  cent  mille  piastres  de  moins  que  l’année 
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précédente,  et  les  dépenses  sont  de  $150,000  de  plus  qu’aupa- 
ravant. 

Et  l’honorable  trésorier  nous  a  assuré  qu’avec  un  tel  état  de 
choses  il  ne  pouvait  arriver  à  rétablir  l’équilibre. 

C’est  toujours  le  même  système  que  nous  devons  à  certains 
hommes  qui  n’ont  jamais  voulu  dire  ce  qui  en  était.  C’est  ce 
même  système  qui  a  prévalu  depuis  quelques  années.  On  a  bien 
vu  des  hommes  nier  sérieusement  qu’il  y  avait  une  dette  qui 
pesait  lourdement  sur  la  province.  On  a  vu  des  hommes  qui 
n  avaient  pas  assez  de  respect  d  eux-mêmes  pour  dire  qu’il  n’y 
avait  pas  de  dette  ;  qui  ont  eu  assez  d’audace  pour  soutenir  un 
pareil  mensonge  en  face  des  déclarations  formelles  de  l’honorable 
trésorier,  et  cela,  quand  il  était  prouve  qu  il  y  avait  près  de  vingt 
et  un  millions  de  piastres  de  dettes  à  la  charge  de  la  province» 
Quand  des  hommes  qui  se  prétendent  sérieux  ont  cette  audace,  il 
ne  faut  pas  s  étonner  si  les  chefs  de  ces  individualités  disent  qu’il 
y  a  équilibre  dans  le  budget. 

Je  prie  le  public  honnête  et  les  députés  de  ne  pas  se  laisser 
prendre,  mais  d  attendre  pour  voir  les  comptes  publics. 

Et  alors  nous  aurons  la  preuve  qu’on  a  fait  dire  au  lieutenant- 
gouveineui  une  chose  qui  n  existe  pas.  L  opinion  publique  ne  se 
feia  pas  1  écho  de  cette  déclaration,  et  quand  le  gouvernement 
aura  donné  les  renseignements  que  nous  avons  droit  d’avoir,  on 
verra  qu’il  y  a  encore  un  déficit  comme  par  le  passé.  Depuis 
quatre  ans  nous  avons  eu  déficit  sur  déficit,  et  à  l’heure  qu’il  est 
dans  les  rangs  ministériels  on  sent  le  besoin  de  rassurer  l’opinion 
publique,  en  annonçant  que  les  déficits  sont  finis  et  (pie  l’ère  des 
surplus  a  commencé.  Mais  en  même  temps  on  a  bien  le  soin  de 
ne  pas  donner  la  preuve  de  la  vérité  de  cette  déclaration.  On 
nous  annonce  un  équilibre,  mais  ne  s’est-on  donc  pas  rendu 
compte  que  la  balance  doit  être  d’un  côté  ou  de  l’autre.  La 
giande  affaire  c  est  qu  on  a  compté  que  cette  déclaration  serait 
acceptée  sans  discussion. 

M.  le  président,  je  fais  des  vœux  pour  que  mes  inquiétudes  ne 
soient  pas  confirmées  par  les  faits.  Je  fais  des  vœux  pour  qu’il 
y  ait  un  surPlus>  mais  je  dis  en  même  temps,  attendons  la  preuve 
de  ces  assertions.  N  allons  pas  faire  comme  par  le  passé.  C’est 
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le  même  homme  qui  nous  disait  en  1888,  que  les  comptes  publics 
•étaient  manipulés  par  vous,  M.  le  président,  et  qui  ajoutait  qu’il 
n’avait  pas  comme  vous,  le  titre  de  docteur  en  manipulation  de 
chiffres. 

Ces  messieurs  ont-ils  oublié  quelle  a  été  la  situation  financière 
pendant  les  années  1882  et  188-3,  sous  le  régime  Mousseau  ?  Les 
dépenses  étaient  des  plus  extravagantes.  Cependant  que  trou¬ 
vons-nous  ?  Les  dépenses  étaient  de  $2,187,000  pour  l’adminis¬ 
tration  proprement  dite,  ou  en  total,  de  $3,167,628,  ce  qui  faisait 
une  augmentation  sur  le  cabinet  Mousseau  de  $98,160.  Et  pen¬ 
dant  l’année  1883-84,  les  dépenses  étaient  de  $3,269,391,  ce  qui 
faisait  une  augmentation  sur  le  gouvernement  Chapleau  de 
$173,086.  Ainsi  la  première  année  d’administration  de  ces  mes¬ 
sieurs  a  donné  un  surplus  de  dépenses  aussi  élevé  sur  l’année 
précédente. 

L’année  suivante  ces  messieurs  ont  contrôlé  les  dépenses  d’un 
bout  à  l’autre  de  l’année.  Ils  nous  ont  demandé  $3,178,000,  ce 
qui  faisait  une  augmentation  de  quelques  milliers  de  piastres 
seulement  sur  le  gouvernement  Chapleau,  mais  une  augmenta¬ 
tion  de  $178,000  comparé  au  gouvernement  Joly.  Et  encore, 
ces  messieurs  ont  dépensé  plus  que  ce  qu’ils  nous  ont  demandé. 
En  face  de  ces  faits,  comment  peut-on  dire  qu’il  y  a  équilibre, 
quand  les  chiffres  disent  le  contraire  ? 

Je  lisais  ce  matin  dans  un  journal  de  Québec  que  nous  étions 
sous  le  régime  de  la  terreur,  que  si  nous  allions  attaquer  ces  mes¬ 
sieurs,  on  nous  écraserait.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  faire 
notre  devoir.  Nous  demandons  à  l’honorable  trésorier  quels  sont 
les  chiffres  qui  constituent  son  surplus,  ou  son  équilibre  budgé¬ 
taire.  Qu’on  nous  les  donne  et  nous  pourons  ou  nous  réjouir  s’ils 
sont  vrais,  ou  en  démontrer  la  fausseté.  Qu’on  nous  donne  le 
montant  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Nous  savons  bien  qu’ils 
manipulent  les  chiffres  et  les  comptes  publics  de  manière  à  leur 
faire  dire  le  contraire  de  ce  qu’ils  devraient  démontrer.  Mais  on 
peut  très  aisément  nous  donner  en  bloc  les  chiffres  de  la  recette 
et  de  la  dépense. 

L’henorable  trésorier  saura,  s’il  le  veut,  en  deux  minutes,  quels 
sont  ces  chiffres,  s’il  ne  les  a  pas  dans  son  pupitre.  Mais  je  sais 
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qu  il  ne  fera  pas  ce  que  je  lui  demande.  Les  honorables  minis¬ 
tres  n’oseront  pas  nous  fournir  les  preuves  de  leur  fausse  décla¬ 
ration.  Ils  savent  bien  que  les  comptes  publics  démentiront  leur 
dire. 

On  me  dira  sans  doute  que  les  comptes  publics  seront  mis  de¬ 
vant  la  Chambre  en  temps  et  lieu.  Pourquoi  ne  pas  les  déposer  dès. 
aujourd’hui  puisqu’ils  sont  imprimés  ?  Dans  tous  les  cas,  les  mi¬ 
nistres  savent  ce  qu’ils  contiennent  puisque  ce  sont  eux  qui  les. 
ont  préparés.  Qu’ils  disent  donc  ce  qui  en  est  sur  cette  question 
du  surplus.  Mais  non,  nous  n’aurons  pas  le  plaisir  d’entendre 
une  déclaration  formelle  et  absolument  sans  équivoque. 

Ils  n  aux  ont  pas  le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  Nous  ne 
connaîtrons  pas  le  montant  des  recettes  et  celui  des  dépenses,  de 
sorte  que  les  ministres  vont  laisser  le  pays  daps  la  même  igno- 
îance  ou  il  est  maintenant  sur  1  état  de  ses  finances. 

L’autre  sujet  sur  lequel  je  veux  attirer  l’attention  de  mes  col¬ 
lègues,  c  est  la  îefonte  des  statuts.  Je  regrette  que  le  gouverne¬ 
ment  n’ait  pas  jugé  à  propos  de  faire  allusion  à  la  mort  de 
l’honorable  M.  Lorangcr.  Cette  mort  a  été  une  perte  pour  le 
banc  ainsi  que  pour  la  grande  cause  de  l’autonomie  de  la  pro¬ 
Lorsque  le  gouvernement  fédéral  faisait  passer  ses  lois  des 
chemins  de  fer  et  des  licences,  ce  savant  magistrat  a  protesté  et 
a  déclaré  que  ces  lois  étaient  un  empiétement  sur  les  droits  de  la 
province.  Ses  protestations  et  ses  travaux  sur  cette  question 
sont  restés  comme  un  monument  de  son  patriotisme  et  réhausse¬ 
ront  encore  la  mémoire  de  cet  homme  distingué. 

Les  journaux  ont  annoncé,  M.  le  président,  que  vous  aviez  été 
chargé  par  le  gouvernement  de  remplacer  M.  Loranger.  Je  ne- 
sais  comment  on  pourra  faire  disparaître  certaines  difficultés 
résultant  de  l’incompatibilité  du  cumul  des  deux  charges  que 
vous  vous  trouverez  ainsi  à  occuper.  Je  veux  parler  des  défenses- 
faites  par  la  loi. 

Nous  avons  assez  confiance  en  votre  honnêteté  pour  croire  que 
vous  ne  ferez  rien  qui  ne  soit  strictement  légal.  Nous  pouvons 
vous  assurer  que  nous  vous  aiderons  dans  votre  tâche  si  notre 
concours  peut  vous  être  utile.  Nous  ne  doutons  pas  que  votre 


l’hon.  m.  mercier 


173 


travail  sera  consciencieux  et  que  vous  appliquerez  à  faire  une 
oeuvre  de  mérite.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  première  partie  de 
ces  remarques,  j’attendrai  pour  les  compléter,  s’il  y  a  lieu,  d’avoir 
reçu  les  explications  que  les  ministres  devront  nous  donner. 

M.  le  président,  je  suis  rendu  à  la  fin  de  ma  tâche.  Il  me  reste 
à  faire  allusion  a  deux  autres  points  et  j’aurai  fini. 

Je  ne  sais  si  on  se  rappelle  de  l’incident  suivant,  mais  il  y  a 
deux  ans,  lorsque  nous  siégions  dans  cette  bâtisse,  parlant  de  la 
grande  question  de  l’autonomie  des  provinces,  j’ai  cru  devoir  faire 
la  révélation  de  ce  que  je  connaissais  personnellement  et  de  ce 
que  personne  autre  que  moi,  du  moins  je  le  croyais  dans  le 
temps,  ne  savait. 

Lorsque  j’ai  commençé  ma  carrière  politique,  j’ai  dit  que  dans 
ce  temps-là  nous  étions  menacés  dans  nos  institutions  provinciales 
pour  diverses  raisons,  et  entre  autres  qu’il  y  avait  audelàde  vingt 
années  que  Sir  George  Cartier  se  trouvait  par  la  force  des  cir¬ 
constances  allié  à  un  homme  qui  en  voulait  à  l’existence  des  pro¬ 
vinces  et  à  tout  ce  qui  est  canadien  français.  J’ai  dit  que  j’avais 
vu  la  dépêche'  qui  disait  au  premier  ministre  du  temps,  Sir 
Etienne  Pascal  Taché,  de  se  tenir  prêt  à  résigner  quand  il  rece¬ 
vrait  l’avis  convenu,  parceque  Sir  John  se  préparait  à  trahir  les 
Canadiens-Français.  J’ai  dit  aussi  qu’alors  j’avais  cru  devoir 
abandonner  les  conservateurs  parce  que  Sir  John  Macdonald  favo¬ 
risait  l’union  législative' 

Je  me  rappelle,  lorsque  j’eus  fait  cette  révélation,  que  plusieurs 
de  mes  collègues  sont  venus  me  trouver  et  m’ont  demandé  :  “Etes- 
vous  certain  de  l’exactitude  de  votre  assertion.  ”  Beaucoup  ont 
cru  que  j’exagérais.  Mais  il  y  avait  un  homme  qui  m’avait  enten¬ 
du  et  qui  m’a  dit  que  c’était  vrai.  C’était  feu  le  juge  Loranger. 
Il  avait  été  comme  moi  en  position  de  connaître  ce  qui  s’était 
passé. 

Maintenant  on  sait  que  si  des  modifications  ont  été  faites  au 
pacte  de  la  confédération,  c’est  l’œuvre  de  Sir  John  Macdonald.. 
Je  crois  que  le  parti  conservateur  veut  la  confédération,  mais  si  les 
conservateurs  veulent  avoir  un  ami  sincère  de  la  constitution,  non- 
seulement  dans  son  texte  mais  aussi  dans  son  esprit,  ils  doivent 
s’adresser  à  un  homme  qui  n’a  fait  que  défendre  le  principe  de- 
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1  autonomie  des  provinces.  Ils  ne  doivent  pas  chercher  un  appui 
dans  Sir  John  A.  Macdonald,  lui  qui  par  la  convention  de  1864 
s  était  engagé  à  faire  ratifier  la  même  constitution  par  le  parle¬ 
ment  impérial,  et  qui  n  a  pas  craint  de  mettre  ces  articles  de  côté 
pour  faire  triompher  son  idée  favorite  :  l’union  législative 

Jout  le  monde  se  rappelle  ce  que  Sir  A.  A.  Dorion  réclamait 
lorsque  ce  pacte  a  ete  discuté  II  voulait  le  changer  pour  proté¬ 
ger  davantage  les  intérêts  canadiens-français.  A  cela  Sir  John 
répondait  qu  il  fallait  ne  rien  changer,  que  c’était  une  mesure  de 
compromis,  que  toucher  à  une  partie,  c’était  tout  remettre  en 
question.  On  s  est  soumis  a  cette  règle  de  fer,  Mais  à  peine 
avait-il  fait  cette  déclaration,  ses  paroles  vibraient  encore  chaudes 
dans  les  oreilles  de  ses  auditeurs,  qu’il  allait  à  Londres,  et  qu’il 
travaillait  lui-meme  à  modifier  ce  pacte  dont  pas  un  mot  ne  de- 
\ait  etre  change,  qu  il  vendait  lui-même  ce  traité,  au  mépris  de  ses 
declaiations  solennelles  devant  les  représentants  du  Haut  et  du 
Bas-Canada. 

Maintenant  il  ne  reste  plus  l’ombre  d’un  doute.  Nous  savons 
que  nous  avons  affaire  à  un  ennemi  de  notre  race.'  Ceux  qui  vou- 
di  ont  encore  s  appuyer  sur  cet  homme  pour  défendre  notre  cause, 
qui  compteront  sur  lui  pour  defendre  1  autonomie  des  provinces, 
feront  un  faux  pas  en  connaissance  de  cause,  et  se  montreront 
traîtres  aux  intérêts  qu  ils  ont  mission  de  défendre. 

Cet  homme  a  toujouis  trahi  cette  g'rande  cause.  A  peine  son 
collègue  de  vingt  années  de  luttes  politiques,  était-il  descendu 
dans  la  tombe,  qu  il  a  travaille  a  détruire  les  provinces.  Si  on 
veut  que  1  autonomie  de  celles-ci  soit  réellement  protégée,  adres¬ 
sons-nous  à  l’homme  qui  ne  l’a  jamais  trahie,  et  cet  homme  est 
l’honorable  Edward  Blake,  Tout  ce  qui  a  eu  lieu  doit  nous  con¬ 
vaincre  qu’on  ne  peut  compter  sur  l’alliance  de  Sir  John  A.  Mac¬ 
donald. 

En  1841,  vingt-trois  ans  avant Yalliance  fatale  de  1864,  pendant 
l’administration,  résultant  de  l’alliance  de  Lafontaine  et  Baldwin, 
ces  deux  hommes  qui  ont  fonde  parmi  nous  le  gouvernement  res¬ 
ponsable,  le  père  de  M.  Blake,  député  alors,  ne  craignait  pas  de 
demander  que  ceux  qui  avaient  souffert  en  1837  fussent  indem¬ 
nisés.  Qui  a  réponu  à  cette  demande  si  favorable  aux  canadiens- 
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français  ?  Qui  a  repoussé  cet  appel  en  faveur  de  nos  pères  ?  Qui 
s’est  levé  dans  la  Chambre  pour  combattre  la  proposition  du  père 
de  l’illustre  homme  d’état  qui  est  à  la  tête  de  l’opposition  dans  le 
parlement  fédéral  ?  Sir  John  a  pris  sur  lui  cette  tâche  et  il  est 
"venu  due  que  ce  serait  un  acte  de  trahison  que  de  vouloir  recon¬ 
naître  la  justice  des  réclamations  de  ceux  qui  avaient  souffert  en 
1837. 

Et  n  a-t-on  pas  vu  dans  cette  même  chambre,  pendant  qu’on 
faisait  insulter,  a  cause  de  nous,  un  homme  distingué,  Lord  Elgin, 
n  a-t-on  pas  vu  dis-je,  le  meme  M.  Blake  déclarer  hautement  que 
les  Canadiens-Français  méritaient  d’être  respectés  comme  tous  les 
hommes  de  cœur  et  aimant  la  liberté.  L’histoire  se  répète.  Le 
parti  conservateur  sait  ce  qu’il  a  à  faire.  S’il  veut  rester  avec 
les  ennemis  de  notre  race,  il  le  peut. 

Avant  longtemps  le  pays  se  lèvera  comme  un  seul  homme  pour 
îejeter  Sir  John  A.  Macdonald,  qui  a  trahi  toutes  les  causes,  qui 
n  a  pas  craint  de  souiller  son  ministère  du  plus  grand  acte  d’igno¬ 
minie  qu’on  puisse  commettre. 

Malgré  le  vif  ressentiment  que  nous  inspire  l’injure  qui  nous  a 
ete  faite,  nous  restons  calmes.  Dans  les  circonstances,  il  s’agit  de 
sauver  l’iionneur  de  la  province,  non  pas  le  parti  libéral.  Si  je 
ne  voulais  que  le  triomphe  de  mon  parti,  je  n’aurais  qu’à  proposer 
un  amendement  à  l’adresse.  Non,  M.  le  Président,  je  ne  désire 
pas  un  triomphe  éphémère.  Ce  que  je  veux,  c’est  un  triomphe 
provincial. 

Je  veux  que  tous  ceux  qui  pensent  comme  moi,  dont  les  opi¬ 
nions  se  confondent  dans  une  même  conviction,  je  veux,  dis-je, 
que  nous  soyons  unis  dans  une  seule  manifestation,  afin  quelle 
soit  plus  imposante  et  plus  énergique  dans  son  expression.  Nous 
ne  serons  pas  plus  forts,  nous  les  libéraux,  mais  au  moins,  nous 
saurons  que  nous  sommes  restés  fidèles,  comme  par  le  passé  aux 
grandes  traditions  d’honneur  national  qui  sont  si  chères  au  peu¬ 
ple  de  cette  province. 

Voulez-vous  donc  que  la  province  se  suicide,  ne  craignez  vous 
pas  que  le  gouvernement  fédéral  en  fasse  autant  contre  nous,  si 
nous  osons  dire  notre  pensée  sur  la  mortdeRiel.  Voilà  le  langage 
des  peureux, prêts  à  tout  sacrifieràee  sentiment  détestable.D’abord 
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constatons  que  nous  avons  été  bien  patients.  Quand  la  province- 
de  Québec  parle,  elle  le  fait  toujours  avec  patriotisme  ;  n’ayons 
donc  pas  de  crainte  de  netre  pas  compris  des  autres  nationalités 
qui  vivent  avec  nous  sur  ce  sol  chéri  du  Canada,  car  ce  sentiment 
est  universel. 

Ce  n’est  pas  dans  notre  juridiction,  et  les  autres  province|  n’ont 
pas  voulu  parler,  nous  dit-on  aussi.  Mais  si  on  passait  à  Ottawa 
une  loi  pour  abolir  la  langue  française,  ici,  faudrait-il  attendre 
que  les  autres  provinces  protestassent  pour  réclamer  ? 

Quand  il  s’est  agi  de  la  fameuse  loi  des  licences,  vous  n’avez  pas 
attendu  que  d’autres  parlassent  avant  vous,  vous  avez  protesté. 
Vous  êtes  intervenus  contre  une  loi  fédérale,  et  maintenant  vous 
ne  diriez  pas  un  mot  contre  l’acte  qui  a  fait  élever  un  échafaud 
dans  les  plaines  du  Nord-Ouest,  vous  ne  trouveriez  pas  un  mot 
de  protêt  contre  l’iniquité  qui  a  mis  une  tache  de  sang  sur  l'écus¬ 
son  canadien  ?  Vous  ne  parleriez  donc  que  quand  il  s’agit  de  la 
perte  de  cent  mille  piastres  pour  votre  trésorier  ?  Un  homme  cou¬ 
rageux,  un  patriote,  est  parti  de  Québec  et  a  voyagé  des  centaines 
de  milles  pour  sauver  Louis  Riel  de  la  mort,  que  ses  ennemis  vou¬ 
laient  lui  infliger,  et  on  ne  trouverait  pas  d’hommes  ici  qui  se¬ 
raient  disposés  à  l’aider,  au  moins  dans  la  voix  des  revendications 
nationales,  au  moins  dans  la  voix  de  la  réprobation. 

Mais,  M.  le  Président,  est-ce  que  ce  sont  des  libéraux  qui  ont 
parti  ce  mouvement  national.  Lorsque  cinquante  mille  citoyens 
nous  applaudissaient  sur  le  Champ  de  Mars  à  Montréal,  il  y  avait 
parmi  cette  foule  immense,  des  députés  et  des  journalistes  con¬ 
servateurs.  Nous  n’avons  pas  été  les  seuls  à  protester,  et  aujour¬ 
d’hui,  je  suis  heureux  de  dire  à  un  grand  nombre  de  conseraateurs: 
Vous  êtes  aussi  patriotes  que  nous.  Mais  ce  qui  a  été  fait  ne  suffit 
pas.  Il  faut  que  les  ministres  se  prononcent.  Il  faut  tous  ensem¬ 
bles  dénoncer  les  trois  traîtres  qui  ont  trempés  leurs  mains  dans 
le  sang  de  Louis  Riel.  C’est  ce  que  demande  la  province.  Que 
chacun  de  nous  fasse  son  devoir.  Que  tout  le  monde  protège  de 
sa  poitrine  le  drapeau  national  et  que  ce  soient  des,  conservateurs 
que  ce  soient  mêmes  les  ministres  qui  le  portent  haut  et  fermer 
n’importe,  nous  les  suivrons  avec  sincérité  et  bonheur. 
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DÉBAT  SUR  L’ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE. 


Discours  prononcé  le  18  mars  1887,  à  V Assemblée  Léjislative  de 
Québec,  par  l’Hon.  M.  Mercier. 

M.  le  Président, 

Mon  premier  devoir  est  d’offrir  mes  félicitations  les  plus  cor¬ 
diales  aux  honorables  députés  qui  ont  proposé  l’adresse  en  réponse 
au  discours  du  trône.  Ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  avec  succès 
et  leur  début  nous  promet  deux  députés  qui  feront  honneur  à  leur 
comté  et  à  cette  Chambre.  L’honorable  député  de  l’Islet  commence 
sa  carrière  d’une  manière  brillante.  Je  le  félicite,  et  je  lui, souhaite 
de  toujours  marcher  dans  la  voie  patriotique  qu’il  a  chdisie  et  de 
poursuivre  une  carrière  digne  de  ses  talents. 

L’honorable  député  de  Québec-ouest  a  eu  un  début  qui  ne  m’a, 
pas  surpris,  et  qui  fait  honneur  à  ses  électeurs.  Il  faut  ajouter 
qu  il  appartient  à  une  race  où  l’on  naît  orateur.  Il  a  montré  une- 
piudence  qui  prouve  qu  il  sera  un  conseiller  précieux  pour,  ses, 
amis  et  un  adversaire  dangereux  pour  l’opposition. 

L  honorable  chef  de  l’opposition  mérite  aussi  mes  félicitations. 
Il  a  bien  commencé  son  discours  et  je  ne  lui  ai  pas  ménagé  mes 
marques  d’approbation,  seulement  je  regrette  d’avoir  à  lui  dire 
qu  après  avoir  promis  d’être  modéré,  il  n’a  pas  tenu  parole.  Il 
nous  avait  annonce  qu  il  parlerait  avec  calme  et  modération,  mais 
il  a  eu  des  moments  où  le  naturel  revenait  au  galop.  Il  est  un 
homme  de  cœur  et  comme  tel  il  comprend  sa  position.  Cepen¬ 
dant  malgré  quelques  écarts  de  langage,  je  ne  puis  m’empêcher 
de  le  féliciter  sur  le  ton  général  de  son  discours. 

On  a  fait  allusion  aux  nombreux  changements  que  les  der¬ 
nières  élections  ont  produits  dans  la  députation.  En  effet  j’en 
constate  un  bon  nombre  mais,  ces  changements  font  honneur  à, 
la  représentation  et  j’en  félicite  la  province  comme  je  m’estime 
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heurepx  d’avoir  une  position  qui  me  permet  de  présider  à  une 
réunion  d’hommes  aussi  distingués. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  été  particulièrement  heureux 
lorsqu’il  a  parlé  du  jubilé  de  la  Reine.  Je  ne  saurais  dire  aussi 
bien  que  lui  les  éloges  qu’il  a  adressés  à  notre  Gracieuse  Souve¬ 
raine  à  l’occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son  élévation 
au  trône  d’Angleterre.  Qu’il  me  suffise  de  déclarer  que  la  célé¬ 
bration  de  ce  jubilé  est  un  événement  considérable  et  qui  rappelle 
de  nombreux  souvenirs.  La  Reine  Victoria  mérite  notre  respect 
car  elle  possède  les  qualités  qui  gagnent  les  sympathies  et  l’admi¬ 
ration  d’un  peuple. 

M.  le  président,  l’honorable  chef  de  l’opposition  a  parlé  de 
plusieurs  sujets.  Je  ne  le  suivrai  pas  partout  où  il  lui  a  plu 
d’aller.  Cela  m’exposerait  à  trop  prolonger  mes  remarques,  et 
j'ai  bien  l’intention  d’être  aussi  bref  que  possible.  Il  a  prononeé 
cependant  quelques  paroles  que  je  dois  relever.  Je  le  ferai  sans 
rancune  et  en  me  tenant  dans  les  limites  de  la  plus  grande  modé¬ 
ration.  t 

Il  nous  a  dit  que  les  conservateurs  étaient  tombés  du  pouvoir 
mais  n’étaient  pas  flétris  par  l’opinion  publique.  Je  m’inscris  en 
faux  contre  cette  assertion.  Les  conservateurs  ne  sont  pas  tombés. 
Ce  sont  ceux  qui  avaient  usurpé  ce  nom  qui  sont  tombés  et  ceux 
qui  sont  tombés  sont  tombés  flétris.  Ne  confondons  paJ  le  parti 
conservateur  avec  l’ancien  parti  ministériel.  De  quel  droit  ces 
messieurs  s’appellent-ils  le  parti  conservateur  ?  Représentent-ils 
les  traditions  des  Lafontaine, des  Cartier  ?  Non, ils  représentent  le 
patronage  et  les  jobs,  et  non  le  parti  conservateur. 

L’honorable  chef  de  l’opposition,  avec  une  admirable  courtoisie, 
insinue  qu’il  y  a  des  hommes  flétris  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre. 
Je  ne  relèverai  pas  cette  assertion  autrement  qu’en  rappelant  le 
verdict  rendu  par  douze  jurés,  à  la  cour  criminelle  à  Montréal, 
contre  M.  Tassé,  de  La  Minerve,  pour  avoir  insinué  la  même 
chose.  Le  député  de  Montcalm  pourrait  méditer  sur  ce  verdict  : 
.ça  calmerait  ses  nerfs. 

J  ajouterai  qu’en  dépit  des  lâches  calomnies  de  mes  adversaires 
le  peuple  m’a  approuvé  et  un  bon  nombre  de  mes  adversaires 
m’ont  tendu  la  main.  J’ai  compris  l’élévation  des  motifs  qui 
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faisaient  agir  ceux-ci,  aussi  n  ai-je  pas  hésité  à  leur  rendre  con¬ 
fiance  pour  confiance.  Ils  ont  loyalement  marché  avec  moi  pour 
la  revendication  nationale.  Qu’est-il  advenu  de  mes  lâches  accu¬ 
sateurs  ?  Le  peuple  les  a  chassés,  c’est  là  leur  châtiment.  Et  le 
peuple  ma  porté  au  pouvoir;  c’est  là  ma  récompense.  Il  y  a  là 
un  enseignement  dont  mes  ennemis  devront  profiter. 

L  honorable  chef  de  l’opposition  est  surpris  de  ce  que  nous 
ayons  appelé  la  cause  de  la  colonisation  la  cause  nationale  par 
excellence.  Et  se  servant  du  sarcasme,  il  nous  a  dit:  “On  ne 
nous  parle  plus  de  notre  frère  Riel.”  Mais,  M.  le  président,  la 
cause  de  la  colonisation  n’a  pas  cessé  d’être  nationale  parce  que 
Fuel  a  été  pendu.  L’échafaud  élevé  par  nos  adversaires  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  cette  belle  et  noble  cause. 

Si  dans  le  discours  du  trône  nous  n’avons  pas  parlé  de  l’affaire 
du  Nord-Ouest,  c’est  parce  que  ce  n’était  pas  la  place  d’en  parle)-. 
Mais  si,  regrettant  sa  triste  conduite  de  1886,  l’honorable  chef  dï? 
l’opposition  veut  effacer  la  tache  dont  il  a  souillé  nos  procès- 
verbaux,  qu’il  fasse  une  proposition  pour  l’effacer,  et  nous  l’aide¬ 
rons  de  tout  cœur. 

L  honorable  chef  de  1  opposition  a  fait  de  1  ironie  en  disant  que 
cest  par  patriotisme  que  nous  sommes  au  pouvoir.  En  effet,, 
c  est  par  patriotisme  que  nous  avons  formé  le  gouvernement  qui 
se  pi  esente  maintenant  devant  la.  C  hambre,  sûr  de  mériter  sa 
confiance  et  son  approbation.  Au  contraire  nos  adversaires  eux 
restaient  au  pouvoir  par  intérêt,  par  amour  des  portefeuilles,  et 
pour  le  bénéfice  qu’ils  en  retiraient.  Si  j’avais  moins  écouté  mon 
patriotisme,  j  aurais  laissé  mes  adversaires  consommer  la  ruine 
de  la  province,  afin  que  leur  propre  ruine  politique  fut  complète 
et  irréparable.  Ces  messieurs  ont  abandonné  le  pouvoir  en  lais¬ 
sant  la  province  dans  le  plus  mauvais  état  possible,  et  il  ne  leur 
appartient  pas  de  venir  faire  de  la  critique  quand  ils  se  sont 
montrés  les  plus  mauvais  administrateurs  que  l’on  puisse  voir. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  nous  a  cité  des  auteurs  pour 
se  justifier  de  dire  qu’il  n’a  rien  fait  d’extraordinaire  ni  de  con¬ 
traire  à  la  constitution  en  restant  au  pouvoir  comme  il  l’a  fait, 
sachant  qu  il  n  avait  pas  la  confiance  de  la  majorité  de  la  dépu¬ 
tation.  Mais,  M.  le  président,  ces  auteurs  ont  écrit  sur  la  consti- 
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tution  et  sur  son  fonctionnement,  mais  non  sur  le  cramponnage. 
Le  chef  de  l’opposition  aura  beau  feuilleter  tous  les  auteurs  du 
monde,  jamais  il  ne  trouvera  une  situation  analogue  à  celle  dans 
laquelle  il  s’est  trouvé  placé. 

M.  le  president,  le  cabinet  Ross  pouvait  se  présenter  devant 
les  Chambres.  Pourquoi  ne  l’a-t-il  pas  fait,  si  non  parce  qu’il 
savait  fort  bien  le  sort  qui  l’attendait. 

Puisque  le  cabinet  Ross  avait  le  droit  d’attendre  la  réunion  des 
Chambres,  et  de  recevoir  leur  verdict,  pourquoi  s’est-il  démis  ? 
Pourquoi  M.  Ross  a-t-il  passé  le  pouvoir  à  son  lieutenant  quatre 
jours  avant  la  rentrée  des  Chambres  ? 

On  avait  évidemment  perdu  la  tête  et  on  cherchait  une  plan¬ 
che  de  salut  dans  des  combinaisons  fantastiques.  On  a  passé  le 
pouvoir  à  l’honorable  chef  de  l’opposition,  mais  cette  manœuvre, 
faite  dans  le  but  d’étouffer  le  verdict  populaire,  n’a  pas  eu  l’effet 
qu’on  en  attendait,  et  on  est  tombé  flétri  par  l’opinion  publique, 
indignée  de  ces  odieuses  manœuvres. 

L’honorable  chef  de  1  opposition  nous  a  dit  que  nous  avions 
.violé  la  constitution  en  ne  permettant  pas  à  la  minorité  de  s’a¬ 
journer.  Aux  grands  maux  il  fallait  appliquer  les  grands  remè¬ 
des.  On  essayait  encore  xxn  escamotage  comme  tant  d’autres  que 
nous  avions  vu  faire,  et  nous  ne  voulions  pas  que  l’on  réussit 
dxns  celui-là  comme  on  avait  réussi  dans  les  autres.  C’était  de 
mon  devoir  de  faire  ce  que  j’ai  fait.  Je  le  ferais  encore  si  l’occa¬ 
sion  s’en  présentait. 

L’on  nous  a  parlé  de  1878.  Il  paraît  qu’il  faut  aller  jusque  là 
pour  trouver  quelque  chose  à  .dire.  M.  Joly  a  fait  ceci,  il  a  fait 
cela,  et  1  on  pose  triomphalement  la  question  de  savoir  si  ceux  de 
mes  amis  qui  n’étaient  pas  avec  nous  alors  vont  pouvoir  concilier 
leur  attitude  actuelle  avec  leur  opinion  de  ce  temps-là.  Si  l’on 
croit  nous  embarrasser  avec  cette  question,  on  est  bien  naïf.  Je 
demande  a  me  s  adversaires  d’hier  d’oublier  le  passé  comme  je  l’ai 
d  ‘mandé  au  peuple  de  la  province.  J’ai  demandé  de  former  le  parti 
d±  la  revendication  nationale,  et  ce  parti  a  été  formé  et  il  a 
tridmphé. 

Qu’avons-nous  à  faire  avec  les  événements  de  1878  ?  Est-ce 
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pour  rappeler  ceux  qui  se  sont  vendus,  ou  ceux  qui  ont  acheté 
les  vendus  ?  Jetons  un  voile,  de  grâce,  sur  cette  triste  époque. 

Le  chef  de  l’opposition  a  parlé  d’un  prétendu  trafic  qui  aurait 
été  fait  dans  1  autre  Chambre.  Les  règles  de  la  Chambre  défen¬ 
dent  de  parler  ainsi  du  Conseil  législatif,  et  je  ne  répondrais  pas 
si  ce  n’était  pour  attirer  votre  attention  sur  ces  paroles  regretta¬ 
bles.  C’est  lui  qui  vient  de  nous  dire  que  les  membres  du  Con¬ 
seil  nommés  par  son  parti,  se  vendent.  Mais  s’il  est  sincère  dans 
ses  attaques,  c’est-à-dire,  s’il  croit  à  la  vérité  de  ses  paroles,  il  a 
un  devoir  à  accomplir.  S'il  y  a  des  conseillers  qui  se  sont  ven¬ 
dus,  il  faut  une  enquête.  Nous  avons  droit  de  savoir  si  cette 
accusation  est  vraie  ou  fausse.  Son  devoir  est  de  formuler  une 
accusation  suivant  les  règles  voulues.  Il  doit  dénoncer  les  ven¬ 
dus  et  les  acheteurs.  Comme  leader  de  cette  Chambre,  ce  sera 
mon  devoir  de  punir  les  coupables.  Voilà  la  ligne  droite,  c’est-à- 
dire,  celle  du  devoir.  Mais  parce  que  des  hommes  honorables, 
dégoûtés  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  adversaires,  abandonnent 
l’arène,  faut-il  en  conclure  qu’ils  se  sont  vendus,  et  qu’ils  sont 
déshonorés  ?  Ce  serait  de  la  dernière  injustice.  Le  chef  de  l’op¬ 
position  peut-il  être  aussi  sévère  pour  ceux  qui  cèdent  leur  siège 
à  un  autre  ?  On  sait  comment  il  est  parvenu  à  obtenir  le  sien. 
Il  s’est  rencontré  un  jeune  homme  qui  avait  besoin  d’une  place, 
et  qui  pour  avoir  cette  place  a  cédé  son  siège.  Et  voilà  comment 
il  se  fait  que  le  chef  de  l’opposition  est  député  de  Montcalm 
S’il  faut  punir  des  conseillers  législatifs  qui  se  vendent,  parce 
qu’ils  cèdent  leur  siège,  il  faudra  aussi  punir  le  chef  de  l’opposi¬ 
tion  qui  donne  des  places  à  des  députés  pour  qu’ils  cèdent  leur  siège. 

Le  chef  de  l’opposition  est  très  inquiet  sur  notre  sort.  Il  vou¬ 
drait  savoir  comment  nous  allons  nous  arranger  entre  nous.  Qu’il 
se  rassure.  Nos  forces  sont  harmonisées.  Nous  avons  oublié 
nos  divisions  du  passé  devant  le  danger  commun  qui  menace  le 
pays  entier.  Nous  cessons  de  discuter  les  questions  du  passé 
pour  soutenir  haut  et  ferme  le  drapeau  national.  Voilà  notre 
programme  et  la  base  de  notre  alliance. 

Le  chef  de  l’opposition  a  poussé  plus  loin  la  curiosité.  Il  vou¬ 
drait  savoir  si  le  gouvernement  est  un  gouvernement  libéral  et 
.si  je  suis  toujours  d’opinion  qu’il  faut  abolir  le  Conseil. 
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En  premier  lieu,  le  gouvernement  n’est  pas  un  gouvernement, 
libéral,  mais  national,  et  je  suis  ici  comme  chef  du  parti  national. 
Je  représente  les  idées  de  la  majorité  de  mes  compatriotes,  les- 
idées  de  ceux  qui  veulent  un  changement  pour  le  mieux.  On  a 
voulu  en  finir  avec  les  choses  du  passé  et  c’est  cette  pensée 
féconde  qui  a  donné  naissance  au  mouvement  qui  a  fait  arriver 
au  pouvoir  un  gouvernement  national,  c’est-à-dire,  un  gouverne¬ 
ment  comprenant  dans  son  sein  toutes  les  classes  et  toutes  les 
nationalités,  et  toutes  les  nobles  aspirations  du  peuple. 

Quant  à  la  seconde  question,  je  lui  dirai  carrément  que  je  ne 
proposerai  pas,  à  cette  session,  l’abolition  du  Conseil  législatif. 
J  ai  quelque  chose  de  plus  pressé  à  faire,  dans  le  moment.  J’ajou¬ 
terai  que  j’en  veux  si  peu  au  Conseil  législatif  que  j’y  place,  au¬ 
tant  que  possible  mes  meilleurs  amis. 

L’honorable  M.  Carneau  fait  honneur  au  Conseil  législatif 
comme  il  a  fait  honneur  à  cette  Chambre  lorsque  nous  l’avions 
au  milieu  de  nous.  Il  représente  la  finance  dans  le  Conseil,  et 
personne  ne  contestera  ses  titres  à  cet  égard.  Ai-je  commis  un 
grand  crime  en  demandant  de  remplacer  M.  Savage  par  M. 
Ross?.  .  .  Le  Conseil  y  a  gagné  un  homme  d’esprit,  un  homme 
qui  occupe  une  position  sociale  considérable  à  Québec. 

Le  chef  de  1  opposition  est  tombé  du  Conseil  législatif  dans  les. 
asiles.  Ce  n’est  pas  juste  pour  le  Conseil  et  il  l’a  fait,  le  malheu¬ 
reux,  sans  transition.  11  nous  a  demandé  pourquoi  nous  nous, 
proposions  de  nommer  une  commission  royale.  Il  s’étonne  que 
nous  songions  à  prendre  ce  moyen  pour  nous  renseigner  parfai¬ 
tement  sur  une  question  qui  touche  à  tant  d’intérêts  de  premier 
ordre.  Pourtant  c  est  bien  simple.  Si  nous  désirons  avoir  les 
lumières  d’une  commission  royale,  c’est  que  nous  nous  proposons, 
de  faire  ce  que  l’autre  gouvernement  n’a  pas  osé  faire.  Tout  le 
monde  sait  qu’il  y  a  des  difficultés  d’une  nature  toute  particulière 
dans  la  solution  de  cette  question  des  asiles.  D’un  autre  côté., 
nous  sommes  placés  dans  une  position  toute  spéciale.  J’ai  cru 
qu’il  ne  fallait  pas  agir  avec  précipitation  dans  une  matière  aussi 
délicate,  et  qu  il  valait  mieux  prendre  le  temps  nécessaire  pour 
faire  une  loi  sage  et  régler  la  question  d’une  manière  définitive- 
De  plus,  nous  avons  l’exemple  de  nos  devanciers.  Nos  adversai- 
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res  ont  t'ait  une  loi  sans  consulter  ceux  qui  sont  au  tait  des  be¬ 
soins  et  des  difficultés  de  tous  genres  que  présente  ce  service  et 
tout  le  monde  sait  les  nombreuses  récriminations  que  cette  loi  a 
soulevées  dans  la  province.  Avant  de  prendre  aucune  nouvelle 
initiative,  nous  avons  cru  devoir  solliciter  tous  les  renseignements- 
propres  à  nous  éclairer  le  plus  possible  sur  les  dangers  à  éviter. 
Le  gouvernement  veut  connaître,  en  premier  lieu,  les  causes  des 
difficultés  qui  ont  surgi  à  propos  de  la  dernière  loi  sur  les  asiles 
d’aliénés.  Il  veut  aussi  faire  faire  une  étude  complète  des  sys¬ 
tèmes  qui  sont  appliqués  dans  certains  autres  pays,  aux  Ltats- 
Unis  par  exemple,  et  ensuite  faire  une  loi  qui  sera  le  fruit  de 
l’expérience  de  tous  ceu  c  qui  ont  des  connaissances  techniques- 
sur  ce  sujet.  Je  crois  que  ce  sont  là  de  bonnes  raisons  pour  jus¬ 
tifier  la  conduite  du  gouvernement,  et  à  moins  qu’on  soit  décidé¬ 
ment  déraisonnable  et  qu’on  prétende  que  nous  aurions  dû  faire 
dans  un  mois  ce  que  ces  messieurs  n’ont  pu  faire  dans  vingt-cinq 
ans,  l’on  devra  admettre  nos  motifs. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  demande  avec  un  sérieux 
comique,  pourquoi  nous  n’étions  pas  prêts  à  soumettre  à  la  Légis¬ 
lature  toutes  les  mesures  qu’exigent,  à  notre  point  de  vue,  les 
intérêts  de  la  province.  Il  a  essayé  de  comparer  notre  situation 
avec  celle  du  cabinet  Ross  en  1884,  et  il  s’est  écrié:  “alors  le 
premier  ministre  nous  reprochait  donc  précisément  ce  que  nous 
pourrions  reprocher  à  celui-ci.”  Cette  comparaison  n  est  pas 
juste.  En  premier  lieu,  M.  Ross  avait  fait  partie  du  cabinet 
Chapleau.  De  plus,  cinq  des  membres  du  gouvernement  Mous¬ 
seau  étaient  entrés  dans  la  nouvelle  administration  conduite  par 
M.  Ross.  Voilà  autant  de  points  de  différence  essentielle.  Quant 
à  moi,  je  n’ai  été  ministre  que  quelques  mois, il  y  a  bientôt  dix  ans.. 
Mes  collègues  sont  presque  tous  des  hommes  nouveaux  dans  la  vie 
ministérielle,  et  dire  qu’il  n’y  a  pas  plus  que  deux  mois  que  nous 
sommes  au  pouvoir,  c’est  faire  comprendre  aux  moins  raisonna¬ 
bles,  il  me  semble,  que  nous  n’avons  pas  pu  prendre  connaissance 
des  documents  nombreux  qui  sont  dans  nos  départements  et  au 
moyens  desquels  nous  devons  nous  renseigner.  Donc  ce  reproche 
du  chef  de  l’opposition  n’est  pas  juste,  et  je  suis  certain  que  ses- 
propres  amis  de  la  gauche  ne  l’approuveront  pas  sous  ce  rapport.. 
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Monsieur  le  président,  l’honorable  chef  de  l’opposition  a  mani¬ 
feste  de  la  surprise  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  discours  du  trône  • 
savoir  que  la  question  financière  était  l’une  des  plus  importantes’ 
dont  nous  ayions  a  nous  occuper. 

Mais  1  honorable  chef  de  l’opposition,  qui  a  été  premier  minis¬ 
tre  pendant  quatre  jours  et  procureur  général  pendant  trois  ans, 
a-  -î  oublie  quel  triste  héritage  il  nous  a  laissé  ?  Lui  qui  faisait 
toujours  dire  à  son  trésorier  que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles,  faut-il  que  nous  lui  disions  ce  que 
nous  avons  trouvé  à  notre  arrivée  au  pouvoir?  Si  j’entre  dans 
ce  e  \  oie,  ce  n  est  pas  dans  le  but  de  récriminer  contre  des  ad- 
versaires  Non;  mais  mon  devoir  est  de  défendre  la  déclaration 
officielle  de  Son  Honneur,  M.  l’Administrateur.  D’abord,  est-ce 
que  le  chef  de  1  opposition  connaît  bien  l’état  de  nos  finances  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Pour  que  la  Chambre  et  la  province  se  ren¬ 
dent  bien  compte  de  la  tâche  énorme  que  nous  avons  entreprise 
lorsque  nous  avons  promis  de  rétablir  l’équilibre  dans  nos  finan¬ 
ces  je  vais  lire  1  état  suivant  que  nous  avons  fait  préparer  dans 
e  but  de  nous  renseigner  sur  ce  que  nous  avions  à  faire. 

Aous  avons  une  dette  consolidée  de  $18,155,013.33.  De  plus 

nous  devons  pour  emprunts  temporaires  et  dépôts,  que  nous  som- 

7SoienUS  C.e  1  cmbourser  â  demande,  la  somme  de  $729  227  67 

U  JfTT  1887’  11  7  aVait  des  mandats  non-payés  pour  un 
montant  de  $16,196.78.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  défi" 

prevu  pour  1  année  courante  1886-87,  sans  inclure  les  déboursés 
a  faire  pour  les  subventions  aux  voies  ferrées,  pour  les  frais  de 
nstructions  du  palais  législatif,  pour  reliquats  de  comptes  pro- 

oZlel  O  TTf™  dU  Ch6“in  de  Q"éb“.  Montréal 
H,  T  l  r  '  amsl  tIue  Ia  instruction  du  palais  de  jus-' 
■ce  de  Quebec,  *328.592.0(1.  Pour  les  subventions  aux  voies 
enees.  non  encore  gagnées,  *579,731.25.  A  cela  il  faut  ajouter 

chapitre^  de  lexccution  de  la  loi  49-50  Victoria, 

en'ter IV  arc’  b  'T* ?  °D  *  converti  en  “gent  les  subventions 

l'acre  or  e  u  eert*,M*  voie»  Wes-  à  raison  de  70eentms 
l  ace  o,  comme  ,1  y  a  3,800,500  acres  de  terres  accordés  en 

Z  ’  1  U”e  SOmme  de  *2.66<>.350.00.  Mais  d’après 

,  es  premiers  trente-cinq  centins  par  acre  sont  payables  au 
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fur  et  à  mesure  que  les  travaux  avancent,  cela  donne  $1,330,175 
‘que  nous  devrons  payer  à  une  échéance  assez  rapprochée.  Déjà 
il  a  été  payé  jusqu’au  31  janvier  1887,  à  compte  de  cette  somme, 
un  montant  de  $245,844.53,  laissant  encore  une  balance  de 
$1,087,328.50  à  rencontrer  et  que  l’on  doit  ajouter  à  la  dette  de 
la  province.  De  plus,  il  y  a  encore  d’autres  subventions  en  terre 
•qui  n’ont  pas  encore  été  changées  en  argent,  mais  qui  peuvent 
l’être  dès  que  les  compagnies  pour  lesquelles  elles  ont  été  votées 
les  réclameront,  ce  qui  peut  arriver  d’un  jour  à  l’autre.  C’est 
■encore  $928,200.00.  Comme  pour  les  autres,  il  faudra  payer  les 
premiers  trente-cinq  centins  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux 
progresseront,  soit  encore  $427,100.00  à  ajouter  aux  obligations 
dont  l’échéance  peut  être  considérée  comme  prochaine.  Nous 
•devons  ajouter  le  montant  des  réclamations  admises  pour  travaux 
.sur  le  palais  législatif  $90,000. 

De  plus  il  faut  ajouter  le  montant  requis  pour  terminer  ces 
travaux  $115,113.91,  faisant  en  tout  $205,1 13.91.  Pour  le  palais 
de  Justice  à  Québec,  il  y  a  des  réclamations  admises  pour  tra¬ 
vaux  faits  jusqu’au  31  janvier  1881,  savoir  $70,000.00  et  pour 
compléter  ces  travaux  il  faudra  encore  $152,823.15  ;  donnant  un 
total  de  $222,823.15.  Il  y  a  encore  d’autres  dettes  au  montant  de 
$63,021.00  pour  achat  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  Q.  M.  O. 
&  O.  et  autres  causes.  Tout  ces  montants  additionnés  donnent 
un  total  de  $21,848,148.65.  Que  la  Chambre  veuille  bien  remar¬ 
quer  que  ce  montant  tout  considérable  qu’il  soit,  ne  comprend  pas 
les  réclamations  en  dispute  des  entrepreneurs  des  édifices  parle¬ 
mentaires  et  du  palais  de  justice  de  Québec,  réclamations  qui  se¬ 
rvent  à  $316,000,  ni  le  coût  prévu  de  dix  statues  pour  le  palais 
législatif,  soit  $25,000,  ni  aucune  partie  dès  réclammations  en 
suspens  de  l’honorable  Thomas  McCreevy,  J.  D.  Macdonald,  Ro- 
berge  et  autres,  ni  les  $100,000  de  réclamation  de  la  Banque  Jac¬ 
ques-Cartier. 

Comment  payer  cette  dette  flottante  énorme  ?  Voilà  le  problè¬ 
me  difficile  que  ces  messieurs  nous  ont  laissé  le  soin  de  résoudre. 
Nous  paierons  cette  dette  si  on  veut  nous  en  donner  le  temps  et 
nous  en  fournir  les  moyens, 

M.  le  président,  voilà  l’état  de  notre  dette  ;  voyons  maintenant 
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1  actif.  Nous  avons  en  premier  lieu  le  prix  de  vente  du  chemin 
C  e  f®r  Q-  M'  °-  &  °- :  montant  payé  $600,000,00,  balance  encore 
due  $7,000,000,  en  tout  soit,  $7,600,000.  Subvention  fédérale  ca¬ 
pitalisée  en  faveur  de  la  province  en  considération  des  déboursés- 
faits  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O.,  $2,394, 
,000.00.  Dépôt  spécial  à  la  banque  Jacques-Cartier,  $100  000  00- 
Argent  en  banques,  $111,173,00.  Coût  de  l’école  Jacques-Cartier 
a  Montréal,  à  être  remboursé  à  même  la  vente  de  la  propriété 
$138,378.02.  Argent  prêté,  $88,271.40.  Montant  dû  pour  inté¬ 
rêt  sur  le  fonds  des  écoles  communes,  $12,000.00.  Souscription, 
de  a  cité  de  Montréal,  pour  aider  à  la  construction  du  pont  de 
Hull,  $50,000.00,  Excédant  du  coût  de  l’expropriation  des  ter- 
lams  entre  Hochelaga  et  le  carré  Dalhousie,  $72  188  02  En  tout 
*«6,310.44.  Do  sorte  que  le  total  le  l'actif  est  'de  mm 
’  0-44>  iajssant  une  dette  non  couverte  par  l’actif  de  $11,273,868. 
11.  Mais  voici  le  tableau  des  dettes  qu’il  va  falloir  payer  à  mê¬ 
me  d  autres  sources  que  celle  du  revenu  ordinaire  de  la  Province 
Emprunts  temporaires  et  dépôts  $729,227.67.  Mandats  non 
payes  au  31  janvier  1887,  $16,196.78.  Déficit  prévu  dans  le 
revenu  de  1  exercice  en  cours  1886-87,  pour  payer  les  dépenses 
non  compris  les  paiements  à  être  faits  pour  les  subventions  aux 
chemins  de  fer,  pour  les  travaux  aux  édifices  du  parlement,  pour 

5Q9  0rmiI«ï  î  61  ?  M‘  &  et  Pour  le  Palais  de  justice,  $328, 
o 92.06.  Subventions  aux  voies  ferrées  autorisées  mais  non  ma- 

gnees  $579,732.25.  Subventions  en  terres  converties  en  armait 

2  66^50  0^  10P  49'f  °  ViCt01'ia’  Ôhapitre  77’  à  70  Centius 

$2,660,350.00.  Pour  les  premiers  trente-cinq  centins,  payables  an 
lui  et  a  mesure  que  les  travaux  progresseront,  $1,330,175.00 

328  50eU  à’C°mpte  de  06  m°ntant  $3^5,846.50,  balance  $1,084,'. 

*928  2000n°nVn  T*  qUi  ?e"vent  ére  cunverties  0“  argent,. 
W-S, 200.00.  Pour  les  prenuers  trente-cinq  centins,  payables 

ur  et  a  mesure  que  les  travaux  avanceront  $467,100.00. 

•  T"Iéclamati°nS  admises  Pour  travaux  faits  jusqu’au  31  jan¬ 
vier  188 1,  pour  le  palais  législatif,  $90,000.00.  Pour  compléter 
ces  travaux,  $115,113.91,  en  tout,  $205,113.91.  Pour  le  palais  de 
justice  de  Quebec:  Réclamations  admises  pour  travaux  faits  jus-  v 
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qu’au  31  ianvier  1887,  $70,000.00.  Pour  compléter  ces  travaux 
:$152, 823.15,  en  tout  $222,823.15.  Balance  de  redevances  pour  le 
■chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O.  pour  achat  de  terrains  et  autres  det¬ 
tes,  $63,021.90.  Formant  un  grand  total  de  $3,693,138.32. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  établi  le  bilan  de  la  province,  et 
l'honorable  trésorier,  avec  la  grande  expérience  financière  qui  le 
distingue,  donnera,  lorsque  le  temps  en  sera  venu,  de  plus  amples 
renseignements  sur  notre  état  financier.  Nous  ne  sommes  pas 
responsables  de  l’existence  de  toutes  ces  dettes,  mais  nous  n’en 
travaillerons  pas  moins  avec  énergie  à  les  payer.  Il  y  a  encore 
•d’autres  réclamations  pendantes,  mais  l’intérêt  public  exige  que 
nous  taisions  ce  qui  en  est. 

N’avais-je  pas  raison  tout  à  l’heure  de  dire  que  la  situation 
de  la  province  était  très-grave.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
^vouloir  peindre  l’état  de  nos  affaires,  sous  un  jour  plus  sombre 
qu’il  ne  l’est  réellement,  mais  d’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  ou¬ 
blier  qu’il  est  de  notre  devoir  de  soumettre,  autant  que  le  permet 
l’intérêt  public,  les  faits  tels  qu’ils  le  sont  en  réalité,  afin  que  la 
•chambre  puisse  porter  un  jugement  éclairé.  Ce  tableau  de  nos 
affaires  prouve  clairement  que  le  gouvernement  va  être  obligé 
bien  malgré  lui  d’emprunter  une  certaine  somme  d’argent  pour 
faire  honneur  aux  engagements  contractés  par  nos  prédécesseurs 
Il  n’y  a  aucun  moyen  d’y  faire  face.  Tout  ce  que  le  gouverne¬ 
ment  pourra  faire. pour  diminuer  les  dépenses,  il  le  fera  avec 
l’énergie  qu’il  apportera  dans  toutes  les  réformes  qu'il  se  pro¬ 
pose  de  réaliseio  Mais  en  attendant  que  cette  politique  d’écono¬ 
mie  et  de  prudente  administration  produise  ses  effets  bienfai¬ 
sants,  il  faut  maintenir  intacts  l’honneur  et  le  crédit  de  la  pro¬ 
vince. 

Les  difficultés  de  cette  situation  s’expliquent  assez  facilement 
•si  l’on  pénètre  dans  le  secret  des  actes  administratifs  de  nos  pré¬ 
décesseurs,  Je  vais  en  donner  deux  exemples  et  l’on  jugera  de  la 
manière  extravagante  avec  laquelle  ils  administraient  les  deniers 
publics. 

Je  prendrai,  en  premier  lieu,  le  contrat  qu’ils  ont  fait  pour  l’ex¬ 
écution  des  travaux  du  palais  de  Justice  de  Québec.  Après  avoir 
étudié  ce  contrat  je  n’hésite  pas  à  dire  qu’il  est  frauduleux.  Le 
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prix  accordé  à  l’origine  était  de  $135,000.00.  Au  premier  février 
1887,  il  y  avait  déjà  $118,500  de  payées  en  accompte,  et  le  mon¬ 
tant  payé  pour  les  dépenses  supplémentaires  s’élevait  à  $178,885 
soit  un  grand  total  de  payé  de  $297,385,  pour  des  travaux,  qui 
d’après  le  contrat,  ne  devaient  coûter  que  $135,000  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminés. 


Le  contrat  pour  le  palais  legislatif  est  encore  plus  mauvais.  Le 
prix  primitif  était  de  $185,000.  Le  montant  payé  en  vertu  du 
contrat  jusqu’au  premier  février  1887,  était  de  $177,180  et  les 
sommes  payées  pour  travaux  dits  supplémentaires  s’élevaient  à 
$134,058,  donnant  un  total  de  $311,238  pour  un  contrat  de 
$185,000.  Ces  faits  prouvent  bien  la  négligence  et  l’extrava¬ 
gance  inqualifiables  de  ceux  qui  nous  ont  précédés. 

J  ai  parlé  de  la  nécessité  d’un  emprunt.  Je  ne  suis  pas  prêt  à 
dire  quel  montant  il  faudra.  Mais  dans  tous  les  cas  je  suis  décidé 
à  résigner  plutôt  que  de  cacher  la  véritable  situation  financière 
de  la  province,  et  si  la  Chambre  ne  veut  pas  m’aider  à  l’amé¬ 
liorer,  le  pays  jugera  entre  nous  ;  il  jugera  entre  ceux  qui  ne 
veulent  pas  payer  les  dettes  qu’ils  ont  créées,  et  nous  qui  voulons, 
conserver  intact  1  honneur  de  la  province. 


On  a  parlé  du  projet  de  conférence  interprovinciale. 

Je  demande  aux  provinces  de  se  réunir  dans  un  congrès  natio¬ 
nal  dans  le  but  d’étudier  la  situation  que  leur  a  faite  facte  fédé¬ 
ral  et  de  suggérer  des  mesures  propres  à  améliorer  cette  situation. 
Nous  dirons  aux  représentants  du  pouvoir  central  :  Vous  avez- 
pris  le  plus  clair  de  notre  revenu  en  1867,  en  vous  attribuant  les 
douanes  et  l’açcise  qui  donnaient  onze  millions,  tandis  que  vous, 
n  avez  donné  aux  quatre  provinces  qui  vous  faisaient  ce  don,  que 
deux  millions  environ.  Vous  avez  donc  gardé  neuf  millions  pour 
votre  part.  Depuis  cette  époque,  les  revenus  provenant  de  ces 
deux  sources  se  sont  élevés  à  vingt  et  un  millions,  et  votre  con¬ 
tribution  au  revenu  des  provinces  n’a  pas  dépassé  trois  millions., 
bout  en  prenant  ainsi  dans  le  gousset  des  contribuables  des  pro¬ 
vinces,  vous  nous  avez  laissé  les  charges  publiques.  Et  ce  qui  a. 
contribue  a  l’augmentation  de  vos  revenus  a  accru  nos  dépenses, 
vu  ces  faits,  nous  demandons  simplement  justice.  Nous  tien¬ 
drons  ce  langage.  Serons-nous  écoutés  ?  Je  ne  le  sais. 
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Nous  ne  sommes  pas  la  seule  province  intéressée.  Il  est  géné¬ 
ralement  admis  que  le  temps  est  arrivé  où  les  différentes  pro¬ 
vinces  doivent  se  réunir  pour  se  concerter  et  se  protéger. 

La  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  Elle  du  Prince- 
Edouard,  sont  autant  de  provinces  mécontentes  de  la  situation 
qui  leur  est  faite  dans  la  confédération.  La  province  d’Ontario, 
la  plus  riche  du  Canada,  a  accueilli  favorablement  l’idée. 

Bien  que  les  auteurs  de  la  confédération  fussent  des  hommes 
sages  et  d’expérience,  ils  ne  l’étaient  pas  plus  que  les  auteurs  de 
la  constitution  des  Etats-Unis,  et  cependant  chez  nos  voisins,  la 
constitution  a  subi  plusieurs  modifications  importantes,  Il  est 
bien  reconnu  aujourd’hui,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  qu’il  y  a  cer¬ 
taines  clauses  obscures  dans  la  constitution  et  qu’il  est  urgent  de 
les  rendre  plus  claires.  Il  est  préférable  que  ce  travail  de  révi¬ 
sion,  ou  d’interprétation  soit  fait  immédiatement,  plutôt  que 
d’encourir  de  grandes  dépenses  pour  obtenir  des  tribunaux 
l’interprétation  de  notre  constitution.  L’illustre  Washington, 
Benjamin  Franklin  et  autres  étaient  aussi  des  gens  sages,  et 
néanmoins  douze  ans  après  que  leur  œuvre  eut  été  mise  à 
l’épreuve  on  a  dû  la  modifier.  Si  nous  nous  arrêtons  devant  des 
obstables  imaginaires,  si  nous  ne  faisons  rien  pour  améliorer 
notre  position  à  ce  point  de  vue,  nous  aurons  à  dépenser  des 
milliers  et  des  milliers  de  piastres  en  frais.  Tandis  que  si  nous 
adoptons  la  voie  que  je  propose,  nous  11e  dépenserons  qu’une 
somme  insignifiante,  comparée  aux  dépenses  qu’occasionne  la 
voie  judiciaire,  quelques  milliers  de  piastres  tout  au  plus  et  nous 
aurons  eu  l’avantage  de  réviser  la  constitution  dans  le  sens  de 
nos  intérêts. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  veut  savoir  quel  département 
va  disparaître,  pour  faire  place  à  celui  que  nous  annonçons 
comme  devant  être  créé  pour  surveiller  spécialement  les  intérêts 
de  l’agriculture  et  de  la  colonisation.  Je  lui  dirai  qu’il  n’y  a  pas 
un  seul  de  mes  collègues  qui  ne  soit  prêt  à  s’effacer  pour  servir 
la  province  de  Québec.  Et  quand  j’aurai  avisé  le  chef  de  l’exé¬ 
cutif  à  ce  sujet,  j’espère  que  la  Chambre  sera  satisfaite  de  la 
décision  que  le  gouvernement  aura  prise.  Il  n’y  a  pas  un  homme 
qui  n’admette  la  grande  importance  qu’il  y  a  de  promouvoir 
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autant  que  possible  les  intérêts  de  la  colonisation,  et  qui  ne  soit 
pas  prêt  a  dire  que  la  prospérité  future  de  la  province  dépend 
dans  une  large  mesure  du  succès  de  cette  cause,  la  première  de 
toutes.  Jusqua  présent  les  sommes  considérables  qui  ont  été 
votees  pour  la  colonisation  ont  été  bien  mal  dépensées,  et  dans 
un  grand  nombre  cas  1  argent  na  jias  été  employé  pour  les 
lins  que  la  Législature  avait  en  vue  lorsqu'elle  votait  ces  crédits. 
On  a  dépensé  près  de  $330.000  en  quinze  mois  pour  les  travaux 
de  colonisation  et  des  fraudes  énormes  ont  été  commises  à  ce 
sujet.  Dans  un  avenir  très  prochain  j’aurai  l’occasion  de  faire 
certaines  révélations  qui  ouvriront  les  yeux  des  membres  de 
cette  Chambre  sur  la  manière  dont  ces  argents  ont  été  dépensés 
dans  certains  cas. 

En  terminant  je  dirai  que  pour  réussir  pleinement  dans  le  tra¬ 
vail  que  nous  avons  entrepris,  il  nous  faut  compter  sur  l’appui 
des  honnêtes  gens  qui  ont  bien  voulu  faciliter  notre  arrivée  au 
poste  où  nous  sommes.  Nous  désirons  nous  rendre  dignes  de  la 
confiance  qui  nous  a  été  manifestée,  en  travaillant  de  toutes  nos 
forces  pour  promouvoir  les  grands  intérêts  qui  nous  on  été  con¬ 
fiés.  Dans  ce  but,  nous  comptons  sur  l’appui  de  nos  amis  et  sur 
l’esprit  de  justice  de  nos  adversaires. 


DEBAT  SUD  L’ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Discours  prononcé  le  16  mai  1888,  à  V Assemblée  Législative  de 
Quebec,  par  l  Honorable  M.  Mercier. 


L  honorable  M.  Mercier,  député  de  Saint- H y aciulhe,  premier 
ministre,  commissaire  de  l’agriculture  et  de  la  colonisation  — 
M.  le  président,  personne,  j’en  suis  sûr,  ne  reprochera  à  l’honorable 
chef  de  l’opposition  d’avoir  été  trop  long.  On  ne  se  fatigue  pas 
un  discours  aussi  spirituel.  Nous  l’avons  écouté  avec  plaisir,  et 
nous  avons  admiré  sa  courtoisie.  Cette  modération  dans  la  forme 
n  exclut  pas  la  vigueur  dans  le  fond.  Le  début  nous  laisse  au- 
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gurer  une  session  sinon  calme,  du  moins  courtoise  et  dépourvue 
«d’incidents  désagréables,  une  session  dans  le  cours  de  laquelle, 
tout  en  défendant  avec  energie  nos  idées  et  nos  principes,  nous 
nous  traiterons  comme  des  gentilhommes.  Quand  l’exemple  part 
de  si  haut,  il  ne  peut  manquer  d’être  suivi. 

M.  le  president,  je  dois  aussi  féliciter  ceux  qui  ont  bien  voulu 
proposer  et  appuyer  l’adoption  de  l’adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône. 

L  honorable  député  d  Ottawa  nous  arrive  précédé  d’une  répu¬ 
tation  très  enviable.  Avocat  distingué,  il  a  déjà  joué  un  rôle  im¬ 
portant  dans  sa  profession.  Sa  place  était  ici  et  je  lui  souhaite 
la  bienvenue  au  nom  de  mes  amis  et  de  toute  la  Chambre. 

L  honorable  député  de  Maskinongé,  qu’il  me  permette  de  lui 
dire  le  sentiment  unanime  de  ses  collègues,  nous  a  agréablement 
surpris.  Il  nous  a  prouvé  que  des  cultivateurs  pratiques  peuvent 
être  en  même  temps  d’éloquents  parleurs. 

Ce  devoir  rempli — et  il  est  agréable — j’entre  dans  le  débat 
sans  aucune  attention  de  rappeler  un  passé  acrimonieux.  J’ai 
quelques  remarques  à  faire  sur  certains  points  soulevés  par  l’ho¬ 
norable  chef  de  l’opposition,  mais  je  les  ferai  avec  modération. 
J e  suppose  qu’il  n’y  aura  pas  d’amendement  à  l’adresse,  de  sorte 
que  nous  pourrons  finir  ce  débat  ce  soir. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  fait  allusion  à  bien  des 
choses.  Il  nous  a  parlé  des  élections  d’Ottawa  et  de  Laprairie, 
mais  il  l’a  fait  avec  tant  d’esprit  que  je  suis  prêt  à  lui  pardonner 
la  malice  qui  dictait  ses  paroles.  Il  a  fait  erreur  en  me  reprochant 
d’avoir  déclaré  à  Laprairie  que  je  ne  ferais  pas  un  emprunt. 
Quel  intérêt  avais-je  à  cacher  cela  ?  Le  public  avait  devant  lui 
le  statut  qui  nous  autorisait  à  emprunter,  et  j’ai  seulement  ré¬ 
pondu  à  un  de  mes  adversaires,  qui  prétendait  que  nous  avions 
emprunté  trois  millions  et  demi,  d’attendre  du  moins  que  l’em¬ 
prunt  fut  négocié  avant  de  le  critiquer.  Nous  sommes  simplement 
autorisés  à  emprunter,  ai -je  dit,  mais  ce  n’est  pas  encore  fait. 
Voilà  ma  déclaration  de  Laprairie.  Quant  à  dire  que  j’aurais 
.assuré  aux  électeurs  de  ce  comté  que  nous  n’emprunterions  pas, 
•c’est  parfaitement  impossible,  autrement  nous  n’aurions  pas  fait 
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passer  un  statut  à  cet  effet.  Donc,  il  est  bien  certain  que  je  n’ai 
jamais  fait  une  telle  déclaration. 

Si  ces  négociations  ont  manqué,  c’est  dû  à  une  suite  de  circons¬ 
tances  malheureuses  comme  il  en  arrive  quelquefois,  circonstan¬ 
ces  que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Mais  la  Chambre  apprendra 
avec  plaisir  que  la  province  n’a  rien  perdu,  et  qu’elle  n’aura  à 
défrayer  que  les  dépenses  de  nos  deux  voyages  à  New-York. 

Nous  avions  fait  un  autre  arrangement,  après  la  rupture  du 
premier,  mais  ceux  avec  lesquels  nous  avions  traité,  découragés  par 
les  difficultésde  toutes  sortes  qu’ils  rencontraient  sur  leurs  pas,  ont 
abandonne  la  partie.  C  est  alors  que  nous  avons  dû  aller  en  France 
pour  placer  nos  débentures. 

Il  reste  contre  les  capitalistes  américains  la  question  des  dom¬ 
mages.  Nous  avons  pris  des  informations  auprès  d’hommes  de 
loi  distingués  de  New-York,  et  ces  avocats  nous  ont  dit  que  notre 
marché  était  bon,  mais  que  pour  établir  le  montant  de  notre  perte 
relative,  il  fallait  faire  un  nouvel  arrangement,  et  qu’ensuite  nous 
pourrions  poursuivre  ces  capitalistes  pour  la  différence  entre  le 
prêt  qu’ils  avaient  promis  et  celui  que  nous  avions  contracté. 
Ce  n  est  que  maintenant  que  nous  pouvons  prendre  les  mesures 
propres  à  nous  faire  rembourser  cette  différence.  Est-il  opportun 
d  instituer  une  telle  poursuite  ?  La  Chambre  en  jugera,  elle  est 
maîtresse  de  ses  décisions,  mais  pour  moi  je  ne  crois  pas  la  chose 
opportune.  Dans  tous  les  cas,  les  documents  seront  soumis  à  l’é¬ 
tude  de  la  Chambre,  et  elle  pourra  se  convaincre  que  nous  avons 
agi  de  maniéré  a  sauvegarder  les  intérêts  de  la  province. 

L  honorable  chef  de  1  opposition  s  est  demandé  si  nous  avions 
fait  le  meilleur  marché  possible  dans  les  circonstances.  C’est  là, 
je  l’admets  franchement,  la  vraie  manière  de  poser  la  question,, 
et  je  suis  prêt  à  y  répondre.  Je  prétends  que  nous  avons  obtenu 
le  cours  de  nos  bons  sur  le  marché  européen.  L’honorable  chef' 
de  1  opposition  a  dit  que  nous  avions  eu  moins  que  d’autres  em- 
piunteurs.  C  est  vrai,  mais  n  est-ce  pas  de  la  dernière  injustice 
que  de  faite  la  comparaison  a  laquelle  mon  honorable  adversaire 
faisait  allusion  en  prononçant  ces  parole, s.  Je  sais  que  l’on  veut 
parler  de  1  emprunt  négocié  dans  le  même  temps  par  la  colonie  de 
\  ictoiia.  Un  journal  important  qui  appuie  mes  honorables  amis. 
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de  1  opposition,  a  déjà  formulé  ce  reproche,  et  je  crois  y  avoir 
répondu.  La  colonie  de  Victoria  est  riche,  elle  a  un  revenu  con¬ 
sidérable,  et  depuis  six  ans  ses  emprunts  sont  pris  à  quatre  par- 
cent  d’intérêt  ;  tandis  que  nous,  nous  avons  toujours  emprunté  à 
cinq,  excepté  en  1880  où  l’intérêt  a  été  de  quatre  et  demi,  mais 
deux  ans  plus  tard,  nous  sommes  retournés  à  des  emprunts  de 
cinq  par  cent.  On  comprend  quelle  différence  doit  exister  entre 
notre  crédit  sur  le  marché  monétaire  et  celui  d’une  colonie  comme 
Victoria.  L  emprunt  de  1880  qui  portait  quatre  et  demi  par  cent 
d’intérêt  a  coûté  à  la  province  au-delà  de  $500,000,  qu’il  a  fallu 
retrancher  sur  la  valeur  nominale  de  nos  obligations,  tandis  que 
le  montant  à  déduire  sur  notre  emprunt  n’est  que  de  $122,000. 
Je  comprends  qu’il  ne  convient  pas  de  faire  de  comparaison  entre 
les  conditions  de  cet  emprunt,  et  celles  des  emprunts  précédents, 
mais  il  est  également  injuste  de  comparer  notre  crédit  à  celui 
d’une  colonie  comme  celle  de  Victoria. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  dit  que  c’étaient  les  conserva¬ 
teurs  qui  avaient  ouvert  la  voie  aux  relations  entre  la  province  et 
la  France.  Nous  ne  nions  pas  cela.  Jamais  nous  n’avons  com¬ 
battu  cette  politique,  jamais  nous  n’avons  lutté  contre  la  réali¬ 
sation  de  ce  projet,  et  jamais  nous  nous  sommes  attristés  de  voir 
s’établir  des  relations  d’affaires  avec  la  France.  Parmi  nous  il  n’y 
a  qu’un  sentiment  lorsqu’il  s’agit  de  notre  ancienne  mère-patrie. 
Il  n’y  a  plus  de  parti,  il  n’y  a  que  des  enfants  de  la  même  patrie, 
gardant  précieusement  son  souvenir.  Nous  avons  pu  différer  sur 
l’appréciation  de  certaines  transactions,  mais  cela  n’a  jamais 
altéré  en  rien  nos  sentiments  à  l’égard  de  la  vieille  France,  car  il 
y  a  de  ce  côté-ci  autant  de  coeurs  français  que  de  l’autre  côté  de 
la  Chambre. 

Oui,  M.  le  président,  les  conservateurs  ont  ouvert  le  chemin, 
mais  il  avait  été  fermé  ensuite  et  pour  de  bonnes  raisons.  Pour¬ 
quoi  ?  Je  n’ai  pas  intérêt  à  le  dire  maintenant,  mais  je  ferai  con¬ 
naître  ces  raisons  si  l’on  m’y  provoque.  Il  a  fallu  rouvrir  ce 
chemin.  J’avoue  que  la  tâche  a  été  assez  facile.  Nous  avons 
trouvé  un  acceuil  sympathique  sur  la  vieille  terre  française. 
Nous  n’avons  eu  qu’à  frapper  aux  portes  des  institutions  finan¬ 
cières  de  France  pour  les  voir  s’ouvrir  toute  grandes  devant  nous. 
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En  France  on  aime  le  Canada,  et  quand  on  parle  du  Canada,  les 
cœurs  semeuvent  comme  ici  lorsque  nous  parlons  de  la  France. 
La-bas  nous  avons  ete  reçus  comme  des  fils  de  famille  qui  revien¬ 
nent  au  foyer  paternel.  On  est  prêt  à  nous  avancer  de  l’argent 
pour  développer  nos  richesses  et  nous  aider  à  grandir  et  à  pros¬ 
pérer.  Déjà  plusieurs  Anglais  de  ce  pays  sont  venus  me  deman¬ 
der  des  lettres  d  introduction  auprès  des  capitalistes  français,  et 
fai  été  heureux  de  les  leur  donner.  Je  le  dis  avec  un  légitime 
sentiment  d’orgueil  et  de  fierté,  nous  pouvons  maintenant  nous 
lancer  dans  un  grand  mouvement  de  progrès  et  de  développe¬ 
ment  de  nos  ressources,  les  capitaux  ne  nous  feront  pas  défaut, 
car  la  France  nous  aidera  de  son  argent.  La  conversion  de  la 
dette  se  fera  facilement  en  France.  Nous  rencontrerons  des 
ditfcultes  ailleurs,  c  est  inévitable,  mais  nous  les  surmonterons, 
-c’est  certain. 

La  conversion  de  la  dette  se  présente  dans  d’excellentes  condi¬ 
tions  financières  et  elle  s’opérera  à  la  satisfaction  générale,  si  la 
Chambre  veut  nous  donner  son  concours.  Elle  se  fera  non  pas 
dans  l’intérêt  étroit  et  mesquin  d’un  parti,  mais  dans  celui  de 
toute  la  province.  Elle  se  fera  dans  l’intérêt  de  l’éducation,  de 
1  agriculture  et  de  la  coionisation  qui  ont  tant  besoin  de  secours. 
Je  suis  certain  que  nous  rencontrerons  un  appui  patriotique  pour 
cette  grande  mesure  de  la  part  de  la  grande  majorité  de  la  dépu¬ 
tation  et  du  peuple  de  cette  province. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  nous  a  fait  un  reproche  parce 
que  nous  disons  que  la  politique  des  chemins  de  fer,  que  nous 
annonçons  dans  le  discours  du  trône,  n’est  que  la  conséquence  de 
celle  adoptée  en  1882  et  modifiée  en  1886.  Ce  reproche  n’est  pas 
juste.  Nous  prétendons — comme  il  est  d’ailleurs  facile  de  le  dé¬ 
montrer— que  ce  que  nous  proposons  de  faire  aujourd’hui  n’est 
que  la  conséquence  nécessaire,  rigoureuse  de  la  politique  de  nos 
adversaires. 

Ceux-ci  nous  disent  :  Vous  avez  blâmé  cette  politique,  comment 
pouvez-vous  l’approuver  aujourd’hui  ?  Nous  répondons  :  votre 
politique  a  créé  un  état  de  choses  auquel  il  nous  faut  remédier. 
Nous  avons  blâmé  la  création  de  certaines  dettes,  et  cependant  il 
nous  faut  bien  les  payer  maintenant,  puisque  l’honneur  du  pays. 
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est  engagé.  Si  vous  n’aviez  pas  inauguré  cette  politique  en  1882, 
nous  ne  serions  pas  obligés  de  faire  voter  de  nouvelles  subven¬ 
tions  à  des  entreprises  que  vous  avez  ignorées. 

En  1882,  M.  Chapleau  est  venu  engager  le  pays  dans  une  voie 
(pii  devait  avoir  des  conséquences  considérables.  D’un  seul  coup 
on  accordait  au-delà  de  six  millions  d’acres  de  terre.  Et  quand 
nous  disions  que  cela  allait  nous  entraîner  dans  des  dépenses  hors 
de  proportion  avec  nos  ressources,  M.  Chapleau  nous  répondait  : 
11  Nous  avons  des  millions  et  des  millions  d’acres  de  terre  qui  font 
rien,  pourquoi  ne  pas  les  donner  pour  encourager  la  construction 
des  voies  ferrées  qui  vont  centupler  la  richesse  nationale  ?  Nous 
ne  demandons  pas  un  sou,  seulement  nous  croyons  qu’il  est  dans 
1  intérêt  de  la  province  d’utiliser  le  domaine  public  pour  faire  la 
prospérité  de  la  population  et  activer  le  mouvement  de  la  colo¬ 
nisation.” 

Cependant,  malgré  ces  déclarations,  on  est  venu  quatre  ans 
plus  tard  nous  demander  de  convertir  ces  octrois  de  terres  en 
subsides  en  argent. 

Mais  là  où  l’on  constate  que  notre  politique  n’est  que  la  consé¬ 
quence  rigoureuse  de  la  vôtre,  c’est  dans  la  manière  dont  vous 
avez  distribué  ces  subsides.  Il  y  a  une  foule  de  compagnies'  qui 
ont  été  oubliées.  Je  citerai,  entr’ autres,  le  chemin  de  fer  Mont¬ 
réal  et  Sorel,  qui  n’avait  pas  reçu  un  sou,  tandis  que  d’autres 
compagnies  avaient  de  fortes  subventions.  Ce  chemin  traverse 
une  région  qui  a  bien  payé  sa  part  des  taxes  publiques.  Faute 
de  ressource,  cette  compagnie  n’avait  pas  payé  les  terres  qu’elle 
avait  expropriées  des  cultivateurs  ;  de  leur  côté  les  ouvriers 
attendaient  le  prix  de  leur  travail.  Il  n’était  pas  juste  de  laisser 
ainsi  souffrir  ces  braves  gens,  et  nous  avons  cru  devoir  venir  au 
secours  de  cette  compagnie. 

Sur  le  parcours  de  chemin  de  fer  de  Québec  à  Ottawa,  vous 
avez  aidé  les  embranchements  de  St.  Jérôme,  Joliette  et  St,  Eus- 
tache,  mais  vous  avez  oublié  d’autres  entreprises  qui  méritent 
également  d’être  encouragées.  Il  y  a  le  chemin  de  fer  de  St. 
Jérôme  à  la  chute  aux  Iroquois,  celui  de  Beauharnois  et  celui  de 
la  Gatineau.  Il  y  a  sur  les  bords  de  la  rivière  Gatineau  des  terres 
magnifiques  et  une  population  laborieuse,  intelligente,  qui  de- 
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mande  pour  prospérer,  qu’on  lui  donne  des  communications  faciles 
avec  les  grands  centres.  Le  gouvernement  fédéral  a  augmenté 
sa  subvention,  et  nous  en  avons  fait  autant. 

Le  chemin  de  fer  de  St.  Jérôme  à  la  chute  aux  Iroquois,  qui  a 
une  longueur  de  70  milles,  n’est  pas  encore  construit  et  on  ne 
peut  nier  que  cette  entreprise  n’a  été  que  trop  ignorée.  On  lui  a 
donné  des  octrois,  mais  pas  suffisamment  pour  permettre  à  ses 
promoteurs  de  la  mener  à  bonne  fin.  Je  me  rappelle  avoir  en¬ 
tendu  M.  Chapleau  déclarer  a  Ste.  Agathe,  qu’il  ne  retournerait 
plus  dans  cette  paroisse  à  moins  que  ce  fut  en  chemin  de  fer. 
C  est  une  entreprise  nécessaire  et  mon  devoir  est  de  compléter  la 
politique  inaugurée  par  mes  adversaires.  Je  sais  que  M.  Cha¬ 
pleau  ne  peut  faire  construire  ce  chemin,  et  bien  que  M.  Chapleau 
soit  mon  adversaire,  je  ne  puis  oublier  que  cette  voie  ferrée  est 
destinée  à  faire  de  la  région  qu’elle  traversera  un  grand  pays, 
habité  par  une  population  riche  et  prospère.  Nous  allons  aug¬ 
menter  le  subside  de  maniéré  à  assurer  la  construction  de  cette 
voie  ferrée. 

U  y  aussi  le  chemin  de  fer  du  lac  St.  Jean  qui  va  aboutir  à 
l’heure  qu’il  est  à  la  Pointe-aux-Trembles,  où  l’eau  est  trop  peu 
profonde  pour  permettre  un  raccordement  aux  vaisseaux  qui 
devront  plus  tard  sillonner  cette  mer  intérieure.  J’ai  visité  ce 
pays,  et  en  arrivant  sur  les  lieux,  j  ai  compris  que  ce  chemin 
devait  aller  plus  loin. 

Ali  .  M.  le  pi esident,  il  fallait  entendre  avec  quelle  éloquence, 
quelle  sagacité  d’homme  d’état,  Sa  Grandeur  Mgr  Racine,  ne  ces¬ 
sait  de  prêcher  son  projet  favori  auquel  je  fais  ici  allusion,  projet 
qui  consiste  à  pousser  cette  voie  ferrée  jusqu’à  la  rivière  Méta- 
betchouan  et  jusqu  a  Chicoutimi.  Comme  conséquence  de  ce  qui 
a  été  fait,  nous  nous  sommes  engagés  à  aider  ceux  qui  veulent 
prolonger  ce  chemin  de  fer  dans  les  directions  indiquées  par  la 
nature  des  choses  et  les  exigences  des  localités,  et  de  là  vers  le 
nord  de  manière  à  faire  la  fortune  de  cette  partie  de  la  province. 
Nous  avons  répondu  à  l’appel  de  ceux  qui  nous  demandaient  de 
compléter  la  politique  adoptée  à  l'égard  de  cette  entreprise,  et  la 
{  hamhre  ne  pourra  que  nous  approuver  dans  cette  décision. 

11  y  a  aussi  le  chemin  de  fer  de  Beauharnois,  dont  j’ai  men- 
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îtionné  le  nom  en  passant.  Ce  chemin  est  destiné  à  desservir 
an  pays  riche  et  prospère.  Pourquoi  ignorer  cette  population 
plus  qu’une  autre  ?  Nous  avons  cru  que  ce  n’était  pas  juste  et  ici 
■encore,  comme  conséquence  de  la  politique  de  1882,  nous  avons 
•décidé  de  venir  en  aide  à  cette  voie  ferrée. 

Ce  n’est  pas  tout  II  y  a  encore  le  chemin  de  Montmorency  et 
Charlevoix  qui  se  rendra  à  la  Malbaie  l’an  prochain  et  qui  est 
destiné  plus  tard  à  atteindre  Tadousac,  le  grand  port  de  mer  de 
l’avenir,  destiné  à  devenir  notre  port  d’hiver.  Voilà  encore  une 
entreprise  que  nous  devons  aider  comme  conséquence  de  la  poli¬ 
tique  que  vous  avez  inaugurée  en  1882. 

Notre  politique  n’est  pas  de  critiquer  les  œuvres  de  nos  adver¬ 
saires,  mais  de  les  compléter  suivant  que  l’exigent  les  intérêts 
qmblics  et  que  le  permettent  les  ressources  de  la  province.  Quand 
je  parle  de  ces  chemins  de  fer  dans  le  nord  de  la  province,  je  ne 
puis  m’empêcher  de  dire  un  mot  d’un  homme  qu’on  appelle  si 
justement  l’apôtre  de  la  colonisation.  Je  sais  bien  qu’en  l’asso¬ 
ciant  à  mon  travail  je  ne  tends  pas  la  main  à  un  ami  politique, 
mais  sommes-nous  pour  faire  des  chemins  de  fer  bleus  ou  des 
«chemins  de  fer  rouges  ?  Non,  c’est  pour  le  pays  que  nous  travail¬ 
lons.  Il  faut  développer  les  immenses  ressources  de  la  province. 
C’est  là  une  œuvre  nationale  qui  s’impose  à  tous  les  cœurs 
patriotes,  et  c’est  cette  œuvre  que  veut  accomplir  le  gouverne¬ 
ment  que  j’ai  l’honneur  de  présider. 

On  s’étonne  de  ce  qui  arrive  et  on  me  reproche  cl’avoir  dit  1  an 
dernier  que  le  curé  Labelle  était  un  partisan  enragé.  D’abord  on 
a  donné  à  mes  paroles  une  portée  qu’elles  n’avaient  certainement 
pas;  jamais  je  n’ai  eu  l'intention  d’insulter  au  caractère  de  cet 
homme  de  bien.  A  preuve  que  mes  détracteurs  mentaient,  c  est 
-qu’aussitôt  que  j’eus  constaté  que  les  informations  que  1  on 
m’avait  données  étaient  fausses,  loyalement,  franchement,  j  ai 
invité  M.  Labelle  à  venir  m’aider  dans  le  département  de  l’agri¬ 
culture  et  de  la  colonisation.  J’espère  qu’avant  longtemps,  sous 
sa  puissante  direction,  nous  pourrons  faire  le  bien  dont  la  pro¬ 
vince  a  besoin.  Nous  irons  au-devant  du  colon,  nous  lui  dirons  : 
Ce  n’est  plus  seulement  au  parti,  mais  l’église  et  l’état  qui  s  unis¬ 
sent  pour  vous  aider,  pour  faire  progresser  cette  grande  cause  de 
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H  colonisation.  Pour  assurer  davantage  le  succès  de  cette  cause*, 
je  travaillerai  à  réunir  sous  le  drapeau  qui  nous  couvre  de  son 
ombre  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Si  je  marche  lente¬ 
ment,  en  revanche  c’est  toujours  sûrement  que  je  vais  au  but  que 
m  indique  le  devoir.  Je  sais  oublier  les  haines  du  passé  pour 
)  éparer  les  défaillances  et  les  fautes  de  ce  même  passé,  et  faire  la 
prospérité  du  pays. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  nous  a  demandé  :  où  allez- 
vous  prendre  l’argent  pour  payer  ces  subsides  nouveaux  ?  Et  il  a 
ajouté  :  si  l’emprunt  de  la  dernière  session  doit  suffire,  vous  nous, 
trompiez  donc  lorsque  vous  nous  disiez  que  c’était  pour  faire 
face  à  des  obligations  existantes. 


Avant  de  répondre  à  cette  question,  je  rappellerai  un  incident 
de  la  dernière  session.  Nous  avions  décidé  l’an  dernier,  pressés 
Par  des  demandes  nombreuses  et  persistantes  et  l’intérêt  bien 
entendu  de  ces  entreprises  mêmes,  de  venir  à  leurs  secours. 
Les  résolutions  étaient  prêtes  et  avaient  reçu  l’approbation  de 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur.  Mais  comme  nous  étions- 
aux  derniers  jours  de  la  session  et  qu’en  conséquence  la  moindre 
objection  pouvait  les  faire  tomber,  j’ai  cru  devoir,  avant  de  les 
soumettre  à  la  Chambre,  consulter  quelques-uns  de  mes  adver- 
saiies  qui  se  déclarèrent  satisfaits  et  s’engagèrent  à  ne  pas  sou¬ 
lever  d’objections.  Nous  allions  présenter  ces  résolutions,  lorsque 
survint  un  accident  le  Conseil  legislatif  obéissant  à  je  ne  sais 
quelle  mauvaise  inspiration,  lança  son  fameux  protêt  contre  l’em¬ 
prunt.  ^  J’ai  cru  que  c’était  un  plan  concerté  par  mes  adversaiies, 
et  je  liai  pas  voulu  aller  plus  loin  avec  ce  projet  de  résolutions' 
le  reservant  pour  une  occasion  meilleure.  Ce  qui  contribua  à 
me  faire  croire  à  la  justesse  de  cette  supposition  ce  fut  l’absence 
simultanée  des  chefs  de  l’opposition  à  la  séance  même  où  je  devais 
soumettre  ma  proposition. 

J  espère  que  cette  année  nos  adversaires  nous  aideront  à  faire 
adopter  les  résolutions  que  j’aurai  l’honneur  de  soumettre  à  cette 
Chambre. 


Maintenant,  je  vais  répondre  à  la  question,  de  savoir  où  nous* 
a  Ions  prendre  de  l’argent  pour  faire  face  à  ces  obligations.  Nous 
avons  reçu  au  delà  de  $600.000,  produit  des  taxes  sur  les  corpo- 
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rations  municipales.  Montréal  nous  a  payé  $125,000  ;  Ontario,. 
$100,000  en  acompte  sur  le  fonds  commun  des  écoles  élémen¬ 
taires  ;  il  nous  reste  encore  un  montant  considérable  à  recevoir 
de  ce  fonds,  que  nous  pourrons  employer  pour  payer  ces  subsides 
aux  chemins  de  fer  ;  de  plus,  notre  revenu  a  augmenté  de  $150,000 
pour  ce  qui  concerne  l’exploitation  forestière,  et  je  suis  heureux 
de  pouvoir  dire  que  le  revenu  public  augmente  généralement 
dans  toutes  les  branches. 

Ce  n’est  pas  tout,  M.  le  président,  nous  avons  encore  des 
réserves  forestières  qui  peuvent  nous  rapporter  des  millions,  si 
nous  savons  en  disposer  convenablement.  Nous  avons  l'inten¬ 
tion  de  vendre  à  l’automne  une  certaine  étendue  de  ces 
réserves.  On  sait  que  la  province  d’Ontario,  il  y  a  quelques 
mois,  a  vendu  pour  un  million  ou  un  million  et  quart  de  ces 
réserves  forestières.  Il  n’y  a  donc  rien  d’exagéré  à  dire  que  nous 
allons  retirer  des  sommes  considérables  de  cette  source,  sommes 
que  nous  mettrons  à  la  disposition  de  ces  entreprises  de  chemins 
de  fer.  J’aime  à  croire  que  ces  explications  seront  satisfaisantes. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  dit  que  nous  avions  dû 
vanter  la  position  de  la  province  de  Québec,  lorsque  nous  sommes 
allés  négocier  l’emprunt  en  France.  Oui,  et  j’étais  sincère  alors 
comme  je  l’étais  quand  j’ai  combattu  la  politique  de  mes  adver¬ 
saires.  Ici  nous  avons  combattu  vigoureusement  pour  les  empê¬ 
cher  de  suivre  une  ligne  de  conduite  que  nous  considérions  comme 
préjudiciable  à  la  province,  et  là-bas  nous  avons  cherché  à  réparer 
ces  fautes.  Ce  sont  là  des  actes  patriotiques. 

Quelques  mots  à  propos  de  la  conférence  interprovinciale. 
L’honorable  chef  de  l’opposition  attaque  surtout  les  résolutions 
relatives  au  désaveu,  au  Conseil  législatif  et  au  Sénat.  Il  pré¬ 
tend  trouver  des  contradictions  entre  mes  paroles  et  mes  actes. 
Il  peut  arriver  que  je  commette  des  contradictions.  Quel  est 
l’homme  qui  n’en  commet  pas  ?  Qu’est-ce  que  cela  fait  au  bien 
de  la  pi’ovince  pour  lequel  nous  devons  tous  travailler  ?  Sommes- 
nous  donc  ici  pour  ressasser  le  passé  ?  Non,  M.  le  président,  je 
comprends  mon  mandat  autrement.  Mais  je  vais  prouver,  je 
crois,  que  l’honorable  chef  de  l’opposition  se  trompe  dans  ce- 
cas-ci.  Il  a  relevé  quelques-unes  de  mes  paroles  prononcées  le 
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10  avril  dernier  devant  le  Club  national  à  Montréal.  Il  a  rap¬ 
pelé  que  j’ai  déclaré  là,  que  l’ennemi  du  Canada,  au  point  de  vue 
•  du  projet  de  la  fédération  impériale,  était  en  Angleterre,  et  il  a 
trouvé  que  je  me  contredisais  en  vendant  transférer  le  droit 
de  désaveu  au  gouvernement  impérial.  Je  le  répète,  ceux  qui 
demandent  la  fédération  impériale  sont  nos  pires  ennemis.  Ceux 
qui  me  dénoncent,  n’osent  pas  se  prononcer  en  faveur  de  ce  pro¬ 
jet. 

Il  n’y  a  que  quelques  Anglais  accoutumés  à  ramper  au  pied  du 
trône  qui  veulent  s’unir  à  l’Angleterre,  pareequ’ils  ne  veulent  pas 
s’en  détacher.  Nous  ne  pouvons  les  suivre  dans  cette  voie,  car 
nous  voulons  rester  libres,  et  préparer  nos  destinées  futures  com¬ 
me  nous  l’entendons.  En  transférant  le  droit  de  désaveu  en  An¬ 
gleterre  comme  nous  le  proposons,  nous  ne  commettons  aucune 
contradiction.  La  fédération  impériale,  voilà  notre  ennemie,  l’en¬ 
nemie  de  nos  institutions,  l’ennemie  de  nos  libertés  politiques,  l’en¬ 
nemie  de  notre  agrandissement  futur,  mais  le  gouvernement  im¬ 
périal,  n  est  pas,  lui,  notre  ennemi.  Ce  que  je  dis  là  est  tellement 
vrai,  qu  il  n  y  a  pas  un  seul  homme  dans  cette  Chambre,  qui  vou¬ 
drait  se  déclarer  ouvertement  partisan  de  la  fédération  impériale. 

Personne  ne  peut  suspecter  notre  loyauté  envers  l’Angleterre, 
mais  nous  pensons  qu’un  jour  viendra,  où  pacifiquement  et  poli¬ 
tiquement,  nous  nous  éloignerons  de  l’Angleterre  qui  a  appris  à 
nous  connaître  depuis  cinquante  ans.  Nous  ne  songeons  pas  à 
précipiter  ce  jour,  car  nous  respectons  l’Angleterre  comme  un  fils 
respecte  sa  mère.  En  s’éloignant  du  toit  qui  a  abrité  son  enfance, 
pour  fonder  une  nouvelle  famille,  le  fils  ne  cesse  pas  pour  cela 
d  aimer  sa  mere.  Il  en  est  de  même  pour  un  peuple.  Ce 
*n  est  pas  la  haine  qui  le  pousse,  c’est  un  besoin  instinctif,  c’est  sa 
nature  qui  parle  plus  haut  que  tout  sentiment. 

Personne  ici  n’a  osé  relever  mes  paroles  du  10  avril,  mais  l’on 
m’a  fait  répondre  par  une  voix  plus  puissante  que  la  mienne,  celle 
du  gouverneur  général,  Lord  Stanley.  Il  sera  bientôt  à  la  tête  de 
1  Executif  canadien.  En  sa  qualité  de  gouverneur,  il  sera  respecté 
s’il  le  mérite,  mais  il  ne  pourra  faire  avancer  le  projet  dont  il  est 
un  des  fervents  adeptes,  sans  1  appui  de  ses  ministres  responsables. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  voulez- vous  transférer  le  droit  de  désa- 
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veu  en  Angleterre  ?  Entendons-nous  bien  sur  la  vraie  significa¬ 
tion  de  ce  mot  :  désaveu.  M.  le  président,  le  désaveu  est  l’acte  du 
souverain  qui  refuse  de  sanctionner  une  loi  sans  donner  de  raisons, 
C’est  la  volonté  suprême  qui  prononce  sans  même  rien  nous  dire 
pour  motiver  sa  décision.  Cette  simple  définition  suffit  pour  dé¬ 
montrer  combien  un  pareil  privilège  peut  être  une  arme  dange¬ 
reuse  dans  les  mains  d’un  parti  politique.  Il  y  a  une  grande  dif¬ 
férence  entre  une  loi  qui  peut  être  frappée  de  désaveu  et  une  loi 
inconstitutionnelle  ;  celle-ci  est  nulle  de  plein  droit  et  on  n  a  pas 
besoin  de  la  désavouer,  les  tribunaux  seuls  devant  se  prononcer. 
Pour  ces  cas  de  lois  inconstitutionnelles  nous  créons  un  autre 
mode  de  procédure,  et  nous  ne  transférons  pas  en  Angleterre  ce 
-droit  d’interprétation.  Les  tribunaux  ordinaires  en  seront  saisis. 
Il  ne  s’agit  donc  que  du  désaveu  proprement  dit. 

M.  le  président,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement 
impérial  exerce  ce  droit  contre  les  actes  du  parlement  fédéral.  Or 
savez-vous  combien  de  lois  fédérales  ont  été  désavouées  en  An¬ 
gleterre  depuis  au-delà  de  vingt  ans  que  la  Confédération  existe  ? 
Deux,  celle  qui  réduisait  le  salaire  du  gouverneur  général  et  celle 
qui  permettait  la  prestation  des  serments  devant  les  comités. 
Quand  au  premier  cas,  l’on  a  allégué  qu  un  salaire  moins  elevé 
que  celui  qui  était  accordé,  ne  conviendrait  par,  pareeque  le  Ca¬ 
nada  était  la  colonie  la  plus  importante  après  celle  des  Indes,  il 
fallait  nommer  pour  occuper  le  poste  de  gouverneur  général,  un 
Pomme  distingué,  pouvant  par  ses  talents  se  recommander  au 
choix  du  gouvernement  impérial. 

Pourquoi  n’est-on  pas  intervenu  plus  souvent  ?  C’est  que  l’An¬ 
gleterre  est  en  Europe,  et  que  là  on  a  de  grands  intérêts  à  sur¬ 
veiller.  Du  fond  de  leur  cabinet,  les  hommes  d’état  anglais  gou¬ 
vernent  le  monde  ;  Ils  n’ont  pas  le  temps  de  s  occuper  des  petits 
intérêts  locaux.  Ils  ont  bien  d’autre  chose  à  faire  que  de  desa¬ 
vouer  une  loi  pour  le  bénéfice  d’une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ou  de  quelque  autre  intérêt  particulier. 

Avec  le  droit  de  désaveu  transféré  au  gouvernement  impérial, 
nos  lois  provinciales  ne  seraient  pas  désavouées  systématiquement 
nomme  elles  l’ont  été  l’an  dernier  par  Ottawa,  sous  les  prétextes 
les  plus  ridicules.  En  veut-on  un  exemple  ?  Il  existe  une  loi  fé- 
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dérale  décrétant  que  le  gouverneur  général  est  une  corporation 
ayant  droit  de  posséder  des  biens  ;  Cette  loi  a  été  faite  pour  pro¬ 
téger  la  propriété  de  Rideau  Hall,  résidence  des  gouverneurs  gé¬ 
néraux.  L’honorable  chef  de  l’opposition,  lorsqu’il  était  au  pou¬ 
voir,  a  fait  passer  un  statut  donnant  à  la  personne  du  lieutenant 
gouverneur  le  même  caractère  de  corporation,  et  cela  dans  le  but 
de  protéger  notre  propriété  de  Spencer- Wood.  .J’ai  défendu  ce 
statut  comme  s  il  eut  été  le  mien,  mais  malgré  mes  efforts,  le  gou- 
verneur  general  a  été  avisé  de  le  désavouer.  Pourtant,  dans  cette 
loi,  nous  n’enlevons  aucun  des  droits  ou  prérogatives  attachés  à 
la  charge  de  lieutenant  gouverneur  ;  au  contraire,  nous  ajoutions 
à  ces  droits  et  prérogatives,  et  cependant,  le  motif  invoqué  pour 
la  désavouer,  c’est  que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  passer  une 
loi  affectant  la  charge  du  lieutenant  gouverneur.  Qui  prétendra 
que  cette  loi  eut  été  frappée  de  désaveu  en  Angleterre  ?  D’autre» 
lois  ont  échappé,  mais  c’est  par  miracle. 

L  honorable  M.  F  lynx — député  de  Gaspé. —  L’honorable  pre¬ 
mier  ministre  sait-il  combien  de  lois  ont  été  réservées  pour  l’ap  - 
probation  de  sa* Majesté.  .  .  Je  puis  lui  dire  qu’il  y  en  a  eu  un 
grand  nombre.  .  . 

L’honorable  M.  Mercier.— Il  peut  se  faire  qu’il  y  en  ait  d’au- 
tres,  je  ne  veux  pas  affirmer  le  contraire,  mais  je  ne  m’en  rappelle 
pas.  Je  sais  qne  toutes  nos  lois  de  divorces  sont  réservées  sans 
exception,  mais  elles  sont  finalement  agréées. 

Dans  les  resolutions  nous  disons  que  la  question  de  la  consti¬ 
tutionnalité  de  nos  lois  sera  décidée  par  les  tribunaux,  tandis  que 
le  di  oit  de  désaveu  n  est  transféré  en  Angleterre  que  pour  les  lois 
pouvant  affecter  les  intérêts  généraux  de  l’Empire  ou  du  Canada, 
car  nous  admettons,  pour  ce  qui  concerne  la  Confédération,  que 
cette  garantie  a  sa  raison  d  être,  et  qu’il  est  à  propos  de  la  laisser 
subsister.  C’est  tout  ce  que  nous  proposons  sur  ce  point. 

On  dit  que  ce  changement  est  dangereux.  Pourquoi  ?  S’il  est 
dangereux  de  confier  le  désaveu  de  nos  lois  provinciales  au  gou¬ 
vernement  impérial,  pourquoi  l’exercice  de  ce  droit  ne  le  serait-il 
pas  pour  les  lois  fédérales  ?  Pourtant  aucun  de  ces  messieurs  ne 
s  est  plaint  de  cette  clause  de  la  constitution. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  veut  savoir  si  j’ai  changé  d’o- 


l’hon.  m.  mercier 


203 


pinion  sur  le  conseil.  Non,  M.  le  président,  je  n’ai  pas  modifié 
les  vues  que  j’ai  exprimées  l’année  dernière.  Tant  que  le  peuple 
ne  se  sera  pas  prononcé  pour  l’abolition  de  cette  Chambre,  nous 
n’interviendrons  pas  comme  gouvernement  dans  le  sens  de  l’abo¬ 
lition.  Je  ne  veux  pas  faire  de  luttes  stériles.  Nous  disons  dans 
les  résolutions  que  les  deux  tiers  de  l’Assemblée  législative  pour¬ 
ront  passer  une  loi  pour  abolir  le  Conseil  et  que  celte  Chambre 
disparaîtra  dès  que  sa  Majesté  aura  sanctionné  cette  loi,  et 
qu’une  proclamation  aura  été  lancée.  Et  cette  Chambre  c’est  le 
peuple.  Loin  de  diminuer  les  garanties  d’existence  du  Conseil, 
je  trouve  que  de  fait  nous  les  augmentons.  Aujourd’hui  une 
seule  voix  de  majorité  suffirait  pour  abolir  de  fait  si  non  de  droit 
le  Conseil  Législatif,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  à  son 
existence. 

L’honorable  M.  Taillon. — Et  si  le  Conseil  refusait  à  son  tour 
de  voter  le  “  bill  ”  de  subsides  ? 

L  honorable  M.  Mercier. — Et  si  le  peuple,  justement  indigné 
de  cette  tentative  insolente, déclarait  la  guerre  au  Conseil,  pensez- 
vous  que  le  peuple  ne  finirait  pas  par  triompher  dans  cette  lutte  ? 
Au  reste  on  n’oserait  plus  recourir  à  ce  moyen  à  l’avenir.  On  a 
déjà  essayé  cette  mesure  extrême  sans  succès,  et  l’on  sait  que  la 
répéter  serait  le  coup  de  mort  de  la  Chambre  haute. 

Non,  M.  le  président,  il  n’y  a  pas  de  contradiction  entre  la 
résolution  de  la  conférence  et  nos  déclarations.  On  nous  a  même 
blâmé,  l’année  dernière,  parce  que  nous  ne  voulions  pas  abolir  le 
Conseil,  et  nous  avons  entendu  nos  adversaires  critiquer  notre 
■conduite  à  cet  égard. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  veut  bien  qu’il  y  ait  un  surplus, 
mais  à  condition  qu’il  ne  soit  pas  formé  de  tel  ou  tel  montant  de 
nos  recettes.  Le  surplus  que  nous  annonçons  est  réel  et  provient 
de  ce  (pie  nous  avons  fait  rentrer  l’argent  qui  était  dû  à  la  pro¬ 
vince.  Il  y  aura  cette  différence  entre  ce  surplus  et  le  sien,  c’est 
que  le  notre  sera  bien  visible  et  qu’on  n’a  jamais  pu  trouver  celui 
dont  se  vantait  le  gouvernement  Ross.  S’il  y  a  eu  un  excédant  du 
temps  de  nos  adversaires,  l’argent  doit  se  trouver  quelque  part. 
Or,  nous  avons  eu  beau  chercher,  sciuter,  peser,  nous  n’avons  rien 
trouvé;  la  caisse  publique  était  vide,  nos  honorables  amis  de  l’op- 
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position  ne  nous  ayant  rien  laissé  pour  défrayer  les  dépenses 
qu’ils  avaient  faites. 

Le  surplus  que  l’honorable  trésorier  aura  le  plaisir  d’annoncer 
ne  sera  pas  invisible  comme  celui  de  nos  adversaires.  On  pourra 
le  voir  et  constater  qu’il  s’élève  à  au-delà  d’un  demi  million  de- 
piastres. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  parlé  des  poursuites  inten¬ 
tées  contre  ceux  qui  sont  accusés  d’avoir  détourné  des  fonds  de 
colonisation.  J’aime  mieux  ne  pas  parler  de  ce  sujet-là,  car  il 
s’agit  de  l’administration  de  la  justice.  Seulement  je  dirai  que 
nous  ne  nous  servons  pas  de  ces  faits  regrettables  comme  moyen 
politique.  Quand  il  m’a  fallu  intervenir  pour  faire  donner  la  plus 
faible  punition  possible  à  ceux  qui  étaient  trouvés  coupables,  je 
ne  me  suis  pas  occupé  s’ils  étaient  de  mes  amis  ou  de  mes  adver¬ 
saires  politiques,  j’ai  recommandé  ces  gens  à  la  clémence  des 
juges.  On  me  l’a  reproché  mais  cela  ne  m’empêchera  pas  de 
suivre  la  même  ligne  de  conduite  si  l’occasion  se  présente  de 
nouveau. 

L’honorable  chef  de  l’opposition  a  fait  allusion  à  un  homme 
dont  le  nom  s’est  trouvé  dans  toutes  les  bouches,  c’est  M. Lavallée. 
Nous  avons  dans  ce  cas-là,  le  singulier  spectacle  d’un  conseiller- 
législatif  qui  se  plaint  qu’on  lui  arrache  par  intimidation  sa  démis¬ 
sion  comme  membre  de  la  Chambre  haute.  Dès  qu’il  eût  porté 
plainte  devant  moi  je  me  suis  empressé  de  faire  droit  à  sa  demande 
bien  que  ce  fussent  mes  amis  politiques  qu’il  accusait.  J’aurais 
pu  chercher  à  les  couvrir,  à  gagner  du  temps,  je  ne  l’ai  pas  voulu. 
Le  Dr  Lavallée  avait  droit  à  une  enquête,  je  n’entendis  même  pas 
qu’il  la  demandât.  Je  priai  Sir  Antoine  Aimé  Dorion,  le  juge  en 
chef  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  un  homme  que  tous  respec¬ 
tent  et  dont  personne  ne  suspecte  la  stricte  impartialité,  de  bien 
vouloir  nous  donner  dans  cette  circonstance  le  concours  de  ses- 
hautes  capacités.  Est-ce  là  laconduite  d’un  homme  qui  veut  cacher 
les  fraudes  ? 

L’enquête  a  eu  lieu.  J’y  étais  présent  et  il  a  été  prouvé  que 
loin  d’avoir  été  intimidé  c’est,  au  contraire,  le  Dr  Lavallée 
qui  le  premier  est  allé  trouver  un  de  ses  amis  et  lui  a  dit  : 

“  Sauvez-moi .  .  .  voulez- vous  une  lettre,  une  promesse  d’ap- 
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“  puyer  le  cabinet  Mercier,  je  suis  prêt  à  tout,  mais  sauvez-moi.” 
Voilà  des  faits  que  l’enquête  a  révélés. 

Le  Dr  Lavallée  demandait  aussi  dans  sa  seconde  lettre  au  lieu¬ 
tenant-gouverneur,  qu’on  procédât  contre  lui,  se  disant  prêt  à 
prouver  son  innocence.  Je  me  suis  encore  rendu  à  sa  demande 
et  la  justice  aura  son  cours.  Dieu  fasse  qu’il  prouve  son  inno¬ 
cence.  Je  ne  veux  pas  que  l’on  puisse  dire  que  l’administration 
de  In  justice  a  servi  d’instrument  à  un  parti. 

Je  termine  mes  remarques.  Si  la  Chambre  est  disposée  à  ap¬ 
prouver  ce  qui  est  contenu  dans  le  discours  du  trône,  nous  pour¬ 
rons  tous  ensemble  faire  un  peu  de  bien  à  la  province. 

Que  l’opposition  nous  surveille  comme  elle  croira  devoir  le 
faire,  nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.  Nous  ne  lui  demandons, 
pas  de  nous  aider,  nous  désirons  seulement  qu’elle  travaille  auj 
bien  de  la  province,  à  assurer  sa  prospérité  et  son  bonheur. 


CRÉATION  D'UNE  ÉCOLE  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS,  À  QUÉBEC. 


Discours  prononcé  à  L’ Assemblée  Législative  de  Québec  le  17 
juin  1881,  par  l’Hon.  M.  Mercier. 

M.  le  President, 

Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  féliciter  le  gouvernement  de  la 
proposition  qu’il  nous  soumet  en  ce  moment.  Il  s’agit  de  voter 
une  somme  de  $1,000  pour  encourager  une  école  des  arts  et  mé¬ 
tiers  à  Québec.  Je  n’ai  qu’un  regret,  c’est  que  cette  somme  soit 
si  faible  et  que  l’état  délabré  de  nos  finances  ne  nous  permette 
pas  de  faire  vingt  fois  plus. 

Cette  question  des  arts  et  métiers  intéresse  hautement  le  pays,., 
et  nous  ne  saurions,  nous  les  législateurs,  trop  insister  sur  la  né¬ 
cessité  de  leur  érection  et  de  leur  maintien. 

Cette  question  touche  de  trop  près  à  une  des  grandes  gloires  de- 
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notre  état  social  :  faire  disparaître  l’ignorance  de  nos  classes 
ouvrières,  pour  que  je  ne  profite  pas  de  la  circonstance  qui  m’est 
offerte  afin  de  la  mettre  à  nue  devant  les  mandataires  du  peuple, 
devant  ceux  qui,  par  leur  instruction  et  leur  mandat,  sont  appe¬ 
lés  à  cicatriser  cette  plaie,  en  travaillant  à  la  diffusion  des 
lumières  de  l’instruction. 

La  cause  de  l’instruction  est  la  grande  cause  populaire  ;  c’est 
celle  de  nos  institutions  politiques  ;  c’est  la  cause  nationale  par 
excellence.  Pour  moi  jé  ne  l’examine  jamais  sans  me  sentir  ému 
jusqu’aux  larmes,  en  voyant  si  peu  d’efforts  faits  pour  le  triomphe 
d’une  si  noble  cause. 

La  Chambre  me  permettra  sans  doute,  M.  le  président,  de  dire 
quelques  mots  sur  ce  grand  sujet,  et  de  lui  expliquer  pourquoi  je 
vais  voter  avec  plaisir,  avec  le  gouvernement,  dans  cette  occasion. 

Nos  aspirations  ont  devancé  nos  forces;  nous  avons  voulu  avoir 
des  institutions  politiques  avant  d’être  en  état  d’en  apprécier  toute 
la  signification  et  de  les  bien  faire  fonctionner  ;  nous  avons  voulu 
être  libres  avant  d  etre  capables  de  connaître  tout  le  prix  de  la  li¬ 
berté.  Nos  pères  ont  lutté  vaillamment  et  ont  donné  un  sang- 
noble  et  généreux  pour  nous  conquérir  des  droits,  et  nous  les  sa¬ 
crifions  quelquefois  avec  une  légèreté  coupable  et  une  indifférence 
criminelle.  Et  ces  défaillances,  ces  erreurs,  cette  légèreté  et  cette 
indifférence  que  tout  citoyen  intelligent  voit  et  que  tout  ami  sin¬ 
cère  du  pays  regrette,  viennent  de  1  insuffisance  de  l’instruction 
du  corps  électoral. 

“  Les  meilleures  institutions,  lorsque  l’instruction  d’un  peuple 
n’est  pas  assez  profonde,  assez  générale  pour  en  développer  le 
germe,  ne  sont  que  des  éléments  de  perturbation  dans  la  société 
car  elles  créent  des  besoins-qu’elles  ne  peuvent  satisfaire  ;  elles 
prodiguent  les  droits  et  les  devoirs,  elles  affaiblissent  les  gouver¬ 
nements,  qui,  à  force  de  multiplier  les  lois,  se  mettent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  les  appliquer.  Elles  concentrent  à  l’excès,  dans 
quelques  têtes  ardentes  à  les  recueillir,  les  idées  qu’une  population 
tout  entière  doit  insensiblement  absorber.  Ces  idées  fermentent, 
font  explosion  faute  d  issue  :  c’est  ainsi  que  les  institutions  qui 
produisent  plus  de  force  qu’elles  ne  peuvent  utilement  en  emplo¬ 
yer,  périssent  par  l’excédent  qu’il  leur  faut  comprimer. 
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“C’est  le  danger  auquel  s’expose  tout  gouvernement  dont  la  pen¬ 
sée  première  n’est  pas  de  mettre  en  harmonie  l’instruction  et  la 
constitution  d’un  peuple. 

“  Aux  constitutions  comme  aux  édifices,  il  faut  un  sol  ferme 
■et  nivelé.  L’instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un 
sol  aux  idees.  L  ignorance  d’un  peuple,  quelque  épaisse  qu’elle  soit, 
est  une  surface  sans  consistance  ;  un  préjugé  en  désuétude  l’ébran¬ 
le  en  tombant  ;  une  idee  nouvelle  qui  surgit  l’émeut  autant  qu’une 
commotion  volcanique. 

L  instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvernements 
absolus  ;  leur  ignorance,  au  contraire,  met  en  péril  les  gouverne¬ 
ments  représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour  révéler 
aux  masses  1  etendue  de  leurs  droits,  n’attendent  pas  qu  elles  puis¬ 
sent  les  exercer  avec  discernement.  Et  dès  qu’un  peuple  connaît  ses 
droits,  il  n’y  a  plus  qu’un  moyen  de  le  gouverner  c’est  de  l’instruire. 

“Ce  qu’il  faut  donc  à  tout  gouvernement  représentatif  qui 
prend  naissance  dans  l’élection,  c’est  un  vaste  système  d’enseigne¬ 
ment  général,  gradué,  spécial,  professionnel,  qui  porte  la  lumière 
au  sein  de  l’obscurité  des  masses,  qui  remplace  toutes  les  démar¬ 
cations  arbitraires,  qui  assigne  à  chaque  classe  son  rang,  à  chaque 
homme  sa  place. 

“Tout  gouvernement  fondé  sur  le  double  principe  de  l’égalité 
des  droits  civils  et  de  l’élection,  sera  toujours  anarchique  et  chan¬ 
celant,  si  un  système  d’instruction  qui  lui  soit  propre  ne  régénère 
l’esprit  public,  faussé,  abatardi  par  la  routine  des  temps,  ne  dissipe 
l’encombrement  des  prétentions  que  suscite  le  principe  mal  inter¬ 
prété  de  l’égalité  civile,  prise  pour  l’égalité  sociale,  n’établit  la 
hiérarchie  des  intelligences,  ne  fournit  pas  enfin  un  contingent 
d’hommes  éclairés,  suffisant  pour  recruter  l’administration  muni¬ 
cipale,  le  jury,  l’électorat,  l’éligibilité. 

“  Qui  veut  fermement  le  gouvernement  représentatif,  veut  le 
régime  municipal.  Qui  veut  le  régime  municipal  veut  l’élection. 
Mais  là  où  les  électeurs  ne  sont  pas  juges  éclairés  des  choix  qu’ils 
font,  l’élection  n’exerce  plus  son  droit,  l’intrigue  l’usurpe,  la  cen¬ 
tralisation  paralyse  le  régime  municipal,  si  bien  qu’enfin,  sous 
l’empire  des  formes  parlementaires,  ce  sont  le  monopole  et  l’igno¬ 
rance  qui  font  les  lois.” 
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Voilà  de  grandes  vérités  que  j’emprunte  à  un  célèbre  écrivain 
français  et  que  je  livre  à  l’intelligente  considération  des  membres'- 
de  cette  Chambre. 

Ne  l’oublions  pas  :  nos  défaillances,  nc/s  erreurs,  nos  écarts,  nos 
bouleversements  électoraux,  l’impunité  des  fautes  politiques,  les 
dangers  des  monopoles  dont  nous  sommes  menacés,  le  maintien 
de  vieilles  institutions  dont  nous  voudrions  débarrasser  le  pays,  et 
enfin  la  puissance  ou  plutôt  la  souveraineté  de  certaines  influences 
qui  paralysent,  qui  étouffent  la  véritable  souveraineté,  celle  du 
peuple,  tout  cela  nous  le  devons  au  défaut  d’instruction,  au  man¬ 
que  de  connaissances  et  non  d’intelligence  de  ceux  qui  composent 
le  corps  électoral  ;  à  l’absence  d’une  instruction  primaire  et  secon¬ 
daire  suffisamment  répandue,  suffisamment  subventionnée. 

Comme  le  dit  Emile  de  Girardin,  “  l’expérience  démontre  que 
lorsque  l’instruction  élémentaire  est  le  privilège  de  quelques-uns- 
et  non  l’obligation  de  tous,  elle  ne  fait  que  des  victimes  et  j’a¬ 
jouterai  :  elle  ne  fait  qu’empirer  le  mal,  augmenter  le  pouvoir  des 
influences  occultes  et  des  tendances  mauvaises.  L’ignorance  tue 
la  liberté  ;  l’instruction  lui  donne  la  vie  en  tuant  la  superstition, 
“La  rouille  qui  ronge  le  fer  d’une  machine  exerce  sur  lui  une  ac¬ 
tion  moins  destructive  que  l’ignorance  populaire  sur  les  engrena¬ 
ges  du  système  représentatif.  Comment  veut-on  qu’il  fonctionne 
quand  toute  sa  force  est  employée  à  vaincre  la  résistance  ? 

Lord  Russell,  qui  a  été  soixante  ans  dans  la  politique,  et  qui  a 
pu  durant  cette  longue  période,  juger  les  choses  et  les  hommes,, 
disait  :  “  Il  n’y  a  pas  de  plus  importante  question  à  faire  régler 
par  le  parlement  que  celle  de  l’instruction  nationale.  Avec  la  tran¬ 
quillité  que  nous  procurent  nos  relations  étrangères,  nous  ne  sau¬ 
rions  attirer  l’attention  du  pays  sur  un  sujet  d’un  plus  grand  inté¬ 
rêt  que  celui  de  l’établissement  d’un  système  populaire  d’instruc¬ 
tion  saine  et  universelle.” 

Répandre  l’instruction  primaire,  la  faire  pénétrer  dans  nos- 
campagnes  les  plus  reculées,  vaincre  la  résistance  ou  l’indifférence 
des  parents  à  proclamer  l’obligation  de  la  fréquentation  des  écoles 
dans  certaines  conditions,  voilà  quel  est  le  premier  devoir  de  nos. 
législateurs.  Et  pour  cela,  il  faut  faire  deux  choses  indispensa¬ 
bles  :  augmenter  le  nombre  des  écoles,  car,  dans  les  campagnes,. 
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elles  sont  généralement  trop  éloignées,  et  frapper  d’incapacité  poli¬ 
tique  les  jeunes  gens  qui,  dans  un  certain  nombre  d’années,  arrive¬ 
ront  à  l’âge  de  majorité  sans  savoir  lire  et  écrire.  Comment  peut-on 
espérer  que  de  pauvres  petits  enfants  fréquentent  régulièrement 
l’école  à  la  campagne  quand,  dans  certains  endroits  que  je  connais, 
il  leur  faut  franchir  une  distance  de  40  arpents,  et  cela  dans  les 
boues  et  avec  les  pluies  de  l’automne  et  du  printemps  et  avec  les 
froids  rigoureux  de  nos  hivers  ? 

Et  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d’autres,  nous  procédons 
d’une  manière  bien  peu  rationelle.  Nous  avons  dans  notre  pro¬ 
vince  4282  maisons  d  écoles,  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou 
des  syndics,  fréquentées  par  239,808  élèves.  Nous  ne  donnons  à 
ces  écoles  et  à  ces  élèves,  comme  subsides  parlementaires,  que 
$152,602.07,  ou  environ  63  centins  par  enfant,  et  environ  $35,00 
par  maison  d’école.  Et  cependant  nous  donnons  pour  ce  quon 
est  convenu  d’appeler  la  haute  éducation,  la  jolie  somme  de  $71, 
000  !  Les  collèges  classiques,  au  nombre  de  13  avec  2,948  reçoi¬ 
vent  de  l’Etat  $18,750  ou  $1,418.48  par  institution..  .. 

Loin  de  moi  l’idée  de  déprécier  ces  excellentes  institutions  qu’on 
appelle  les  collèges  classiques  ;  elles  sont  dignes  de  notre  respect 
et  font  trop  de  bien  pour  ne  pas  être  appréciées  et  jugées  avec 
avantage.  Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  pour  démontrer  que  l'es 
collèges  émargent  trop  du  trésor  provincial,  mais  simplement 
pour  prouver  que  les  écoles  élémentaires  n’émargent  pas  assez.  Je 
sais  que  ces  collèges  donnent  gratuitement  l’instruction  à  310  élè¬ 
ves,  une  partie  de  la  pension  à  187  et  toute  la  pension  à  27  jeunes 
gens.  Je  sais  aussi  que  ces  excellentes  maisons  ont  fourni  à  l’Etat 
des  hommes  illustres  et  à  l’Eglise  des  prêtres  vertueux  et  distin¬ 
gués.  Mais  je  veux  dire  que  si,  pour  se  maintenir,  ces  Collèges,  qui 
reçoivent  les  fils  de  familles  à  l’aise,  ont  besoin  des  secours  de  l’Etat 
à  plus  forte  raison  les  écoles  communes,  fréquentées  généralement 
par  les  enfants  des  classes  pauvres,  ont-elles  droits  à  des  alloca¬ 
tions  considérables.  Or  les  chiffres  que  je  viens  de  donner  démon¬ 
trent  à  l’évidence  qu’il  n’y  a  pas  de  justice  proportionnelle  dans  la 
distribution  des  deniers  accordés  pour  l’instruction. 

Il  est  donc  de  la  première  importance  de  trouver  et  d’appliquer 
un  système  plus  rationel,  si  nous  voulons  faire  arriver  à  la  masse= 


210 


DISCOURS  DE 


(Ju  peuple  les  bienfaits  de  l’instruction.  Le  mal  est  immense,  le 
remède  doit  lui  être  proportionné.  Si  nous  voulons  tuer  l’igno¬ 
rance,  il  faut  secourir  les  écoles  élémentaires.  Il  y  aura  toujours 
assez  d’hommes  de  profession,  mais  il  n  y  aura  jamais  assez  d  ou¬ 
vriers  et  de  cultivateurs  instruits.  Les  riches  pourront  toujours 
envoyer  leurs  enfants  au  collège  ;  tandis  que  les  pauvres  ne  pour¬ 
ront  envoyer  les  leurs  aux  écoles  que  si  nous  les  aidons. 

Si  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  voulions  faire  pour  l’instruc¬ 
tion  populaire;  la  moitié  de  ce  que  nous  faisons  pour  des  luttes  sté¬ 
riles  ;  dépenser  pour  cette  grande  et  sainte  cause,  le  quart  de  l’éner¬ 
gie  que  nous  consacrons  à  la  politique,  nous  changerions  la  face  du 
pays  en  dix  anâ  et  nous  aurions  un  corps  électoral  capable  de  ju¬ 
ger  les  fautes  administratives  et  de  les  punir  sévèrement. 

J’ai  prononcé  tout  à  l’heure  des  mots  terribles  et  bien  dange¬ 
reux  :  l’obligation  de  faire  instruire  nos  enfants.  Cette  thèse  que 
je  soutiens  n’est  pas  nouvelle,  et  elle  n’a  pas  toujours  été  impie  • 
elle  ne  l’est  que  quand  elle  est  soutenue  par  un  libéral.  En  effet, 
M.  Oscar  Dunn,  candidat  conservateur  en  1872,  et  soutenu  à  St. 
Hyacinthe  par  le  journal  conservateur  de  l’endroit,  rédacteur  de 
la  Minerve  pendant  plusieurs  années,  et  son  candidat  dans  Sou- 
langes  en  1875,  écrivait  dès  1873  ;  après  avoir  cité  un  article  pu¬ 
blié  par  Prevost-Paradol  dans  le  Courrier  du  dimanche,  défen¬ 
dant  exactement  les  mêmes  opinions  : 

“  Cette  idée  du  grand  publiciste  a  été  très  remarquée  en  France, 
dans  le  temps  ;  mais  comme  beaucoup  d’autres  bonnes  idées,  elle 
fut  vite  oubliée,  après  avoir  défrayé  les  discussions  de  la  presse 
pendant  quelques  jours.  Autant  en  emporte  le  vent  dans  une  so¬ 
ciété  bouleversée  par  la  tourmente  révolutionnaire.  Il  est  per¬ 
mis  d’espéfer  que  dans  un  pays  calme  comme  le  nôtre,  où  la  chute 
d’un  ministère  vient  seule,  de  temps  à  autre,  distraire  la  réflex¬ 
ion  publique,  un  pareil  projet  sera  étudié  avec  plus  de  suite  et 
accueilli  avec  plus  de  faveur.  Prevost-Paradol  était  un  esprit 
remarquable  dont  l’autorité  vaut  beaucoup  par  elle-même  ;  mais 
si  quelqu’un  prétendait  dire,  comme  on  l’a  dit  de  certains  ouvra¬ 
ges  de  politique  spéculative,  que  ses  écrits  sont  d’un  écrivain  de 
premier  ordre,  mais  non  homme  d’état  rompu  à  la  pratique  du 
gouvernement,  nous  demanderions  pour  toute  réponse  la  permis- 
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sion  de  citer  le  20me  article,  chap.  G,  de  la  constitution  de  l’Etat 
du  Massachusetts.  Y oici  cet  article  : 

“  Aucune  personne  n’aura  droit  de  vote  ni  ne  sera  éhVible  à 
une  fonction  de  cet  Etat,  si  elle  ne  peut  lire  la  constitution  en 
anglais  et  écrire  son  nom  ;  pourvu  néanmoins  que  cette  pres¬ 
cription  ne  s’applique  pas  à  aucune  personne  qui  ne  pourrait  s’y 
conformer  à  cause  de  quelque  incapacité  physique,  ni  aucun  per- 
sone  qui  a  maintenant  le  droit  de  vote,  ni  à  aucune  personne, 
qui  aura  soixante  ans  ou  plus  lorsque  la  présente  viendra  en 
“  force.” 

Cet  article  continue  M.  Dunn,  n’affecte  en  rien  les  droits  ac¬ 
quis.  Il  a  pour  but  simplement  d’obliger  les  nouvelles  généra¬ 
tions  à  savoir  lire  et  écrire  pour  avoir  droit  de  vote.  L’intention 
du  législateur  du  Massachusetts  n’a  pas  été  tant  de  forcer  le  peu¬ 
ple  à  s’instruire  que  de  soustraire  les  vieux  résidents  de  cet  Etat, 
qui  ont  tous  en  général  une  instruction  élémentaire  suffisante,  à 
la  concurrance  politique  des  nouveaux  arrivés,  dont  la  majorité» 
parait-il,  est  fort  ignorante  ;  mais  peu  importe  l'arrière-pensée- 
des  auteurs  de  la  loi,  pourvu  que  le  résultat  se  produise  à  l’avan¬ 
tage  du  pays,  et  que  l’immense  problème  de  l’instruction  popu¬ 
laire  marche  vers  une  solution  conforme  aux  besoins  de  la  société 
moderne. 

“  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l’instruction  obligatoire  est  un 
problème  qui  s’impose  nécessairement  un  jour  ou  l’autre  à  toute 
société  démocratique  comme  la  nôtre.  Heureux  les  pays  qui  la 
prévoient  d’avance,  car  le  prévoir  c’est  commencer  à  le  résoudre, 
c’est  s’exempter  pour  l’avenir  de  bien  des  troubles,  de  bien  des 
agitations.  L’instruction  est  une  nécessité  pour  un  peuple  qui  se 
gouverne  lui-même,  c’est-à-dire  qui  est  appelé  fréquemment  à  se 
prononcer  sur  des  questions  qui  touchent  à  ses  plus  chers  intérêts  ; 
il  est  son  propre  maître,  non  plus  un  enfant  en  tutelle  :  on  le  con¬ 
sulte  avant  de  décider  de  son  sort,  et  si  son  intelligence  n’est  pas 

suffisamment  cultivée,  que  deviendra-t-il  ? . 

Et  quelle  était  cette  thèse  de  Prévost- Paradol  que  M.  Dunn  ap¬ 
puyait  avec  le  talent  qu’on  lui  connaît  ?  C’est  la  mienne,  c’est 
celle  d’Emile  de  Girardin,  c’est  celle  de  tous  les  vrais  amis  du  ré¬ 
gime  représentatif  et  qui  en  veulent  conserver  l’influence  et  la 
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valeur.  La  voici  :  “  J’arrive  maintenant,  monsieur  le  rédacteur’ 
au  dernier  et  au  plus  important  article  de  mon  modeste  projet 
de  réforme.  Vous  savez  que  l’usage  général  est  de  voter  dans 
nos  élections,  avec  des  bulletins  imprimés.  C  est  un  usage  que  la 
constitution  ne  prescrit  pas  et  qu’elle  n’interdit  pas  non  plus.  Je 
souhaite  que  le  législateur  se  décide  un  jour  à  1  interdire  ;  en  d  au¬ 
tres  termes,  que  l’électeur  soit  invité,  comme  autrefois,  à  écrire 
lui-même  son  bulletin  sur  le  bureau  et  à  le  remettre  plie  au  pre¬ 
sident  qui  l’introduirait  dans  l'urne.  .  .  .  Mais  direz-vous,  il  fau¬ 
drait  savoir  désormais  lire  et  écrire  ou  du  moins  être  capable  d’é¬ 
crire  le  nom  de  son  candidat  pour  être  électeur  !  Précisément, 
monsieur,  et  c’est  pour  cette  raison  que  je  vous  ai  annoncé  le  der¬ 
nier  article  de  mon  projet  de  réforme  électorale  comme  le  plus  im¬ 
portant  de  tous . 

“  Savoir  clairement  un  nom  et  venir  l’écrire,  c’est  un  acte  de 
discernement  et  de  volonté,  un  signe  de  choix  et  d’indépendance. 
Le  plus  humble  paysan,  sûr  cette  fois  de  sa  pleine  liberté,  arrive¬ 
rait  au  bureau  décidé  dans  son  choix .  Il  aurait  donné,  en 

même  temps  qu’une  marque  d’indépendance,  un  gage  modeste,  je 
le  veux  bien,  mais  certain  et  utile  de  ses  lumières.  Il  saurait 
lire  et  écrire,  et  il  aurait  ainsi  conquis,  autrement  qu’en  prenant 
la  peine  de  naître,  sa  qualité  d’électeur.  Il  déciderait  avec  un 
commencement  d’éducation,  c’est-à-dire  avec  moins  de  chance  de 
se  tromper,  des  intérêts  si  grands  et  si  sacrés  qui  lui  sont  confiés, 
puisqu’on  l’invite,  après  tout,  à  envoyer  un  citoyen  de  son  choix, 
dans  une  assemblée  chargée  de  représenter  le  pays  et  autorisée  à 
parler  en  son  nom.  Certes,  lorsqu’en  échange  d’un  droit  si  pré¬ 
cieux,  et  pour  en  mieux  assurer  le  sincère  exercice,  la  patrie  lui 
demanderait  d’apprendre  à  lire  et  à  tracer  quelques  lettres,  im¬ 
pression  irrécusable  de  sa  pensée,  elle  ne  lui  imposerait  point  une 
tâche  surhumaine,  ni  rien  qui  fût  indigne  de  ses  efforts  ou  nuisi¬ 
ble  à  son  ambition.  Est-ce  trop  demander  à  un  électeur  français 
que  de  l’engager  à  devenir  capable  d’épeler  et  d’écrire  le- nom  de 
la  France,  et  osera-t-on  dire  que  ce  soit  restreindre  ses  droits 
d’homme  et  de  citoyen,  que  de  le  conjurer  de  devenir,  en  effet 
par  l’éducation  la  plus  humble,  un  homme  et  un  citoyen  ?  Faire 
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Me  pareilles  questions,  monsieur,  c’est  les  résoudre  ;  éveiller  sur  ce 
point  le  bon  sens  public,  c’est  le  déterminer  en  notre  faveur. 

“Je  vois  enfin,  dans  cette  réforme  décisive,  un  avantage  indi- 
rect  si  considérable,  que  plus  j’y  songe,  plus  j’y  sens  incliner  mon 
esprit.  Vous  avez  souvent  entendu  parler,  monsieur,  des  lois  sur 
1  instruction  primaire  obligatoire,  et  vous  avez  vu  les  meilleurs 
esprits  se  diviser  sur  la  question  de  savoir  si  l’on  pouvait  ou  non, 
dans  l’intérêt  public,  imposer  à  tous  les  citoyens  ce  commencement 
■  d’instruction.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  esprits  sont 
d’accord  :  c’est  qu’il  est  licite  et  excellent  d’encourager  par  tous 
les  moyens,  les  citoyens  à  acquérir  cette  instruction  élémentaire. 
Or  connaissez-vous,  monsieur,  de  moyens  plus  efficaces,  et  en  même 
temps  plus  légitimes,  pour  exciter  une  émulation  salutaire  que 
•cette  perspective  offerte  à  tous  :  d’être  ou  de  ne  pas  être  électeur, 
.selon  qu’on  sera  capable  ou  non  d’écrire  son  bulletin  de  vote  ? 
Une  certitude  de  ce  genre  équivaudrait  à  l’instruction  primaire 
obligatoire  sans  blesser  la  liberté  de  personne  et  élèverait  en  bien 
peu  de  temps  le  niveau  général  de  l’éducation  populaire.  Je  dis 
en  bien  peu  de  temps,  car  une  élection,  dans  laquelle  l’homme 
illettré  aurait  vu  son  voisin  voter  sans  pouvoir  voter  lui-même 
pour  cause  d’ignorance,  serait  une  leçon  suffisante  pour  la  vanité 
française,  et  jamais  cette  vanité,  souvent  féconde  en  belles  actions 
n’aurait  produit  un  résultat  plus  heureux.” 

Voilà,  M.  le  président,  ce  que  pensait  de  cette  question,  à  cause 
•de  laquelle  j’ai  été  si  calomnié,  deux  écrivains  modérés,  dont  l’un, 
parce  qu’il  était  conservateur  a  trouvé  grâce  devant  l’orthodoxie, 
et  dont  l’autre  était  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  son 
•  époque,  et  serait  encore  une  des  gloires  vivantes  de  la  France,  si 
les  malheurs  de  la  patrie  ne  l’avaient  poussé  à  un  acte  de  déses¬ 
poir  que  les  hommes  de  cœur  comprennent  mais  que  la  religion 
-et  la  raison  ne  nous  permettent  pas  de  justifier. 

Mais  qu’il  soit  bien  entendu  que  cette  réforme  que  je  demande, 
ne  doit  se  faire  qu’avec  toute  la  prudence  et  les  réserves  qu’im¬ 
poseraient  la  pauvreté  des  parents,  la  distance  à  franchir  dans 
•nos  campagnes  pour  parvenir  à  l’école  et  de  manière  à  n’attein- 
«dre  que  les  jeunes  gens,  à  une  époque  déterminée.  Et  qu’il  me 
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soit  permis  de  le  dire  :  ce  peuple,,  je  voudrais  le  voir  s’instruire^ 
parce  que  je  voudrais  le  voir  heureux. 

Et  ce  peuple  auquel  je  voudrais  imposer  les  bienfaits  de  l’ins¬ 
truction,  qu’est-il  ?  c’est  l’arbre  dont  nous  sommes  les  rameaux, 
c’est  cet  arbre  puissant  dont  les  racines,  pénétrant  partout  dans 
le  sol,  ont  puisé  les  sucs  nécessaires  à  notre  existence  nationale. 
C’est  cet  ai’bre  qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  ;  qui  nous  a 
nourris  de  sa  sève,  protégés  de  son  ombre,  soutenus  de  sa  force. 
Cet  arbre,  c’est  le  peuple  !  Laissez-moi  donc  vous  dire  avec  l’au¬ 
teur  des  paroles  d’un  croyant  : 

“  Vous  êtes  peuple,  sachez  d’abord  ce  que  c’est  que  le  peuple.” 

“  Il  y  a  des  hommes  qui,  sous  le  poids  du  jour,  sans  cesse  expo- 
sé's  au  soleil,  à  la  pluie,  au  vent,  à  toutes  les  intempéries  des  sai¬ 
sons,  labourent  la  terre,  déposent  dans  son  sein,  avec  la  semence 
qui  fructifiera,  une  portion  de  leur  force  et  de  leur  vie,  en  obtien¬ 
nent  ainsi,  à  la  sueur  de  leur  front,  la  nourriture  nécessaire  à  tous. 

“  Ces  hommes-là  sont  les  hommes  du  peuple.” 

“  D’autres  hommes  exploitent  les  forêts,  les  carrières,  les  mines, . 
descendent  à  d’immences  profondeurs  dans  les  entrailles  du  sol, 
afin  d’en  extraire  le  sel,  la  houille,  le  minérai,  tous  les  matériaux 
indispensables  aux  métiers,  aux  arts.  Ceux-ci,  comme  les  premiers 
vieillissent  dans  un  dur  labeur  pour  procurer  la  source  des  choses 
dont  tous  ont  besoin. 

“  Ce  sont  encore  des  hommes  du  peuple.” 

D’autres  fondent  des  métaux,  les  façonnent,  leur  donnent  les 
formes  qui  les  rendent  propres  à  mille  usages  variés  ;  d’autres 
travaillent  le  bois,  le  cuir  ;  d’autres  tissent  la  laine,  le  lin  la  soie, . 
fabriquent  des  étoffes  diverses  ;  d’autres  pourvoient  de  la  même 
manière  aux  différentes  nécessités  qui  dérivent  ou  de  la  nature 
directement  ou  de  l’état  social. 

“  Ce  sont  encore  des  hommes  du  peuple.” 

“  Quelques-uns  d’entre  eux  aussi,  à  travers  mille  obstacles, pous¬ 
sés,  soutenus  par  leur  génie,  développent  et  perfectionnent  les 
arts,  les  lettres,  les  sciences,  adoucissent  les  mœurs,  civilisent  les 
nations,  les  environnent  de  cette  splendeur  éclatante  qu’on  appelle 
la  gloire,  forment  enfin  une  des  sources,  et  la  plus  féconde,  de  la , 
prospérité  publique. 
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“  Ainsi,  en  chaque  pays,  tous  ceux  qui  fatiguent  et  qui  peinent 
produisent  et  répandent  les  productions,  tous  ceux  dont  l’action 
tourne  au  profit  de  la  communauté  entière,  les  classes  les  plus 
utiles  à  son  bien-être,  les  plus  indispensables  à  sa  conservation  : 
voilà  le  peuple.  Otez  un  petit  nombre  de  privilégiés  ensevelis 
dans  la  pure  jouissance,  le  peuple  c’est  le  genre  humain. 

“  Sans  le  peuple,  nulle  prospérité,  nul  développement,  nulle  vie 
car,  point  de  vie  sans  travail,  et  le  travail  est  partout  la  destinée 
du  peuple. 

“  Le  peuple,  c’est  l’ouvrier  ;  c’est  lui  qui  fait  le  pain,  l’étoffe 
de  nos  habits,  qui  bâtit  nos  demeures,  les  embellit,  les  orne  de  ces 
mille  choses  qui  les  rendent  à  la  fois  commodes  et  agréables  ;  de¬ 
meures  dans  lesquelles  nous  goûtons  les  plaisirs  de  la  vie,  si  diffi¬ 
ciles  à  gagner  et  si  faciles  à  perdre  ;  c’est  l’ouvrier  qui  fabrique 
l’horloge  qui  nous  rappelle  que  le  temps  s’enfuit  en  nous  laissant 
le  regret  du  passé  et  quelquefois  l’amertume  du  présent  ;  c’est  lui 
qui  fait  119s  temples  où  nous  allons  invoquer  la  divinité  et  la  prier 
de  bénir  nos  travaux  et  nos  joies,  d’adoucir  nos  chagrins  ;  c’est 
“l’ouvrier”  enfin  qui  confectionne  nos  berceaux  dans  lesquels  le 
doux  chant  de  la  mère  endort  l’enfant  quant  le  soir  est  venu  ; 
c’est  lui  qui  orne  nos  cimetières  où  tous,  grands  et  petits,  riches 
ou  pauvres,  nous  allons  dormir  du  dernier  sommeil.  Voilà  “le 
peuple  ”  messieurs  ;  saluons-le  avec  respect,  il  travaille  pour  nous 
tous  ;  soulageons  son  fardeau  car  il  est  lourd  quelquefois  à  porter, 

“  Autrefois  ce  peuple  était  exclave,  aujourd’hui  il  est  libre. 
Alors  les  laboureurs  étaient  attachés  au  sol  avec  les  chaînes  de  la 
loi;  et  un  maître  impitoyable,  armé  de  fouets  et  de  verges,  ne 
voyait  dans  ceux  qui  cultivaient  la  terre,  qui  nourrissaient  le  genre 
humain,  que  des  machines  vivantes  dont  la  valeur  était  calculée, 
non  d’après  l’intelligence,  mais  d’après  la  force.  L’être  moral 
n’existait  pas  chez  1’  “ouvrier”  aux  yeux  de  la  loi  barbare  du 
monde  païen.  Il  y  avait  deux  classes  distinctes  :  l’homme  libre 
et  l’esclave  ;  celui  qui  jouissait  et  celui  qui  travaillait  ;  l’un  cons¬ 
tituait  la  personne  civile  et  politique,  l’autre,  la  chose.  Le  pre¬ 
mier  avait  des  droits  et  pas  de  devoirs,  le  second  n’avait  que  des 
devoirs  et  pas  de  droits.  Celui-ci  constituait  la  plèbe,  le  peuple  ; 
celui-là  formait  les  privilégiés,  les  grands,  les  patriciens. 


216 


DISCOURS  DE 


“  Quand  le  christianisme  parut  sur  la  terre,  il  se  fit  soudain 
une  grande  lumière  qui  éclaira  le  monde,  et  l’égalité  des  hommes, 
proclamée  sur  le  Golgotha,  fit  tomber  les  chaînes  qui  blessaient 
les  membres  de  l’humanité  et  en  dégradaient  le  caractère  auguste. 

Mais  les  hommes  ne  furent  pas  longtemps  égaux  et  les  agapes 
des  premiers  chrétiens  furent  bientôt  oubliées.  Le  servage,  autre 
forme  de  l’esclavage,  dégrada  de  nouveau  la  condition  de  l'ouvrier 
et  ne  disparut  qu  après  des  siècles  de  luttes  et  de  sanglantes 
révolutions. 

“  Aujourd’hui  tous  les  hommes  peuvent  posséder  et  acquérir  ; 
égaux  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  loi  politique,  ils  peuvent  prier 
aux  pieds  des  mêmes  autels,  aspirer  aux  mêmes  dignités  et  grandir 
comme  des  frères  à  l’ombre  des  mêmes  institutions.  Aujourd’hui 
tous  les  hommes  travaillent,  et  l’ouvrier  marche  à  côté  de  l’hom¬ 
me  de  profession  ;  tous  deux  s  entr  aidant  pour  opérer  les  grandes 
œuvres  de  la  réforme  sociale  et  politique.  L’homme  d’état  élevé 
au  plus  haut  poste  reconnaît  son  père  dans  la  foule  et  doit  se  dé¬ 
couvrir  respectueusement  devant  la  charrue  ou  l’atelier  qui  l’ont 
fait  ce  qu’il  est.”  ( 

Il  est  impossible  M.  le  président,  d’énumérer  tous  les  biens  et 
tous  les  progrès  que  les  sociétés  doivent  à  l’ouvrier.  Il  faudrait 
des  volumes  pour  proclamer  ces  grands  travaux  qui  ont  créé  l’in¬ 
dustrie,  perfectionné  les  arts,  amélioré  la  condition  sociale  des 
hommes. 

Et,  comme  le  dit  Smiles,  c  est  au  labeur  physique  et  intellec¬ 
tuel  des  générations  successives  que  les  nations  de  la  terre  doivent 
d’être  ce  quelles  sont  aujourd’hui.  Travailleurs  patients  et  per- 
severants  de  toutes  classes  et  de  toutes  conditions,  cultivateurs 
du  sol  et  excavateurs  des  mines,  inventeurs  et  explorateurs,  ou¬ 
vriers  et  manufacturiers,  artisans  et  poètes,  politiques  et  philoso¬ 
phes,  tous  ont  contribué  au  grand  résultat,  et,  en  venant  avec 
leurs  contemporains  bâtir  sur  les  travaux  de  la  génération  pré¬ 
cédente,  ils  ont  porte  la  construction  générale  au  point  de  gran¬ 
deur  ou  nous  la  voyons  aujourd’hui.  Grâce  à  cette  succession 
•constante  de  nobles  travailleurs,  artisans  de  la  civilisation,  l’ordre 
a  la  longue,  est  sorti  du  chaos  dans  1  industrie,  dans  la  science  et 
•dans  lait.  La  génération  actuelle  est  l’héritière  du  grand  et  du 
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beau  domaine  qui  a  été  pour  ainsi  dire  créé  par  l’habileté  et  l’in¬ 
dustrie  de  toute  notre  race,  et  qui  nous  a  été  laissé  pour  que  nous 
le  cultivions  à  notre  tour,  et  le  transmettions  à  nos  successeurs, 
non-seulement  intact  mais  amélioré.” 

C’est  de  Salvandy  qui  disait  :  “  le  travail  et  la  science  sont  dé¬ 
sormais  les  maîtres  du  monde”  et  ce  sont  les  ouvriers  surtout 
par  leurs  travaux  et  leurs  inventions  qui  ont  prouvé  la  vérité  de 
cette  assertion. 

Mais  cet  ouvrier,  M.  le  président,  qui  travaille  et  qui  peine  pour 
.améliorer  son  sort  et  donner  du  pain  à  ses  enfants  ;  cet  ouvrier, 
type  du  citoyen  honnête,  qu’avons-nous  fait,  que  faisons-nous 
pour  lui,  dans  ce  pays  ?  Rien  !  avouons-le  à  notre  honte  ;  nous 
n’avons  rien  fait  et  nous  faisons  rien  pour  lui.  Et  il  est  là, 
ployant  sous  le  poids  de  son  labeur,  et  il  attend,  impassible  comme 
le  juste,  calme  comme  la  force  dont  il  est  l’emblème. 

Que  pouvons-nous,  que  devons-nous  faire  pour  lui  ?  Lui  ouvrir 
les  portes  du  temple  de  l’instruction  ;  l’initier  à  nos  travaux,  lui 
faire  partager  notre  vie  intellectuelle,  lui  tendre  la  main  comme 
n  un  frère,  essuyer  la  sueur  qui  perle  de  son  front  et  lui  dire  : 
•courage,  ami,  voici  des  écoles  spéciales  et  pratiques  dans  lesquelles 
tes  enfants  vont  apprendre  que  ton  métier  est  une  noble  profession. 

Nous  avons  donné  des  millions  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux  ;  l’ouvrier  a  payé  sa  large  part  des  taxes  nécessaires  à 
ces  immenses  constructions.  Son  tour  est  venu  ;  que  l’Etat  lai 
donne  des  écoles  comme  l’Europe  en  possède  ;  des  écoles  dans 
lesquelles  les  jeunes  gens  apprennent  un  métier,  en  même  temps 
-qu’ils  apprennent  les  sciences  indispensables  dans  ce  siècle  de 
lumières  et  de  progrès. 

Les  commencements  de  ces  écoles  en  France  ont  été  bien  mo¬ 
destes,  mais  aussi  leurs  progrès  ont  été  bien  rapides  et  leurs 
bienfaits,  très  appréciables. 

“  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  dit  Quetten  (Histoire  des 
écoles  impériales  des  arts  et  métiers)  encore  dans  ses  langes  d  une 
trop  longue  enfance,  marchant  sans  guides,  empruntant  à  1  habi¬ 
leté  de  l’acte  ou  des  procédés  incomplets  ou  imparfaits,  qui  ne 
réussissaient  qu’à  force  de  patience  et  d’adresse,  1  industrie  com¬ 
mençait  à  chercher  des  voies  nouvelles. 
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“Indécise,  irrésolue,  parce  qu’il  lui  manquait  l’appui  de  la. 
science,  elle  tendait  déjà  à  s’inspirer  de  l’étude  des  faits  appuyés 
par  1  exactitude  de  théories  qu’elle  soupçonnait,  mais  qu’elle  n’a¬ 
vait  pas  acquises. 

“  De  son  côté,  la  science,  partage  d’un  petit  nombre  d’élus,  mal 
consolidée  sur  des  bases  confuses,  cherchant  la  simplicité  et  la 
clarté  par  1  abstraction  et  l’empirisme,  semblait  pressentir  que 
son  alliance  avec  1  industrie  allait  lui  donner  la  vie,  et  avec  la 
vie,  un  essor  rapide  et  énergique.  A  la  suite  du  grand  mouve¬ 
ment  intellectuel,  qui  fut  le  précurseur  de  la  révolution  française, 
au  milieu  des  efforts  de  la  philosophie  et  du  socialisme,  travail¬ 
lant  à  régénérer  les  idées,  à  chasser  les  abus  du  passé,  à  émanci¬ 
per  les  masses,  la  science  s’éveillant  devait  tendre  la  main  à 

1  industrie . Les  ouvriers  n’existaient  pas  !  on  avait  des 

prolétaires,  travaillant  sans  la  conscience  de  leur  œuvre,  habiles 
en  leur  tour  de  main,  mais  ignorants  de  toutes  choses  en  dehors 

du  metier . Il  fallait  songer  à  former  des  élèves  en  état  de 

fournir  a  1  industrie  des  chefs  et  des  soutiens.  Il  fallait  là,  comme 
sur  le  champ  de  bataille,  organiser  des  cohortes  et  les  mettre  à 
meme  de  faire  face  aux  nécessités  de  l’avenir.  Aussi  dans  tous 
les  pays,  les  hommes,  pénétrés  du  sentiment  du  progrès,  songè¬ 
rent-ils,  tout  d  abord,  a  la  création  d’écoles  industrielles.  L’An¬ 
gleterre,  l’Allemagne  et  l’Amérique  elle-même,  commencent  à  se 
pi  eoccuper  de  ces  fondations  utiles.  Lt  chez  nous,  vers  les  com¬ 
mencements  de  1788 . on  vit  le  duc  de  LaRochefoucauld, 

alors  colonel  d’un  régiment  de  dragons,  un  de  ces  hommes  aux 
idées  généreuses  qui  font  les  philantrophes,  voulant  venir  en  aide 
a  quelques  enfants  de  son  régiment,  qu’il  ne  pouvait,  d’après  les 
règlements,  admettre  comme  enfants  de  troupe,  s’occuper  cl’une 
fondation,  dont  1  idée  première  devait  donner,  un  jour,  naissance 
aux  écoles  d’arts  et  métiers. 

“  L’école  de  Liancourt  fut  installée  dans  une  des  fermes  dépen¬ 
dant  du  domaine  du  duc  et  prit  le  nom  d  école  de  la  Tno'ïitag'ïie , 
parce  qu  elle  était  située  en  haut  de  la  montagne  de  Liancourt. 
Dans  cet  établissement,  La  Rochefoucauld  fit  élever  à  ses  frais, 
une  vingtaine  d’orphelins.  Ces  enfants  dont  le  nombre  augmenta 
successivement  et  vint  a  atteindre  presque  le  chiffre  de  cent,  en 
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1791,  étaient  instruits  par  des  sous-officiers  du  régiment  qui  leur 
■enseignaient  la  lecture,  l’écriture,  et  le  colonel,  joignait  à  ce 
bagage  modeste  quelques  éléments  de  certains  métiers  et  les  bases 
de  l’instruction  militaire,  on  avait  adjoint  aux  sous-officiers  ins¬ 
tituteurs,  les  maîtres-ouvriers  du  régiment,  armuriers,  tailleurs, 
cordonniers,  etc.,  qui  montraient  chacun  leur  métier  à  ceux  des 
élèves  qui  voulaient  ou  pouvaient  s’en  occuper.” 

Cette  école  progressa  si  vite  que  bientôt  500  élèves  s’y  pres¬ 
saient.  Il  fallut  descendre  de  la  montagne  et  prendre  le  château 
de  Liancourt.  Il  fallut  encore  déloger  de  là  ;  la  bâtisse  était  de¬ 
venue  trop  étroite.  Un  alla  à  Compiègne  et  alors  l’institution 
prit  le  nom  de  Prytanée  Français  ;  c’est  là  que  Napoléon,  premier 
consul,  la  trouva.  D’après  ses  ordres  on  y  plaça  des  ateliers  de 
forges,  de  tours  d’ajustage,  de  menuiserie,  de  charronnage,  de 
taille  de  limes,  etc.,  etc.,  chacun  sous  la  direction  de  maîtres  spé¬ 
ciaux.  En  1806,  le  château  de  Compiègne  devenait  à  son  tour 
trop  étroit  et  l’école  fut  transportée  à  Châlons  sur  Marne,  dans 
les  bâtisses  du  séminaire  et  des  couvents  qui  l’avoisinaient.  Dès 
1804,  une  seconde  école,  semblable  à  celle  de  Compiègne,  avait 
été  établie  à  Angers,  pour  recevoir  les  jeunes  gens  de  l’ouest  de 
France.  Plus  tard  surgit  celle  d’Aix  et  de  Beaupréan. 

Aujourd’hui  il  y  a  de  ces  écoles  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
même  en  Russie.  Un  décret  du  4  décembre  1864,  leur  a  donné 
en  France  le  nom  d’écoles  d’enseignement  secondaire  spéciale  et 
Duray  les  perfectionna  en  fondant  à  Cluny  une  école  normale 
destinée  à  former  des  professeurs  pour  cette  spécialité  de  l’ensei¬ 
gnement.  Enfin  un  décret  du  6  novembre  1875,  a  rendu  l’action 
de  ces  écoles  plus  uniforme  et  plus  efficace. 

L’article  Ier  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  “  Les  écoles  d’arts 
■“  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne,  d’Angers  et  d’Aix  ont  pour 
“  objet  de  former  pour  toutes  les  industries  correspondantes  à 
“  l’emploi  du  fer  et  du  bois  des  chefs  d’atelier  et  des  ouvriers 
■“  exercés  en  la  pratique  éclairée  des  arts  spécialement  utiles  à  ces 
■“  industries.  Elles  sont  placées  sous  l’autorité  du  ministre  de 
“  l’agriculture  et  du  commerce  et  sous  la  surveillance  du  préfet 
■“  du  département  dans  lequel  chacune  d’elles  est  établie.” 

L’article  4  décrète  que  des  bourses  ou  fractions  de  bourses  sont 
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accordées  par  l’Etat  aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  cons¬ 
tater  l’insuffisance  des  ressources  de  leurs  familles  pour  leur 
entretien  à  l’école.  La  durée  des  cours  est  fixée  à  trois  ans. 
L’enseignement  comprend  pour  la  théorie  :  liarithmétique,  la  géo¬ 
métrie  et  l’algèbre  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne,  la, 
mécanique,  la  physique,  la  chimie,  le  dessin,  la  géographie,  la 
comptabilité  et  la  grammaire  ;  et  pour  la  pratique  :  l’enseigne¬ 
ment  correspondant  aux  industries  qui  emploient  le  fer  et  le  bois,, 
se  donne  dans  quatre  ateliers  spéciaux,  à  savoir  :  modèles,  menui¬ 
series,  fonderies,  et  forges.  Les  élèves  ne  sont  pas  admis  avant 
15  ans  ni  après  17  ans  et  doivent  posséder  les  connaissances 
acquises  à  l’école  primaire  et  être  munis  d’un  certificat  délivré 
par  un  chef  d’industrie  constatant  que  le  candidat  est  familiarisé 
avec  le  travail  manuel. 

Ce  candidat  doit  de  plus  exécuter  sous  les  yeux  des  examina¬ 
teurs  avant  son  admission,  une  pièce  de  bois  ou  de  fer,  en  rapport 
avec  le  métier  qu’il  aura  déjà  étudié.  Voici  les  prix  payés  aux: 
directeurs,  aux  professeurs  et  autres  employés  de  ces  écoles  : 

frs.  frs. 

Directeur . de  6,000  à  7,000 

Ingénieur .  “  4,500  à  5,000 

Aumônier .  “  1,800  à  2,500 

Professeur .  “  2,400  à  3,600 

Maîtres .  “  l,s00  à  2,400 

Chef  d’atelier .  “  3,000  à  4,000 

Sous-chef  d’atelier .  “  2,200  à  3,800 

Maître  de  musique .  “  800  à  1,200 

Maître  tailleur,  etc.,  etc .  “  1,400  à  2,000 

Il  faut  avouer  que  c’est  là  une  manière  intelligente  de  relever 
la  condition  de  l’ouvrier.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  élèves 
sont  généralement  admis  aux  frais  de  l’Etat  qui  les  nourrit,  les 
habille  et  les  instruit.  Pour  rencontrer  ces  dépenses,  le  budget 
de  1877  accorde  972,000  francs,  près  de  $200,000,  pour  l’année 
seulement,  indépendamment  des  bourses  fournies  par  les  munici¬ 
palités  des  villes  et  autres,  lesquelles  bourses  atteignent  un  chiffre 
que  je  n’ai  pu  trouver  dans  les  statistiques,  mais  qui  parait  très- 
considérables. 


l'hon.  m.  mercier 


221 


“  A  part  ces  trois  écoles,  rétablies  par  le  décret  de  1873,  il  y 
en  a  encore  plusieurs  de  ce  genre  qui  fonctionnent  en  France 
contentons  nous  d’en  nommer  les  principales  : 

1.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  700  élèves,  alloca¬ 
tion  30,000  francs  distribués  en  bourses,  demi-bourses  et  quarts  < 
de  bourses. 

2.  Ecole  centrale  Lyonnaise  fondée  par  des  commerçants  pos¬ 
sédant.  des  ateliers,  dans  lesquels  les  élèves  sont  exercés  aux 
travaux  de  menuiseries,  de  forges,  de  limes  et  de  ferblanteries. 

3.  Ecole  des  mineurs  de  St.  Etienne  destinée  à  former  des 
directeurs  d’exploitations  d’usines  métallurgiques. 

4.  Ecole  des  mineurs  d’Alais,  aussi  destinée  à  former  des  maî¬ 
tres  ouvriers  mineurs. 

Il  y  a  en  outre  des  écoles  d’horlogerie,  de  dentelles,  à  Caen,  à 
Bayeux,  au  Creuzot,  Meudon,  Bagneul  ;  de  tissage  à  Lyon,  Reims, 
etc.  A  Paris,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  dirigent  un  vaste 
établissement  d’apprentissage  muni  de  15  ateliers. 

Ces  écoles  sont  devenues  tellement  populaires  qu’en  1876  elles 
comptaient  déjà  150,000  élèves,  et  M.  Hippau,  qui  donne  ce  chif¬ 
fre  le  trouve  insuffisant  car,  dit-il,  il  ne  présente  qu’un  élève  sur 
240  habitants,  tandis  qu’en  Allemagne  ces  écoles  reçoivent  un 
élève  sur  200. 

Il  n’y  a  pas  au  Canada  d’école  semblable,  du  moins  pas  dans 
la  province  de  Québec.  On  voit  bien  dans  le  rapport  du  surin¬ 
tendant  de  l’instruction  un  bon  nombre  d’établissements  indiqués 
sous  la  rubrique  de  collèges  industriels,  mais  ces  établissements 
ne  sont  industriels  que  par  le  nom.  L’instruction  qui  s’y  donne 
conduit  à  l’industrie  comme  tout  chemin  mène  à  Rome.  Mais 
l’instruction  industrielle  pratique,  comme  elle  se  donne  dans  les 
écoles  spéciales  de  France,  d’Allemagne  et  de  Suisse  n’existe 
pas  ici.  On  a  voulu  attaquer  les  écoles  en  France  et  l’article  du 
budget  leur  accordant  1,151,000  francs,  fut  l’objet  d’une  vive  dis¬ 
cussion  dans  la  séance  du  26  avril  1850,  et  savez-vous  quels 
furent  les  défenseurs  de  ces  institutions  ?  Berryer  et  Dupin,  deux 
des  plus  célèbres  avocats  de  France.  Et  savez- vous  quel  témoi¬ 
gnage  ces  écoles  reçurent,  en  présence  de  toute  la  députation 
nationale  ?  Les  chefs  d’établissements  industriels  français,  attes- 
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tèrent  la  déclaration  suivante  :  “  Les  écoles  d’arts  et  métiers  sont 
•d’une  utilité  tellement  incontestable,  que  si  elles  n’existaient  pas, 
il  faudrait  les  ci’éer  ;  qu’une  foule  d’emplois  dans  les  grands 
ateliers  et  dans  les  chemins  de  fer  ne  sauraient  être  occupés  aussi 
convenablement  que  par  les  anciens  élèves  des  écoles  des  arts  et 
métiers  ;  qu’enfin,  si  par  impossible,  ces  écoles  venaient  à  être 
supprimées,  l’industrie  nationale  en  recevrait  un  contre-coup 
fâcheux  qu’il  serait  alors  trop  tard  de  constater.” 

M.  Archambault,  l’habile  directeur  de  l’Ecole  polythecnique  de 
Montréal,  a  compris  l’importance  et  la  valeur  de  ces  écoles  indus¬ 
trielles,  car  le  programme  de  son  institution  comprend  celui  des 
grandes  écoles  de  France  dont  je  viens  de  parler.  Mais  ce  pro¬ 
gramme  n’est  que  sur  le  papier,  du  moins  quant  à  la  portée  de 
l’enseignement  pratique,  et  attend  pour  être  réalisé  des  allocations 
-suffisantes  de  la  part  de  l’Etat.  Cette  question  s’impose  impé¬ 
rieusement  à  notre  attention,  et  nous  devrions  la  résoudre  avant 
longtemps.  En  formant  des  hommes  spéciaux,  les  écoles  fourni¬ 
raient  aux  différentes  industries  de  notre  pays  des  chefs  et  des 
administrateurs  habiles.  Elles  ouvriraient  de  nouvelles  carrières 
•à  nos  jeunes  gens  et  les  guériraient  de  l’amour  excessif  qu’ils  ont 
pour  ce  qu’on  appelle  les  “professions  libérales.”  Nos  enfants  pui¬ 
seraient  dans  ces  écoles  le  goût  des  arts  mécaniques  et  y  appren¬ 
draient  qu’il  y  a  d’autres  carrières  que  celles  du  barreau,  du  nota¬ 
riat  ou  de  la  médecine,  d’autres  carrières  où  les  hommes  peuvent 
;se  distinguer.  Les  arts  mécaniques  cesseraient  d’être  des  métiers 
vulgaires  pour  devenir  des  professions  nobles  et  élevées,  comme 
ils  le  sont  en  réalité,  dans  l’esprit  des  hommes  sencés  ;  professions 
n’en  doutons  pas,  messieurs,  dans  lesquelles  les  citoyens  rendent 
•de  grands  services  à  la  patrie,  dans  lesquelles  ils  peuvent  s’élever 
à  de  hautes  positions,  conquérir  l’estime  et  mériter  la  reconnais¬ 
sance  de  leurs  compatriotes. 

Laissez-moi  vous  dire  que  nous  sommes  dans  d’excellentes  con¬ 
ditions  pour  faire  quelque  chose  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué.Les 
dotations  accordées  à  nos  chemins  de  fer  sont  presque  entière¬ 
ment  payées,  le  chemin  de  fer  du  nord  est  terminé,  la  crise  com¬ 
merciale  est  finie  et  il  nous  semble  que  nous  pouvons  espérer  quel¬ 
ques  années  d’abondance  et  de  prospérité.  Les  capitaux  des  vieux 
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pays  nous  sont  offerts  ;  le  commerce  devient  actif  ;  les  esprits  pa¬ 
raissent  mieux  dirigés  vers  les  affaires,  enfin  notre  province  sem¬ 
ble  vouloir  secouer  sa  torpeur  et  marcher  à  la  suite  des  pays  qui 
sont  entrés  dans  la  voie  du  progrès. 

Sachons  profiter  des  circonstances,  tâchons  de  réparer  ]e  temps 
perdu,  et  apôtres  des  grandes  idées,  donnons  au  pays  une  école 
industrielle,  destinée  à  produire  des  chefs  d’atelier,  des  contre-maî¬ 
tres,  des  mécaniciens,  enfin  des  ouvriers  capables  d’éclairer  les 
pas  encore  chancelants  de  notre  industrie  naissante.  Si  j’avais  le 
temps  je  mettrais  sous  les  yeux  la  liste  des  hommes  distingués 
en  général,  qui  en  France,  ont  doté  et  soutenu  ces  écoles  spéciales. 
Vous  verriez  Montliyon,  Michel  Brezin,  Xavier  Jourdain  et  tant 
d’autres  encore  ;  qui,  avec  une  philantrophie  admirable  sont  ve¬ 
nus  au  secours  des  classes  ouvrières,  et  ont  aidé  à  l’instruction 
pratique  de  leurs  enfants.  La  France  qui  est  grande  dans  tout  ce 
qu’elle  fait,  même  dans  ses  erreurs,  la  France  a  voulu  perpétuer 
la  mémoire  de  LaRochefoucauld  en  élevant  une  statue  le  6  octo¬ 
bre  1861,  à  Liancourt,  en  l’honneur  de  ce  bienfaiteur  des  ouvriers 
et  sur  laquelle  sont  gravées  ces  belles  paroles  :  “  Il  faut  aider  tout 
ce  qui  est  utile.  Il  faut  attacher  son  nom  à  tout  ce  qui  est  bien.” 

Où  est  le  LaRochefoucauld  canadien  qui  va  devenir  le  bienfai¬ 
teur  de  nos  classes  ouvrières  ?  L’avenir  dira  si  j’ai  trop  présumé 
du  dévouement  et  de  l’intelligence  de  mes  compatriotes;  mais  je 
ne  désespère  pas  de  voir  quelques-uns  de  mes  compatriotes,  ayant 
de  l’argent  et  du  patriotisme,  compléter  avec  l’aide  du  Gouverne¬ 
ment  l’œuvre  de  l’école  du  Plateau,  et  réaliser  ici  la  noble  pensée 
qui  se  prosuit  en  Europe. 

Je  lisais  encore  hier  le  testament  que  Frs.  X.  Jourdain,  manu¬ 
facturier  français  et. chevalier  de  la  légion  d’honneur,  faisait  en 
1863  et  dans  lequel  il  prononce  ces  paroles  touchantes  :  vou¬ 
lant  témoigner  de  ma  reconnaissance  pour  l’instruction  gratuite 
que  j’ai  reçue  en  1812  et  les  années  suivantes,  à  lecole  d’arts  et 
métiers  de  Châlons-sur-Marne,  et  qui  m’a  ouvert  la  carrière  in¬ 
dustrielle,  je  fais  donation  à  cette  institution  d’une  rente  annu¬ 
elle  de  1000  francs  sur  l’Etat,  à  perpétuité.”  Plusieurs  donations 
semblables  ont  été  faites. 

En  Allemagne  et  dans  les  principales  villes,  les  chambres  de 
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commerce,  les  manufacturiers  et  les  principaux  citoyens  se  sont 
réunis  dans  une  association  philantropique  et  ont  fondé  de  ces 
écoles  ;  pourquoi  nos  marchands  et  nos  manufacturiers  n’en  fe¬ 
raient-ils  pas  autant  ?  C’est  une  œuvre  digne  de  Montréal,  qui  ferait 
sa  gloire  et  le  bonheur  de  nos  ouvriers.  Si  une  telle  institution 
était  établie,  les  cités,  les  villes  et  certains  comtés  pourraient  être 
invités  à  la  fondation  de  bourses  annuelles  qui  y  entretiendraient 
des  jeunes  ouvriers  de  talents  que  la  localité  produit  et  qui  y  vé¬ 
gètent  aujourd’hui  faute  de  connaissances  suffisantes.  Quelques 
hommes  intelligents  pourraient  être  chargés  de  l’étude  du  projet 
on  pourrait  même  envoyer  en  Europe,  aux  frais  du  gouvernement 
«leux  ou  trois  délégués  qui  feraient  un  rapport  circonstancié  sur 
le  fonctionnement  des  principales  institutions  de  ce  genre  ;  et 
alors  la  question,  débarrassée  de  l’incertitude  dans  laquelle  je  la 
présente,  pourrait  être  résolue  plus  facilement  et  plus  avantageu¬ 
sement. 

Laissez-moi  vous  rappeler  les  paroles  d’un  célèbre  industriel 
français,  Ternaux  devenu  député  en  1829  :  “  Cinquante  ans  d’ex¬ 
istence  commerciale  et  manufacturière,  disait-il,  à  la  tribune,, 
m’ont  mis  plus  d’une  fois  à  même  de  réfléchir  sur  la  malheureuse 
situation  des  jeunes  gens  sortant  du  collège  qui  me  demandaient 
ou  pour  qui  les  parents  sollicitaient  des  places  et  dont  je  ne  pou¬ 
vais  satisfaire  les  demandes.  Combien  n’en  ai-je  pas  vu  se  frap¬ 
per  le  front  de  désespoir,  et  les  plus  sensés  se  plaindre  amèrement 
que  leurs  parents  ne  les  eussent  fait  instruire  de  préférence  à 
manier  le  rabot  ou  la  lime.” 

On  dit  souvent  ici,  sans  trop  réfléchir,  que  le  clergé  canadien  a 
accaparé  l’instruction  de  la  jeunesse  et  qu’il  a  trop  multiplié  les 
collèges  classiques.  C’est  une  erreur,  M.  le  président,  c’est  même 
de  l’ingratitude.  Les  institutions  religieuses  ont  le  contrôle  de 
l’instruction  supérieure,  c’est  vrai,  mais  à  qui  la  faute  et  où  est  le 
mal  ?  Qu’ont  fait  les  laïques  dans  ce  pays  pour  instruire  la  jeu¬ 
nesse  ?  Rien,  ou  presque  rien.  Et  où  en  serait  l’instruction  dans 
notre  province  sans  le  noble  dévouement  de  notre  clergé  ?  Elle- 
n’aurait  fait  aucun  progrès.  Quels  sont  les  citoyens  qui  auraient- 
pu  fonder  ces  institututions  remarquables  qu’on  appelle  “  collège 
de  Montréal,”  collège  Stë'-Marie,”  “collège  de  St-Hyacinthe,”  de- 
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“Nicolet”  et  de  “Ste-Thérèse”  ?  Cherchez-les  et  vous  ne  les  trou¬ 
verez  paâ.  Sachons  l’avouer  et  le  reconnaître  ;  nous  ne  serions 
pas  honnêtes  si  nous  ne  savions  pas  être  justes  et  francs  II  fallait 
le  soutle  religieux,  il  fallait  le  généreux  désintéressement  du  prê¬ 
tre  pour  donner  la  vie  à  ces  grandes  et  belles  institutions  qui  font 
la  gloire  de  notre  pays  et  dans  lesquelles  des  professeurs,  dont 
nous  gardons  un  pieux  souvenir,  nous  ont  rompu  le  pain  de  l’ins¬ 
truction.  Sans  le  prêtre  la  plupart  d’entre  nous  ne  seraient  pas 
instruits,  ou  ne  le  seraient  que  d’une  manière  incomplète  et  in¬ 
suffisante  à  la  mission  que  nous  sommes  appelés  à  remplir.  Res¬ 
pectons  ces  maisons  qui  ont  fait  de  nous  des  citoyens  utiles  au 
pays  et  défendons-les  contre  les  attaques  de  la  calomnie  et  de  la 
médisance.  Nous  prouverons  par  là  que  nous  ne  sommes  pas 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  que  nous  sommes  de  plus 
des  hommes  de  cœur. 

Et,  en  demandant  des  écoles  spéciales  et  industrielles,  nous  ne 
cherchons  pas  à  détruire  les  collèges  classiques,  mais  bien  à  aider 
leur  œuvre  :  nous  demandons  aux  laïques  de  faire  leur  part, 
comme  le  clergé  a  fait  la  sienne,  dans  le  grand  travail  de  l’ins¬ 
truction  publique.  Comme  le  dit  si  bien  Saint-Marc  Girardin 
(Moniteur  5  juin  1839)  il  ne  s’agit  pas' de  substituer  l’éducation 
professionnelle  à  l’éducation  classique,  il  s’agit  simplement  de 
mettre  à  côté  de  l’éducation  classique,  l’éducation  professionnelle 
d’établir  par  conséquent  différentes  études  correspondantes  à  la 
diversité  des  professions  sociales.  Nous  voulons  ouvrir  une  carrière,, 
donner  de  l’essort  et  de  l’avenir  à  tous  ces  jeunes  gens  qui  n’ont 
pas  d’aptitude  ou  de  goût  pour  les  professions  libérales  ;  nous 
voulons  multiplier  les  moyens  d’instruction  et  par  conséquent  les. 
forces  de  la  génération  future.  Nous  devons  cette  réforme  au 
pays  ;  elle  répond  à  un  besoin  impérieux  de  notre  siècle.  Je  dirai 
au  législateur  et  au  gouvernement,  avec  L’Herminier  :  Versez 
l’instruction  sur  la  tête  du  peuple,  vous  lui  devez  ce  baptême.” 
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TROUBLES  DU  NORD-OUEST 


Discours  prononcé  le  15  avril  1885,  à  V Assemblée  Législative  de 
'  Québec  par  l’Hon.  M.  Mercier. 

Monsieur  le  Président, 

La  Chambre  vient  d’adopter  un  sous-amendement  auquel  per¬ 
sonne  ne  pouvait  s’objecter.  Il  nous  demande  d’ajouter  les  mots 
“ et  quelle  espère  que  l’ordre  sera  bientôt  rétabli. ” 

Personne  ne  peut  dire  le  contraire,  car  il  va  de  soi  que  nous 
désirons  que  l’ordre  soit  rétabli.  La  difficulté  ne  vient  donc  pas 
de  là,  mais  elle  reste  en  entier  sur  l’amendement  du  député  de 
Charlevoix  et  sur  la  proposition  principale. 

L’amendement  du  député  de  Charlevoix  dit  : 

“  Cette  Chambre  regrette  les  tristes  événements  qui  se  produi¬ 
sent  actuellement  dans  le  Nord-Ouest,  mais  admire  le  courage  et 
la  loyauté  des  officiers  et  soldats  volontaires  de  cette  province, 
qui,  n’écoutant  que  la  voix  du  patriotisme  et  du  devoir,  ont,  sans 
hésitation,  abandonné  leurs  occupations  et  leurs  familles  pour  se 
rendre  sur  le  théâtre  de  l’insurrection. 

“  Que,  pour  des  motifs  de  loyauté,  de  patriotisme  et  de  pru¬ 
dence,  cette  Chambre  ne  saurait  discuter  en  ce  moment  les  faits 
qui  ont  pu  engager  une  partie  des  habitants  du  Nord-Ouest  dans 
la  voix  de  la  sédition  et  de  l’oubli  de  leurs  devoirs  envers  l’auto¬ 
rité  constituée  ;  mais  quelle  croit  devoir  exprimer  la  confiance 
que  le  gouvernement  du  Canada  ne  négligera  aucun  moyen  légi¬ 
time  pour  épargner  autant  que  possible,  l’effusion  du  sang  et 
ramener  promptement  la  tranquilité  et  la  paix.” 

Quant  à  la  proposition  principale  on  la  connaît.  Elle  a  pour 
effet  de  blâmer  le  gouvernement  fédéral.  Nous  sommes  donc 
appelés  maintenant  sur  la  question  suivante  :  devons-nous  rem¬ 
placer  la  proposition  de  l’honorable  député  de  Trois-Rivières  par 
l’amendement  que  je  viens  de  lire. 

On  viens  de  répondre  à  la  proposition  de  l’honorable  député  de 
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Trois-Rivières  par  un  double  argument.  L’adopter  serait  un 
acte  de  déloyauté,  et  puis  il  est  inopportun  de  prononcer  une 
opinion  sur  les  événements  du  Nord-Ouest. 

Prenons  le  premier  point.  Cette  question  de  déloyauté  dont 
on  nous  rebat  tant  les  oreilles,  dont  on  cherche  tant  à  se  préva¬ 
loir  en  certains  quartiers,  je  la  cherche  en  vain  ici.  On  l’a  sou¬ 
levée  dans  l’unique  but  d’effrayer  les  députés,  de  semer  des  pré¬ 
jugés  dans  le  pays.  Mais  il  me  semble  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  il  était  de  mode  de  se  piquer  de  loyauté,  où  l’on  se 
payait  du  mot  sans  se  préoccuper  si  on  avait  la  chose  elle-même. 
Ce  n’est  pas  de  cette  manière  que  j’entends  la  loyauté  ;  je  crois 
qu’il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  obligations. 

Notre  peuple  a  conquis  lui-même  ses  libertés,  et  aujourd’hui 
nous  sommes  peut-être  le  peuple  le  plus  libre  du  monde.  Nous 
professons  le  respect  le  plus  profond  pour  la  couronne  d’Angle¬ 
terre,  à  laquelle  nous  sommes  reconnaissants  des  libertés  que 
nous  lui  devons.  Telle  est  notre  loyauté.  Mais  doit-elle  aller 
jusqu’à  voir  avec  indifférence  nos  frères  du  Nord-Ouest  privés  de 
leur  égale  part  de  justice,  de  droits  et  de  privilèges  ? 

D’ailleurs,  ceux  qui  crient  si  fort  à  la  déloyauté  oublient-ils  les 
leçons  de  notre  histoire  ?  Ont-ils  oublié  qu’en  1837  et  1838,  ici 
en  Canada  nous  étions  justement  dans  la  position  des  Métis  du 
Nord-Ouest,  nous  étions  les  Métis  du  Bas-Canada?  tous  les 
droits  nous  étaient  refusés,  et  quand,  à  bout  de  patience,  nos 
pères  prirent  les  armes,  on  les  accusa  de  déloyauté,  on  les  traita  de 
rebelles,  justement  comme  il  est  de  mode  aujourd  hui  de  traiter 
les  Métis  du  Nord-Ouest.  Et  lorsqu’on  les  eût  traqués  d’une 
extrémité  à  l’autre  du  pays,  qu’on  les  eût  exilés  ou  conduits  à 
l’échafaud,  qui  a  protesté  ?  Non  seulement  le  Canada  français 
tout  entier,  mais  encore  beaucoup  de  ceux  qui  ne  partageaient 
pas  nos  croyances  religieuses  ;  un  grand  nombre  de  concitoyens 
d’origine  différente,  de  gens  dont  on  n  avait  jamais  suspecte  la 
loyauté  et  que  révoltaient  les  injustices  de  l’autorité  à  notre  egard, 
n’ont  pas  craint  d’élever  la  voix  pour  protester.  Mais  sans  doute 
on  dira  que,  pour  trouver  la  loyauté  clans  toute  sa  pureté,  on 
devra  traverser  l’Atlantique  et  aller  la  demander  a  la  meie- 
patrie.  Eh  bien,  en  Angleterre  même,  on  a  vu  â  cette  meme 
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époque,  des  patriciens,  des  hommes  appartenant  aux  premières 
familles  du  royaume,  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  se  lever 
dans  la  chambre  des  lords — pour  aider  à  écraser  les  Canadiens- 
français— non,  pour  prendre  la  part  des  pauvres  Métis  du  Bas- 
Canada.  De  ce  nombre  se  trouvait  le  héros  de  Waterloo,  duc  de 
\\  ellington,  ce  brillant  capitaine  qui  avait  consacré  sa  vie,  offert 
son  sang  a  sa  patrie,  a  son  roi.  Qni  le  croirait  1 ...  .  un  déloyal 
cai  cet  homme  de  génie  arrivé  au  faîte  de  la  gloire,  qui  avait 
vaincu  Napoléon  I,  honorait  de  ses  sympathies  les  pauvres  Métis 
du  Bas-Canada,  protestait  hautement  contre  la  conduite  des 
autorités  impériales  à  l’égard  de  nos  pères. 

Que  vit-on  encore  ?  Le  Parlement  Impérial  recevoir  trois 
cents  pétitions  d  Angleterre,  d  Irlande  et  d  Ecosse,  lui  demandant 
de  refuser  les  subsides  destinés  à  écraser  les  rebelles. 

Ceux  qui  viennent  aujourd  hui  nous  parler  de  déloyauté  sont- 
ils  donc  plus  loyaux  que  les  hommes  les  plus  loyaux  de  l’Angle¬ 
terre  ?  Veulent-ils  1  être  plus  que  ces  hommes  appartenant  aux 
premières  familles  de  la  Grande-Bretagne,  plus  loyaux  qu’un 
Lord  John  Russell,  qu’un  Hughes,  qu’un  Wellington,  qu’un  Lord 
Brougham  ? 

Si  M.  Garneau,  dans  son  histoire,  a  pu  tracer  les  lignes  que  je 
vais  lire,  nous  pouvons  tenir  le  même  langage  sans  offenser  la 
loyauté  que  nous  sommes  tenus  de  professer  à  l’égard  de  l’An¬ 
gleterre. 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  l’histoire  du  Canada  par  Garneau  ; 
a  la  page  354  de  la  nouvelle  édition  : 

Page  288. 

Agiter  une  pareille  question  pour  un  pareil  motif  à  lepoque  d’un 
mouvement  insurrectionnel,  c’était  paraître  l’encourager  et  aug- 
menter  les  soupçons  contre  les  Canadiens.  Néanmoins  lord 
Brougham,  lord  Glenely,  le  duc  de  Wellington  dans  la  chambre 
des  lords,  lord  John  Russell,  M.  Warburton,  M.  Hume,  M.  Leader, 
M.  Stanley,  dans  celle  des  communes,  blâmèrent  la  conduite  des 
ministres  et  leur  attribuèrent  les  événements  qui  étaient  arrivés. 
Lord  Brougham  surtout  fit  un  long  et  magnifique  discours,  dans 
lequel  il  recommanda  la  clémence  envers  les  insurgés,  et  justifia 
le  droit  de  révolte  :  “  Lorsqu’on  blâme  les  Canadiens  avec  tant  de 
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-véhémence,  dit-il,  qui  leur  a  appris  à  se  révolter,  je  le  demande  ? 
■Où,  dans  quel  pays,  de  quel  peuple  ont-ils  pris  la  leçon  ?  Vous 
vous  récriez  contre  leur  révolte,  quoique  vous  ayez  pris  leur 

•  argent  contre  leur  consentement,  et  anéanti  les  droits  que  vous 
vous  faisiez  un  mérite  de  leur  avoir  accordés.  Vous  énumerez 
leurs  autres  avantages  ;  ils  ne  paient  pas  de  taxes,  ils  reçois  ent 
des  secours  considérables  de  ce  pays  ;  ils  jouissent  de  précieux 
avantages  commerciaux  que  nous  payons  cher,  et  vous  dites  :  toute 
la  dispute  vient  de  ce  que  nous  avons  pris  vingt  mille  louis  sans 
consentement  de  leurs  représentants  ? 

“  Vingt  mille  louis  sans  leur  consentement!  Certes,  ce  fut  pour 
vingt  shellings  qu  Hampden  résista,  et  acquit  par  sa  résistance 
un  nom  immortel,  pour  lequel  les  Plantagenets  et  les  Guelfes 
auraient  donné  tout  le  sang  qui  coulait  dans  leurs  veines  !  Si 
résister  à  l’oppression,  si  s’élever  contre  un  pouvoir  usurpé  et 

•  défendre  ses  libertés  attaquées  est  un  crime,  qui  sont  les  plus 
grands  criminels  ?  Qui  sont-ils,  si  ce  n  est  nous-meme  peuple 
anglais  ?  C’est  nous  qui  avons  donné  1  exemple  à  nos  frères  amé¬ 
ricains.  Prenons  garde  de  les  blâmer  trop  durement  pour  l’avoir 
suivi  !” 

Voilà  le  langage  tenu  par  un  Lord  anglais  qui  a  eu  de  son 
temps  la  position  la  plus  honorable  que  l’on  puisse  avoir  dans  la 
politique  et  dans  la  diplomatie  de  l’Europe.  Répondez  à  ces  mes¬ 
sieurs,  condamnez  si  vous  en  avez  le  courage  ceux  qui,  dans  le 
parlement  anglais,  n’ont  pas  craint  d  être  accuses  de  manquei  de 
loyauté  en  exprimant  des  sympathies  pour  les  Métis  canadiens 
français  du  Bas-Canada. 

Répondez  donc  à  Lord  Brougham,  vous  qui  etes  si  loyaux,  pt 
si  vous  pouvez  lui  répondre,  eh  bien,  ecrasez-nous,  car  nous  le 
disons  hautement,  de  toute  la  force  de  notre  voix,  pour  que  tout 
le  pays  nous  entende  :  les  Métis  du  Nord-Ouest  ont  nos  sympa¬ 
thies  ! 

Voici  maintenant  une  proposition  qui  a  été  faite  le  7  mars 
1838  à  propos  des  troubles  du  Canada. 

“  A  motion  was  made,  and  the  question  being  put,  that  an 
humble  address  be  presented  to  Her  Majesty  to  express  to  Her 
JÆajesty  our  deep  regret  that  the  tranquility  of  Her  Majest)  s 
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provinces  of  Upper  and  Lower  Canada  should  hâve  been  dis— 
turbed  by  the  wicked  and  treasonable  designs  of  a  disaffected 
party  in  those  provinces,  by  which  many  of  the  inhabitants  havtr 
been  seduced  into  open  revoit  against  the  authority  of  Her 
Majesty  ; 

lo  assure  Her  Majesty  that  we  hâve  observed  with  theutmost 
satisfaction  the  zeal  and  fidelity  which  hâve  animated  the  loyal 
inhabitants  of  Her  Majesty  s  North  American  provinces,  and 
that  we  cordially  rejoice  in  the  success  which  has  attended  the- 
exertions  of  Her  Majesty ’s  faithful  subjects  ; 

To  assure  Her  Majesty  of  our  continued  détermination  to  aid 
Her  Majesty  in  every  effort  which  she  may  be  called  upon  to 
make  for  the  suppression  of  revoit  and  the  complété  restoration 
of  tranquillity  ;  professing  at  the  same  time  our  desire  to  afford 
îedress  for  every  real  grievance,  and  maturely  consider  such  per¬ 
manent  arrangements  for  the  constitution  and  government  of 
the  province  of  Lower  of  Canada,  as  may  best  secure  the  rights 
ancl  liberties  and  promote  the  interests  of  ail  classes  of  Her 
Majesty  s  subjects  in  that  province  ; 

Humbly  to  represent  to  Her  Majesty,  that  it  appears  to  us, 
upon  a  considération  of  the  documents  and  correspondence  relat- 
mg  to  the  North  American  provinces  which  Her  Majesty  has 
been  graciously  pleased  to  communicate  to  this  House,  that  the 
open  défiance  of  Her  Majesty’s  lawful  authority  in  the  provinces 
of  Upper  and  Lower  Canada,  and  the  necessity  of  suppressing 
rébellion  by  force  of  anus,  and  of  suspending  the  constitutional 
government  of  Lower  Canada,  are  in  a  great  degree  attributable 
to  the  want  of  foresight  and  energy  on  the  part  of  Her  Majesty’s 
confidential  servants,  and  to  the  ambiguous,  dilatory  and  irreso- 
lute  course,  which  they  hâve  pursued,  in  respect  to  the  affaire  of 
Canada,  since  their  appointment  to  office.” 

Il  se  trouve  que  la  proposition  de  M.  Turcotte  est  couchée  juste¬ 
ment  dans  les  mêmes  termes  ;  le  député  de  Trois-Rivières  a  pris 
pour  modèle  cette  motion  soumise  à  une  chambre  composée  de 
quelque  600  membres,  dont  287  ont  voté  pour.  Ainsi,  sur  600 
membres,  il  s’est  trouvé  287  hommes  libres  qui  n’ont  pas  hésité 
à  déclarer  par  leurs  votes  qu’il  n’était  pas  juste  de  laisser  écraser- 


/ 


! 


l’hon.  m.  mercier 


231 


le  peuple  canadien-français.  La  motion  n’a  été  repoussée  que  par 
une  majorité  de  20  voix.  Et  il  y  aurait  de  la  déloyauté  à  imiter 
cet  exemple,  à  employer  les  mêmes  termes,  les  mêmes  moyens, 
constitutionnels  pour  exprimer  son  onpinion  !  Allons-donc,  ces¬ 
sons  donc  de  nous  nourrir  de  vains  mots.  Soyons  sérieux. 

Ah  !  M.  le  président,  autrefois  nos  pères  ne  comprenaient  pas. 
ainsi  les  choses.  Et  aujourd’hui,  avec  notre  système  perfectionné 
de  gouvernement,  nous  n’aurions  pas  notre  liberté  de  parler,  pas- 
le  droit  de  dire  notre  mot  sur  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la 
Puissance  dont  notre  province  fait  partie  ! 

Les  citoyens  de  cette  province  n’auraient-ils  pas  le  droit  de  se 
réunir  au  jour  et  à  l’heure  qu’ils  choisiraient,  ici,  dans  notre- 
bonne  vieille  cité  de  Québec,  pour  exprimer  leur  opinion  ?  de 
convoquer  des  “  indignation  meetings  ”  dans  les  murs  de  Québec- 
pour  protester  contre  quelque  grande  injustice  comme  on  en  voit, 
tant  commettre  aujourd’hui?  Eh!  que  sommes-nous  donc,  nous,, 
sinon  1  assemblée  du  peuple  de  la  province,  régulièrement  orga¬ 
nisée,  chargée  d’un  mandat  représentatif  ?  Et  l’on  voudrait  nous- 
refuser  le  même  droit  ? 

Réglons  donc  une  bonne  fois  cette  question  de  loyauté  ;  mais, 
que  ce  soit  dans  le  sens  des  libertés  !  Nous  désirons  tous  la  paix,, 
égale  protection  de  la  loi,  égale  distribution  de  droits  pour  tous 
les  habitants  de  ce  Dominion,  quels  qu’ils  soient. 

Je  comprends  parfaitement  le  malaise  des  ministres  et  de  leurs- 
fidèles  amis  en  cette  circonstance.  Le  silence  des  ministres  est. 
significatif.  Je  conçois  qu’ils  plaident  non  opportunité.  C’est, 
là  le  second  point  par  lequel  ils  espèrent  repousser  notre  propo¬ 
sition.  Cependant,  ces  grands  opportunistes  admettent  le  prin¬ 
cipe  de  la  proposition  du  député  de  Trois-Rivières  ;  leur  amen¬ 
dement  constate  implicitement  qu’il  y  a  eu  quelque  chose  qu’ils, 
condamnent  dans  les  causes  de  l’insurrection  ;  ils  demandent  seu¬ 
lement  à  ne  pas  se  prononcer,  pour  des  motifs  de  prudence.  Puis,, 
après  avoir  admis  que  l’insurrection  a  été  provoquée  par  des  mal¬ 
versations  et  des  concussions  qu’ils  ont  un  intérêt  politique  à 
taire,  commises  sous  l’égide  des  autorités  fédérales,  ils  veulent.- 
conclure  par  une  banale  expression  de  confiance  en  ces  mêmes, 
autorités. 
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Mais,  je  me  le  demande,  M.  le  président,  s’il  n’est  pas  opportun 
•de  blâmer  le  gouvernement  fédéral,  quel  à  propos  y  a-t-il  de 

•  chanter  ses  louanges. 

Cet  amendement,  dépouillé  de  ses  contradictions,  ne  contient 
•donc  que  deux  lignes  dignes  d’occuper  notre  attention  :  celles  où 
l’on  exprime  de  l’admiration  pour  le  courage  de  nos  volontaires. 
Mais  c’était  déjà  dit,  cela,  dans  la  motion  principale  ;  pourquoi 
clone  en  enlever  le  mérite  à  l’honorable  député  de  Trois-Rivières  ? 
Oui,  nous  les  admirons,  nous  sommes  tous  unanimes  à  vanter 
leur  bravoure,  ces  braves  jeunes  gens  à  l’émouvant  départ  des¬ 
quels  nous  avons  assisté.  Honneur  à  eux  !  gloire  à  eux  !  et 
puissent-ils  nous  revenir  couverts  de  lauriers. 

Puisque  nos  adversaires  11e  trouvaient  rien  autre  chose  à  dire 
clans  cette  circonstance,  j’ai  le  droit  de  leur  reprocher  leur  laco¬ 
nisme.  Que  de  belles  choses  ils  avaient  à  dire  !  Que  cl’émouvants 
incidents  à  relater  !  ils  pouvaient  parler  de  la  hère  réponse  de  ce 
brave  colonel  du  65e,  M.  Aldéric  Ouimet,  un  homme  que  j’estime, 
bien  que  ne  partageant  pas  toujours  ses  idées,  à  l’un  de  ces  géné¬ 
raux  de  salon  comme  on  en  vo}Tait  à  la  cour  de  Napoléon  III 
avant  T870,  qui  lui  demandait  par  télégraphe  s’il  était  prêt  à 
partir:  “Oui,  répondit  le  colonel,  quand  mes  hommes  auront  un 

•  équipement  convenable;  pas  avant!  ”  Ils  auraient  pu  rappeler 
que,  grâce  à  l’irréprochable  organisation  du  département  de  la 
milice,  sous  le  ministre  actuel,  les  officiers  avaient  pour  toute 
■  arme  défensive  et  offensive  dans  la  campagne  qu’ils  allaient 
entreprendre,  une  simple  idée  de  parade  ;  qu’ils  demandaient 
au  moins  qu’on  leur  donnât  un  revolver  pour  pouvoir  défendre 
leur  vie  au  besoin,  mais  que  le  département  de  la  milice  n’ayant 
pas  prévu  le  cas,  ce  fut  le  colonel  Ouimet  qui  dut  procurer  des 
revolvers  à  ses  officiers  à  ses  dépens  ! 

Pourquoi  n’ont-ils  pas  parlé  des  souffrances  imposées  à  nos 
volontaires  par  la  négligence  du  gouvernement  qui  aurait  pu  les 
•exempter  de  toute  fatigue  en  les  envoyant  par  voie  des  Etats- 
Unis.  Pourquoi  n’ont-ils  pas  fait  mention  de  ces  braves  volon¬ 
taires,  appartenant  à  nos  meilleures  familles,  notre  meilleur  sang, 
•recrutés  dans  notre  meilleure  société,  comptant  dans  leurs  rangs 
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■îles  commis,  des  marchands,  des  employés  civils,  des  avocats,  des 
députés,  un  juge  ! 

Pourquoi  n’ont-ils  pas  parlé  du  bataillon  d’Halifax,  qui  refu¬ 
sait  de  marcher  parce  qu’il  n’était  pas  équipé  convenablement 
pour  une  aussi  longue  expédition  ? 

Pourquoi  passer  sous  silence  qu’en  ce  moment  le  65e  est  sta¬ 
tionné  à  Calgary,  à  l’autre  extrémité  de  la  partie  construite  du 
Pacifique,  et  que  le  colonel  Ouimet  refuse  de  marcher  plus  loin 
parce  que  le  département  de  la  milice  n’a  pas  songé  à  donner  à 
ses  hommes  l’équipement  qui  convient  à  des  êtres  humains  ? 

Ils  auraient  pu  mentionner  tous  ces  faits.  Mais  non,  pour 
cela  il  leur  eût  fallu  admettre  tout  haut  ce  qu’ils  pensent  tout 
bas.  Il  leur  eût  fallu  censurer  ceux  qu’un  étroit  sentiment  de 
parti  les  empêche  de  censurer.  Mais  quoi  qu’ils  fassent,  le  pays 
saura  demain,  il  sait  déjà  qu’il  n’y  a  pas  un  homme  dans  cette 
Chambre  qui  croit  sincèrement  que  le  gouvernement  fédéral  a 
fait  ce  qu’il  devait  faire  pour  les  Métis  et  les  volontaires. 

L’amendement  proposé  par  les  députés  de  Charlevoix  et  d’Ar- 
genteuil  est  donc  incomrlet.  C’est  pour  combler  cette  lacune 
que  je  vais  fournir  à  tous  mes  collègues  l’occasion  d’exprimer 
tout  haut  ce  qu’en  leur  âme  et  conscience  ils  croient  sincèrement, 
et  cela  à  la  faveur  du  sous-amendement  suivant  : 

Je  propose  en  amendement  à  la  proposition  en  amendement, 
que  le  second  paragraphe,  sauf  les  mots  adoptés  par  le  premier 
^ous-amendement,  soit  retranché  et  remplacé  par  les  suivants  : 

Tout  en  faisant  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
dans  le  Nord-Ouest,  cette  Chambre  espère  que  des  mesures  seront 
prises  immédiatement,  pour  faire  disparaître  les  causes  des  trou¬ 
bles  et  assurer  aux  habitants  du  Nord-Ouest,  sans  dictinction  de 
races  et  de  croyances,  les  droits  et  les  libertés  qu’ils  réclament 
avec  raison  depuis  longtemps  ; 

Que  les  troubles  du  Nord-Ouest  ont  été  en  grande  partie 
causés  par  le  manque  de  prévoyance  et  l’absence  d’une  politique 
prudente  et  énergique  et  par  une  politique  ambigüe,  remplie  de 
tâtonnements,  de  retards  et  d’irrésolutions  de  la  part  des  auto¬ 
rités  fédérales,  à  l’égard  des  habitants  du  Nord-Ouest  ; 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  de  cette  pro- 
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vince  prendra  les  moyens  constitutionnels  pour  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  familles  de  nos  braves  volontaires  un  montant  suffi¬ 
sant  pour  les  secourir  durant  l’absence  de  leurs  chefs  et  de  leurs 
soutiens  naturels.” 


QUESTION  KIEL 


Discours  'prononcé  par  l’Honorable  M.  Mercier,  à  V Assem¬ 
blée  Législative  de  Québec,  le  7  mai  1886. 

M.  le  Président, 

Malgré  l’heure  très  avancée  de  la  nuit,  je  vais  essayer  de  répon¬ 
dre  de  suite  aux  observations  qui  viennent  d’être  faites  par  le 
Procureur  général,  afin  de  terminer  cette  discussion  pendant  cette 
séance  et  de  remplir  ma  promesse  de  l’autre  jour,  en  prenant  le 
vote  cette  nuit  même. 

déception. 

Je  ne  cacherai  pas,  monsieur,  la  pénible  impression  qu’a  pro¬ 
duite  chez  moi  le  débat  actuel.  Je  croyais  que  l’assemblée  légis¬ 
lative  de  la  province  de  Québec  représentait  avant  tout  une  popu¬ 
lation  française  et  catholique  ;  je  croyais  que  les  auteurs  de  la 
Confédération,  ceux  qui  ont  fait  pour  nous  ce  pacte  fédéral, 
avaient  eu  au  moins  la  prudence  de  nous  réserver  dans  le  Canada 
qu’il  s’agissait  de  créer,  un  asile  où  pourraient  se  réunir  quelque¬ 
fois,  sans  danger  et  sans  menace,  les  amis  de  notre  nationalité, 
un  asile  sacré  au  sein  duquel  nous  pourrions,  à  l’ombre  protec¬ 
trice  de  la  nouvelle  constitution,  parler  français  et  exprimer  des 
sentiments  français. 

Oui  !  on  nous  le  disait  en  1865  :  “  La  province  de  Québec  res- 
“  tera  française  et  placée  au  centre  de  la  confédération,  dont  elle 
“  sera  le  cœur,  elle  pourra  défendre  les  français  disséminés  d’une 
“  extrémité  à  l’autre  du  pays,  et  si  jamais  un  des  siens  est  per- 
“  sécuté  dans  le  coin  le  plus  reculé  de  ce  grand  pays,  elle  pourra 
‘‘  faire  entendre  sa  voix  puissante  et  écraser  l’oppresseur.” 


LHON.  M.  MERCIER 


235 


INQUIÉTUDES. 

Nous  avions  nos  inquiétudes,  et  nous  les  manifestions  haute¬ 
ment. 

On  nous  répondait  :  “  Pourquoi  craignez-vous  descendants  des 
Français  !  Aujourd’hui  vous  êtes  noyés  dans  une  province 
“  qu’on  appelle  la  province  du  Canada;  vous  êtes  faibles  dans 
“  une  union  législative  ;  vous  êtes  soixante-cinq  du  Bas-Canada 
contre  soixante-cinq  du  Haut-Canada,  et  encore,  sur  les 
“  soixante-cinq  de  votre  province,  il  y  en  a  vingt  qui  ne  parlent 
pas  votre  langue,  qui  ne  professent  pas  votre  religion  ;  mais 
nous  allons  vous  donner  une  assemblée  nationale  au  sein  de 
“  cette  belle  province,  une  assemblée  nationale  qui  sera,  de  par  la 
loi  et  de  par  la  constitution,  la  véritable  représentation  du  sen- 
“  timent  français  et  du  sentiment  catholique.”  On  ajoutait  : 

Dans  cette  assemblée,  vous  pourrez,  avec  succès,  défendre  vos 
“  institutions  ;  vous  n’y  entendrez  parler  que  le  langage  du 
“  patriotisme  de  vos  pères  et  vous  ne  serez  pas  exposés  à  vous 
“  heurter,  à  chaque  instant,  contre  le  fanatisme  des  orangistes 
“ou  des  sectes  protestantes!  Vous  serez  chez  vous  enfin!” 
“  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  j’étais  un  de  ceux  qui  exprimaient  des  craintes, 
j  étais  un  de  ceux  qui  croyaient  que  cette  confédération,  destinée 
à  garantir  nos  institutions,  à  garantir  notre  langue  et  nos  lois  et 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  que  cette 
confédération  tuerait  nos  dernières  espérances,  détruirait  nos  der¬ 
nières  illusions. 

Poussé  par  ces  craintes,  j’ai  laissé  le  parti  conservateur  avec 
lequel  je  m’étais  identifié  dans  mes  jeunes  années  et  avec  lequel 
je  pensais  mourir.  Ça  été  une  des  grandes  tristesses  de  ma  vie. 
J’abandonnais  des  chefs  pour  lesquels  j’avais  du  respect,  et  ie  les 
abandonnais  parce  que  je  croyais,  dans  mon  âme  et  conscience, 
que  cette  confédération  qu’on  disait  devoir  nous  garantir  notre 
avenir  national  n’était  qu’un  piège  que  l’on  tendait  à  notre  igno¬ 
rance  des  affaires  politiques,  à  notre  ignorance  du  fanatisme  de 
certains  hommes  de  la  politique  canadienne.  (Ecoutez).  Quand 
je  parlais  de  mes  inquiétudes  patriotiques,  on  cherchait  à  me 
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retenir  en  me  rassurant  et  l’on  me  disait  :  “Pourquoi  craindriez 
“  vous  ?  Nous  allons  mettre  notre  assemblée  nationale  dans  la, 
“  vieille  capitale  de  la  Nouvelle- France,  dans  la  vieille  cité  de 
“  Champlain  et  là,  cette  assemblée,  asile  vénéré  des  grandes 
“  choses  du  passé,  sera  protégée  par  les  souvenirs  des  plaines- 
“  d’ Abraham  et  de  Ste  Foye  ;  soyez  sans  inquiétude,  nos  enfants 
“  n’entendront  à  l’ombre  de  tous  ces  grands  souvenirs,  que  des 
“  paroles  de  patriotisme,  et  jamais  des  paroles  de  trahison  ! 
(Applaudissements). 

Hélas  !  monsieur,  si  j’en  juge  par  les  débats  qui  se  font  depuis 
dix  jours,  nous  avons  été  bien  trompés,  nous  avons  été  bien 
trahis  !  On  nous  promettait  alors  la  liberté,  et  aujourd  hui  on 
nous  refuse  la  liberté  la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  défendre 
le  faible  et  l’opprimé.  On  nous  disait  alors  que  notre  nationalité 
serait  entourée  de  toutes  les  protections  possibles,  et  aujourd’hui 
le  Procureur  général  nous  dit  :  “  Etouffez  la  voix  de  votre  patrio- 
“  tisme  et  taisez-vous,  vos  ennemis  sont  là  qui  vous  écoutent  et 
“  leur  haine  vous  serait  fatale  !  ”  (Honte  !  Honte  !) 

Oui,  honte  à  ceux  qui  sont  assez  lâches  pour  nous  tenir  un 
semblable  langage  !  oui  !  honte  à  ceux  qui  nous  supplient  de 
nous  taire,  de  peur  de  soulever  le  fanatisme  des  ennemis  de  notre 
nationalité  ! 


Où  est  donc  ce  patriotisme  des  grands  jours  d’autrefois  ?  Où 
sont  donc  les  traditions  du  parti  conservateur  qu’on  nous  a  tou¬ 
jours  représenté  comme  le' véritable  parti  national  ?  Quelle  humi¬ 
liation,  Monsieur,  pour  deux  millions  de  Français  !  Le  Procureur 
général  nous  dit  :  “  N’intervenons  pas  de  peur  de  nuire  aux  en- 
“  fants  de  notre  race  !”  Et  là-bas,  à  Ottawa,  les  ministres  fédéraux 
chargés  de  nous  représenter  disaient:  “Ne  résignons  pas,  car 
“  nous  perdrions  nos  portefeuilles.”  (Applaudissements).  C’est-à- 
dire  qu’ici  on  nous  dit:  “ Ne  défendez  pas  vos  nationaux  de  peur 
“  que  le  fanatisme  ne  vous  écrase  ”  ;  et  là-bas  on  disait  :  “  Lais- 
“  sons  le  fanatisme  écraser  nos  nationaux,  de  peur  de  perdre  nos 
“  portefeuilles  !”  (Ecoutez,  écoutez). 

Je  proteste,  au  nom  du  peuple  canadien -français  contre  cet 
avilissement  national  qui  humilie  tous  les  hommes  de  cœur.  Et 
ma  protestation  est  l’expression  fidèle  des  sentiments  de  tout  le 
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jieuple,  non  seulement  de  tous  les  libéraux,  mais  encore  de  la , 
grande  majorité  des  conservateurs.  Tous  seront  profondément-, 
blessés  de  la  chute  dont  nons  sommes  témoins  ce  soir  ;  cette 
blessure,  fait  au  cœur  de  notre  race,  saignera  longtemps,  bien 
longtemps. 

INJURES  AUX  LIBÉRAUX 

Les  résolutions  patriotiques  qui  ont  été  soumises  à  cette  Cham¬ 
bre,  et  que  j  appuie,  avec  mes  amis,  ont  soulevé  une  tempête 
d’indignation  ;  on  a  traité  les  libéraux  d’hypocrites  ;  on  a  affirmé- 
que  nous  voulions  arriver  au  pouvoir  en  passant  sur  le  cadavre 
de  Louis  Riel.  Mais  le  Procureur  général,  qui  s’est  fait  l’écho 
de  ces  injures,  ignore-t-il  que  ces  résolutions  ont  été  proposées 
par  des  conservateurs  ?  (Applaudissements.)  N’est-ce  pas  le  dé¬ 
puté  du  comté  de  Québec,  un  homme  qui  n’a  pas  honte  de  se  dire 
conservateur,  qui  a  proposé  la  première  de  ces  résolutions  ?  (Ecou¬ 
tez,  écoutez.)  Or,  l’honorable  député  du  comté  de  Québec  est  un 
homme  qui  a  rendu  de  grands  services  à  son  parti,  qui  l’a  défendu 
dans  les  plus  mauvais  jours  et  qui  lui  est  resté  fidèle  lorsque  bien 
des  âmes  vénales  et  lâches  ont  faibli.  (Ecoutez,  écoutez.) 

L  hon.  M.  Garneau  n  est-il  pas  un  ancien  ministre  conserva¬ 
teur  qui  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de  dévouement  et  qui 
a  passe  sa  vie,  toute  une  carrière  honorable,  à  défendre  ses  amis 
et  à  les  protéger  contre  leurs  adversaires  et  leurs  propres  fautes  ? 

Et  ces  résolutions  ne  sont  elles  pas  appuyées  par  le  député 
d’Hochelaga  ?  Or,  je  ne  sache  pas  que  ce  monsieur  ait  des  ten¬ 
dances  bien  libérales.  Le  fait  est  que  ses  tendances  sont  beau¬ 
coup  plus  conservatrices  que  celles  des  ministres  actuels,  et  l’on 
sait  parfaitement  bien  que  1  on  a  dit  quelque  part,  et  non  sans, 
raison,  que  l’école  représentée  par  l’honorable  député  d’Hochelaga. 
est  la  véritable  école  conservatrice  dans  ce  pays,  et  que  les  minis¬ 
tres  qui  siègent  sur  les  banquettes  du  trésor  sont  entachés  de 
l’hérésie  libérale.  Par  conséquent,  ces  résolutions  sont  donc  de 
provenance  conservatrice  ;  offertes  par  un  conservateur,  elles 
sont  appuyées  par  un  conservateur  et  défendues  par  d’autres 
conservateurs. 

Vous  avez  ensuite  d’autres  propositions  qui  viennent  du  député- 
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■de  Trois-Rivières.  Or,  je  ne  sache  pas  que  ce  monsieur  se  soit 
-avoué  libéral.  J’ai  toujours  compris  qu’il  réclame  son  titre  de 
conservateur  autant  que  les  anciens  ministres  qui  gouvernèrent 
la  province  autrefois  et  que  1  es  conservateurs  ont  été  obligés  de 
•chasser  parce  qu’ils  ruinaient  leur  parti.  Pourquoi  donc  venir 
dire  que  nous  sommes  seuls  à  la  tête  du  mouvement,  quand  ce 
mouvement  est  parti  simultanément  des  rangs  des  deux  partis  ? 

Au  lendemain  du  16  novembre,  ce  n’étaient  pas  les  liberaux 
seuls  qui  pleuraient  la  mort  de  Louis  Riel  ;  unis  aux  conserva¬ 
teurs,  ils  se  rencontrèrent  dans  la  rue,  sur  les  places  publiques  et 
se  donnèrent  la  main  affectueusement  comme  des  frères,  s’affli¬ 
geant  du  même  deuil  national  !  Ne  l’oubliez  pas  :  les  libéraux  de 
Montréal  se  sont  rendus  à  l’hôtel  de  ville  de  la  métropole  en  com¬ 
pagnie  des  conservateurs,  et  les  libéraux  ont  remarqué  dans  cette 
■occasion  solennelle  que  les  conservateurs  pleuraient  comme  les 
libéraux.  Oui,  libéraux  et  conservateurs  se  sont  rendus  ensem¬ 
ble  à  l’hôtel  de  ville  ;  ils  ne  se  sont  pas  demandé  s’ils  étaient 
conservateurs  ou  libéraux  ;  ils  sont  partis  ensemble,  ils  sont  arri¬ 
vés  ensemble  sur  les  degrés  de  l’hôtel  de  ville,  confondant  leur 
patriotisme  commun,  oubliant  les  divisions  du  passé  et  protestant 
avec  une  énergique  unanimité  contre  l’exécution  de  Louis  Riel- 
Ils  n’ont  pas  cru  que  c’était  un  mouvement  de  parti  qui  se  fai¬ 
sait,  mais  ont  affirmé  par  leurs  paroles  et  leurs  actions  que  c’était 
un  mouvement  national  :  et  ceux  qui  nous  condamnent  aujour¬ 
d’hui,  ceux  qui  nous  critiquent,  étaient  alors  à  côté  de  nous  ;  ceux 
qui  nous  insultent  pleuraient  alors  avec  nous.  (Applaudissements.) 

Aujourd’hui,  ces  mêmes  hommes  nous  crachent  à  la  figure 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  traîner  dans  la  boue  le  pauvre 
martyr  de  Régina.  Arrêtez,  messieurs  !  Nous  ne  vous  laisserons 
point  faire.  Vous  ne  renverserez  pas  ainsi  les  rôles.  Ce  n’est 
pas  nous  qui  serons  traînés  dans  la  boue,  car  nous  avons  gardé 
religieusement  le  sentiment  national  ;  c’est  vous  qui  le  serez, 
parce  que  vous  trahissez  ce  sentiment  auquel  vous  avez  juré  fidé¬ 
lité.  (Ecoutez,  écoutez).  Ce  ne  sont  pas  les  patriotes,  mais  les 
pendards  qui  seront  traînés  dans  la  boue  ! . 

Dans  les  quelques  observations  que  j’aurai  l’honneur  de  faire 
ce  soir,  je  veux  démontrer  que  ceux  qui  nous  combattent  aujour- 


LHON.  M.  MERCIER 


239 


•d  hui  étaient  avec  nous  et  qu  ils  ont  trahi  la  cause  nationale. 
INous  avons  entendu  tout  à  l’heure  le  Procureur  général  nous 
dire  que  le  vote  qu  il  allait  donner  dans  un  instant  le  ruinerait 
peut-être  dans  l’opinion  publique.  Il  a  eu  raison  ;  c’est  un  cri 
de  désespoir  qu’il  a  fait  entendre  là  et  ce  cri  n’est  que  l’écho  du 
sentiment  intime  de  chacun  de  nos  adversaires  dans  cette  Cham¬ 
bre.  Le  fait  est  que  c’est  l’écho  du  glas  de  Régina  !  Le  Procu¬ 
reur  général  comprend  que  la  dernière  heure  a  sonné  pour  chacun 
de  ceux  qui  vont  approuver  l’exécution  de  Louis  Riel,  et  lorsque 
tout  a  1  heure,  il  disait  qu’il  voulait  remplir  son  devoir  jusqu’au 
bout,  quand  même  les  électeurs  le  chasseraient  aux  prochaines 
élections,  il  ne  parlait  ainsi  que  pour  donner  un  peu  de  cœur  à 
ses  amis,  (honte)  car  il  n’a  pas  l’intention  de  se  présenter,  et  il 
ne  sera  pas  ici  après  les  prochaines  élections,  (applaudissements) 
ou  s’il  y  est,  il  n’y  sera  pas  comme  député  de  Montréal-Est. 
(Ecoutez,  écoutez.)  Les  citoyens  de  cette  division  sont  trop  pa¬ 
triotes  pour  ne  pas  flétrir  le  langage  qu’il  a  tenu  ce  soir.  Soyez 
surs  que  cet  homme  saura  se  réfugier  prudemment  dans  quelques 
grasses  sinécures,  comme  le  greffe  de  Montréal,  ou  il  essaiera  de 
•cacher  la  honte  de  sa  trahison. 

LES  DERNIÈRES  ÉLECTIONS. 

Monsieur  le  Président,  le  mouvement  se  continue.  Ce  n’est  pas 
un  feu  de  paille,  comme  on  l’a  dit,  et  vous  devez  vous  en  aperce¬ 
voir  maintenant,  par  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  le  comté  de 
Verchères.  (Ecoutez).  Nous  avions  déjà  remporté  Lotbinière, 
Drummond  et  Arthabaska,  malgré  la  corruption  la  plus  effrénée 
qui  ait  peut  être  jamais  été  pratiquée,  durant  ces  dernières  an¬ 
nées  du  moins.  Battu  dans  ces  deux  comtés,  le  gouvernement 
fédéral  a  voulu  tenter  un  dernier  effort  dans  Verchères  ;  il  a  cru 
qu’il  allait  gagner  cette  élection  ;  il  a  cru  qu’il  allait  faire  élire 
un  pendard,  car  son  candidat  a  avoué  cyniquement  qu’il  l’était  ; 
il  a  avoué  qu'il  approuvait  l’exécution  de  Riel  et  on  l’accuse  même 
d’avoir  dit  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  bourreau  à  Régina,  il  l’au¬ 
rait  volontiers  remplacé  et  qu’au  besoin  il  aurait  tiré  sur  la  corde. 
(Honte,  honte).  Le  peuple  de  Verchères  a  dit  qu’il  ne  voulait  pas 
de  pendards,  pas  plus  à  Québec  qu’à  Ottawa,  et  le  peuple  de  ce 
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comté,  qui  jusqu’alors  avait  été  indécis, — car  on  sait  que  le  parti 
libéral  était  si  faible  dans  ce  comté  qu’en  1881  notre  ami,  M.. 
Bernard  y  fut  défait  par  36  voix — le  peuple  de  Verchères,  dis-je, 
s’est  prononcé  et  M.  Bernard  vient  d’être  élu  par  les  mêmes  élec¬ 
teurs  avec  une  majorité  de  143  voix.  (Applaudissements). 

CONSÉQUENCE  DU  VOTE. 

Maintenant,  il  me  semble  qu’en  discutant  cette  question,  j’ai 
bien  le  droit  de  demander  à' mes  collègues  quelle  sera  la  consé¬ 
quence  du  refus  de  voter  les  résolutions  du  député  du  comté  de 
Québec  et  celles  du  député  de  Trois  Rivières. 

Tout  en  admettant,  pour  le  bénéfice  de  la  discussion,  que  nous 
n’avons  rien  à  voir  dans  cette  question  du  Nord-Ouest  et  dans 
l’exécution  de  Louis  Riel,  vous  me  permettrez  bien,  monsieur 
le  Président,  de  vous  demander  s’il  est  possible  de  supposer  que  le 
peuple  de  la  province  de  Québec  ignore  ces  deux  propositions 
soumises  à  la  Chambre  ?  Y  a-t-il  un  habitant  de  cette  province, 
quelque  petit,  quelque  humble  qu’il  soit,  qui  ignore  que  nous 
discutons  depuis  dix  jours  une  proposition  regrettant  l’exécution 
de  Louis  Riel  ?  Y  a-t-il  un  seul  des  ennemis  de  notre  race  qui 
ignore  ce  fait  ?  Y  a-t-il  un  seul  des  nombreux  orangistes  dans  la 
province  d’Ontario,  qui  ignore  à  l’heure  qu’il  est,  que  la  seule 
province  française  catholique  de  la  Confédération  discute  par  la 
voix  de  ses  représentants  cette  brûlante  question  du  Nord-Ouest 
et  cette  pénible  question  de  l’exécution  de  Louis  Riel  ?  Et  puis, 
n’y  a-t-il  pas  sur  les  bords  de  la  Rivière-Rouge,  tout  près  de 
Saint  Boniface,  une  famille  qui  sait  que  nous,  nous  nous  occupons 
de  ces  graves  sujets  ?  Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  là  une  vieille  femme, 
écrasée  sous  le  poids  de  l’âge  et  de  la  douleur,  la  mère  de  Louis 
Riel,  qui  sait  que  dans  ce  moment-ci,  l’assemblée  législative  d’une 
province  française  et  catholique  discute  l’opportunité  de  regret¬ 
ter  l’exécution  de  son  fils  ?  Et  si  elle  le  sait,  la  veuve,  la  pauvre 
veuve  de  Riel,  le  sait  ;  les  deux  pauvres  petits  orphelins,  Jean  et 
Angélique,  le  savent  aussi.  Ils  savent  que  leurs  grands  frères  de 
la  province  de  Québec  se  demandent  s’ils  doivent  regretter  l’exé¬ 
cution  de  leur  père.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  si  nos  compatriotes 
le  savent,  si  nos  ennemis  les  orangistes  le  savent,  si  cette  pauvre- 
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famille,  abimée  dans  la  douleur,  le  sait,  quels  ne  seront  pas  les 
sentiments  contradictoires  qui  s’empareront  d’eux,  lorsque  le 
télégraphe  leur  apprendra  demain  que  la  majorité  de  cette 
Chambre  a  refusé  de  regretter  l’exécution  de  Riel  5  Entendez- 
vous  déjà  les  hurlements  de  joie  poussés  par  les  orangistes  ? 
V oyez- vous  la  tristesse  sincère  répandue  sur  les  figures  de  tous 
vos  compatriotes  ?  Pourrez-vous  empêcher  de  parvenir  jusqu’à 
vous  le  cri  de  désespoir  parti  de  la  pauvre  maison  de  Saint  Vital, 
dans  laquelle  se  trouvent  le  frère,  la  mère,  la  veuve  et  les  enfants 
du  martyr  de  Régina  ?  (Applaudissements). 

INJURE  A  M.  GARNEAU 

Les  ennemis  du  mouvement  national  ne  se  sont  pas  contentés 
de  m’insulter,  ils  ont  poussé  l’insolence  jusqu’à  dire  que  l’hon.  M. 
Garneau  n’avait  été  que  mon  instrument,  en  présentant  ses  réso¬ 
lutions,  et  qu’il  les  avait  reçues  de  mes  mains.  C’est  une  infâme 
calomnie,  car  je  n’ai  vu  ces  résolutions  qu  après  quelles  eurent 
été  déposées  sur  le  bureau.  L’hon.  M.  Garneau  a  agi,  dans  cette 
occasion,  avec  indépendance  et  patriotisme,  et  c’est  calomnier  tout 
le  parti  conservateur  que  de  dire  que  rien  de  national  ne  peut  en 
sortir  sans  l’impulsion  du  chef  des  libéraux.  Qu’on  le  sache 
bien  :  c’est  le  parti  conservateur  qui  a  pris  l’initiative  du  mouve¬ 
ment  dans  cette  Chambre  ;  en  soumettant  sa  proposition,  l’hon. 
M.  Garneau  s’est  fait  l’écho  des  sentiments  de  son  parti,  en  dehors 
de  la  Chambre.  Et  si  ces  sentiments  ne  sont  pas  partagés  par  la 
majorité  des  députés,  en  cette  Chambre,  c’est  parce  que  cette 
majorité  n’est  plus  en  accord  avec  ceux  qui  l’ont  envoyée  ici. 

Quant  à  nous,  libéraux,  nous  avons  accepté  la  proposition  de 
l’hon.  M.  Garneau,  de  même  que  nous  acceptons  celle  de  Thon. 
M.  Turcotte,  comme  l’expression  vraie  des  sentiments  de  ceux 
que  nous  représentons  ici,  et  nous  les  appuierons  de  nos  votes, 
convaincus  qu’en  le  faisant,  nous  remplissons  un  devoir  sacré. 

Mais  qu’on  le  sache  bien  :  ce  n’est  pas  sur  nous  que  pèsera  la 
responsabilité  du  rejet,  par  cette  Chambre,  des  deux  patriotiques 
résolutions  qui  nous  sont  soumises  :  au  parti  conservateur  seul  la 
responsabilité  de  ce  crime  ! 

Tous  ceux  qui  parlent  ma  langue,  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre 
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vont  appuyer  patriotiquement  ces  résolutions.  Quant  a  ceux  qui 
ne  parlent  pas  ma  langue,  s’ils  ne  votent  pas  avec  nous,  c  est  leur 
affaire.  Je  leur  dirai  qu’ils  ont  tort,  car  ils  refusent  de  se  ranger 
du  côté  de  la  justice  ;  mais  j’ajouterai  qu’ils  ont  peut-être  ete 
entraînés  par  le  triste  exemple  que  leur  donnent,  mes  compa¬ 
triotes  de  l’autre  côté  de  la  Chambre.  A  ceux-ci,  je  dirai  :  bi 
vous  êtes  disposés  à  reprocher  aux  libéraux,  qui  ne  professent 
pas  ma  religion  et  ne  parlent  pas  ma  langue,  de  ne  pas  sentir 
comme  moi  sur  cette  question,  que  devra-t-on  penser  de  vous  qui 
parlez  la  même  langue,  qui  avez  les  mêmes  traditions,  les  memes 
aspirations  nationales  que  moi  et  qui  abandonnez  un  de  vos 
anciens  chefs  pour  applaudir  au  fanatisme  des  orangistes  ? 


l’“  EXPRESSIVE  POWER 

On  nous  dit  que  n’avons  pas  le  droit  de  nous  mêler  de  cette 
question.  Mais  a-t-on  déjà  oublié  le  plaidoyer  fait  il  y  a  quelques 
jours  par  le  Solliciteur  général  pour  nous  prouver  que  nous  avions 
le  droit  d’intervenir  dans  les  affaires  d  Angleterre  ?  Si  j  ai  bien 
compris  ce  discours,  on  nous  a  dit  qu’il  y  avait  en  dehors  du  pou¬ 
voir  législatif,  inhérent  à  cette  assemblée,  un  expressive  power. 
Il  est  bien  vrai  que  cet  expressive  power  paraît  être  perdu  depuis 
quelques  jours  et  que  le  Solliciteur  général  a  le  soin  de  le  renier 
aujourd’hui.  Et  ce  soir  nous  avons  vu  l’honnorable  Procureur- 
général  mettre  la  dernière  main  à  l’exécution  de  ce  pauvre 
expressive  power.  Il  est  si  bien  disparu  qu  on  le  cherche  en  v ain 
depuis  deux  jours.  (  Rires.)  Cependant,  si  1  honorable  Solliciteur 
général  veut  me  le  permettre,  nous  allons  tâcher  de  le  retrouver, 
et  voir  si,  dans  les  auteurs,  il  y  a  une  grande  différence,  quant  à 
cet  expressive  power,  entre  les  questions  irlandaises  et  les  ques¬ 
tions  canadiennes.  (Rires.)  Nous  allons  voir  si,  d  après  ces 
auteurs,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  affaires  fédérales  et 
les  affaires  impériales,  et  si  cette  Chambre,  qui  a  indubitable¬ 
ment  X expressive  power  pour  se  prononcer  sur  des  matières  qui 
sont  discutées  à  Westminster,  ne  l’a  pas  pour  se  prononcer  sur  des 
matières  qui  sont  discutées  à  Ottawa  ;  et  si  cette  Chambre  qui  a 
le  droit  d’exprimer  un  bon  sentiment  pour  nos  frères  d’Irlande, 
perd  ce  droit  quand  il  s’agit  des  pauvres  Métis  du  Nord-Ouest. 
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-N  ou*  allons,  sans  trop  retarder  la  discussion  rechercher  cet 
expressive,  power,  dont  l’honorable  député  a  si  bien  parlé.  Et 
pour  qu’on  le  reconnaisse  mieux,  nous  allons  en  parler  en  français. 
L  hon.  député  nous  1  a  fait  connaître  en  anglais  et  c’est  pour  cela 
peut-etre  qu  il  est  disparu,  quand  il  s’est  agi  de  l’invoquer  en 
faveur  des  Français.  (Rires.)  J’ai  eu  soin  de  traduire  mes  cita¬ 
tions.  \  oici  ce  que  l’on  trouve  dans  quelques  auteurs,  sur  ce 
sujet,  et  d’abord  dans  Todd,  (1)  page  427  : 

Le  droit  abstrait  de  délibérer  et  le  droit  conséquent  de  prendre 
“  action  sur  ces  délibérations,  que  possèdent  inévitablement  les 
“  deux  Chambres  du  parlement  du  Canada,  à  l’égard  de  toutes 
les  matières  qui  affectent  ou  concernent  le  bien-être  du  peuple 
canadien,  est  de  la  même  manière  sujet  à  limitation  et  restric¬ 
tion  par  la  loi  constitutionnelle  de  la  confédération.  (P.  427.) 

“ . Dans  le  parlement  du  Canada,  la  discussion  libre  de 

“  toutes  les  questions  canadiennes  constitue  un  privilège  consti- 
“  tutionnel  et  indiscutable,  dont  l’exercice  peut  être  souvent 
“  propre  à  amener  la  bonne  entente  entre  des  partis  en  conflit, 
“  même  à  l’égard  de  questions  qui  sont  indéniablement  d’ordre 
“  provincial,  (p.  428.) 

“ . On  a  soutenu  avec  plus  d’ingénuité  que  de  discerne- 

£  ment,  qu’il  est  erroné  en  principe  et  contraire  à  la  pratique 
impériale  de  designer  sous  ce  titre  un  des  corps  législatifs 
d’importance  minime  qui  existent  dans  tout  l’empire  et  que 
1  appellation  de  ‘  parlement  devrait  être  réservée  exclusivement 
au  grand  conseil  de  la  nation  et  à  des  législatures  subordonnées, 
qui  (comme  le  parlement  du  Canada),  ont  reçu  ce  titre  par  un 
“  acte  du  parlement  impérial. 

Mais  cette  idée  repose  sur  une  fausseté  et  cette  manière  de 
voir  n  est  pas  justifiée  par  l’usage  du  gouvernement  impérial, 
(p.  461.) 

“  Freeman,  qui  jouit  à  bon  droit  d’une  réputation  comme  au- 
“  torité  en  matières  constitutionnelles,  nous  dit  que  le  mot  parle- 
“  ment  signifie  colloque  ou  conversation. 

“ . Le  parlement  d’Angleterre  est  ainsi  appelé  historique- 


(1)  Todd,  Parliamentary  government  in  tbe  British  Colonies. 
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“  ment  parce  qu’il  fut  assemblé  pour  parlementer,  pour  parler, 

“  pour  avoir  avec  le  roi  une  grande  conversation  sur  les  affaires 
“  d’Etat. 

“  Cette  dérivation  du  mot  nous  porte  naturellement  à  désigner 
“  sous  le  nom  de  parlement  toutes  les  législatures  des  possessions 
“  anglaises  qui  jouissent  substantiellement  du  pouvoir  indepen- 
“  dant  de  se  gouverner  elles-mêmes.  En  effet,  dans  leur  sphere 
“  d’action  limitée,  elles  sont  aussi  suprêmes  que  le  parlement 
“  impérial  lui-même  et  elles  s’occupent  directement  de  la  consi- 
“  dération  des  questions  d’intérêt  général  particulières  à  chaque 
“  colonie.  Depuis  que  le  parlement  impérial  a  reconnu  aux  prin- 
“  cipales  colonies  anglaises  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes, 

“  il  s’est  abstenu,  comme  nous  l’avons  vu,  de  toute  intervention 
“  dans  les  fonctions  appartenant  en  propre  aux  législatures  colo- 
“  niales.  Ces  corps  s’assemblent,  non  pas  simplement  pour 
“  passer  les  lois  nécessaires  au  gouvernement  de  la  colouie,  mais 
“  aussi  “  pour  avoir  une  grande  conversation  sur  les  affaires  d’E- 

tat  ”  avec  le  représentant  de  la  reine,  pour  discuter  et,  au  moyen 
“  de  cette  discussion,  pour  influencer  la  politique  de  l’adminis- 
“  tration  locale  sur  toutes  les  matières  affectant  le  bien-être  de  la 
“  société.  Par  conséquent,  ces  corps  ont  autant  de  droit  d’être 
“  regardés  connues  des  parlements,  dans  et  pour  ces  colonies  res- 
“  pectivement,  que  le  parlement  impérial  a  droit  de  1  être,  dans 
“  et  pour  tout  l’empire.”  • 

Que  veut  dire  cette  citation  ?  C’est  que  nos  législatures  ont 
le  droit  de  s’appeler  parlement  et  qu’elles  ont  le  même  droit 
qu’un  parlement,  dans  les  limites  restreintes  d’une  colonie  ;  c’est 
que  nos  législatures  ne  se  réunissent  pas  seulement  pour  légiférer 
pour  faire  des  lois,  mais  encore,  comme  le  parlement  anglais,  pour 
tenir  de  grandes  conversations  sur  toutes  matières  qui  intéressent 
la  colonie. 

Maintenant,  Broom  (1)  dit  : 

“  Le  parlement  possède  trois  pouvoirs,  observe  sir  R.  Atkins  : 
“  (1)  Le  pouvoir  législatif,  a  raison  duquel  on  l’appelle  les  trois 
“  ordres  du  Royaume  :  (2)  Le  pouvoir  judiciaire,  à  raison  duquel 


(1)  Broom  ;  constitutionnal  Law  1886.) 
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on  1  appelle  magna  curia  ou  la  haute  cour  du  parlement  ;  (3) 
Le  pouvoir  de  conseiller,  d’où  on  l’appelle  commune  concillnm 
-  regni  ”  836—37. 

Et  Todd,  p.  618  : 


“  En  tenant  compte  des  limites  constitutionnelles  dans  lesquelles 
“  1  intervention  active  du  parlement  est  nécessairement  restreinte, 
il  est  cependant  une  fonction  importante  que  remplit  la  légis- 
"  lature  anglaise  à  titre  d’écho  d’une  opinion  publique  éclairée, 
qui  demande  d’être  étudiée  spécialement.  Quand  il  transpire 
“  à  l’étranger  des  événements  que,  dans  l’intérêt  de  l’humanité 
ou  de  la  paix  et  du  bon  gouvernement  du  monde,  il  est  dési¬ 
rable  que  les  hommes  d’Etat  anglais  aient  l’opportunité  de  faire 
“  connaître  leurs  sentiments,  de  leurs  sièges  en  parlement,  soit 
qu’en  agissant  ainsi  ils  ne  fassent  qu’exprimer,  avec  le  poids 
“  que  donnent  à  leurs  paroles  le  caractère  personnel  et  leur  haute 
‘‘  position  officielle,  les  sentiments  généraux  du  pays,  soit  qu’ils 
“  cherchent  à  influencer  l’opinion  publique,  même  au  moyen  d’ex- 
“  plications  intelligentes  et  autorisées  de  points  sur  lesquels  ils 
“  possèdent  des  facilités  particulières  pour  éclairer  l’esprit  public.” 

(Voir  observations  de  sir  Robert  Peel  et  Lord  John  Russell  sur 
l’intolérance  religieuse  en  Espagne — Hansard,  vol,  CLXI,  pages 
2054-2072)  ; 

(Affaire  du  Dannemark  et  du  Holstein  dans  la  chambre  des 
Lords,  18  mars  1861  ;  Le  pape  et  le  royaume  d’Italie,  Lords,  19 
avril  1861,  affaires  de  Pologne  Todds,  19  juillet  Communes  1861 
21  février  1863). 


Bagehot,  English  Constitution,  dit  : 

“  La  deuxième  fonction  de  la  Chambre  des  Communes  est  ce 
que  je  pourrais  appeler  une  fonction  expressive.  Il  est  de  son 
devoir  d’exprimer  le  sentiment  du  peuple  anglais  à  l’égard  de 
toutes  les  questions  qui  viennent  devant  elle.” 

N'est-ce  pas  que  nous  l’avons  retrouvé  cet  expressive  power, 
si  habilement  caché  à  nos  regards  par  le  Solliciteur  général  ?  Et 
.si  ce  monsieur  veut  bien  me  suivre  encore  quelques  instants,  nous 
ferons  ensemble  une  petite  excursion  dans  le  droit  des  gens  :  s’il 
y  retrouve  encore  ce  pouvoir  qu’il  a  perdu  de  vue,  pour  les  besoins 
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de  sa  triste  cause,  il  pourra  se  convaincre  qu’au  dessus  de  la  loi 
des  hommes,  il  y  a  la  loi  de  Dieu,  la  loi  de  la  nature. 

Voici  ce  que  dit  Vatel,  droit  des  gens,  édition  de  Paris,  1er  vol. 
p.  91  :  “  La  loi  générale  de  cette  société  est  que  chacun  fasse  pour 
“  les  autres  tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  qu’il  peut  faire  sans 
“  négliger  ce  qu’il  se  doit  à  lui-même  :  loi  que  tous  les  hommes 
“  doivent  observer  pour  vivre  convenablement  à  leur  nature  et 
“  pour  se  conformer  aux  vues  de  son  commun  créateur.” 

Plus  loin,  p.  322  :  “  Les  offices  de  l’humanité  sont  ces  secours, 

“  ces  devoirs  auxquels  les  hommes  sont  obligés  les  uns  aux  autres, 

“  en  qualité  d’hommes,  c’est-à-dire  en  qualité  d’êtres  faits  pour 
“  vivre  en  société,  qui  ont  nécessairement  besoin  d’une  assistance 
“  mutuelle,  pour  se  conserver,  pour  être  heureux  et  pour  vivre 
“  d’une  manière  convenable  à  notre  nature.  Or,  les  nations  ne 
“  sont  pas  moins  soumises  aux  lois  naturelles  que  les  particuliers, 

“  ce  qu’un  hemme  doit  aux  autres  hommes,  une  nation  le  doit,  à 
“  sa  manière,  aux  autres  nations.  Tel  est  le  fondement  de  ces 
“  devoirs  communs,  de  ces  offices  d’humanité,  auxquels  les  nations 
“  sont  réciproquement  obligées  les  uns  envers  les  autres.  Ils 
“  consistent  en  général,  à  faire  pour  la  conservation  et  le  bon- 
“  heur  des  autres,  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  .  .  .  (p.  323.) 

“  Puis  donc  qu’une  nation  doit,  à  sa  manière,  à  une  autre  nation,, 
“  ce  qu’un  homme  doit  à  un  autre  homme,  nous  pouvons  hardi- 
“  ment  poser  ce  principe  général  :  un  Etat  doit  à  tout  autre  Etat. 
“  ce  qu’il  se  doit  à  lui-même,  autant  que  cet  autre  a  un  véritable 
“  besoin  de  son  secours  et  qu’il  peut  le  lui  accorder  sans  négliger 
“  ses  devoirs  envers  soi-même.  Tel  est  la  loi  éternelle  et  immua- 
“  ble  de  la  nature .... 

Et  p.  355  :  “  Nous  avons  donc  en  général  le  droit  de  faire  tout 
“  ce  qui  est  nécessaire  à  l’accomplissement  de  nos  devoirs.  Toute 
nation  comme  tout  homme,  a  donc  le  droit  de  ne  point  souffrir 
“  qu’une  autre  donne  atteinte  à  sa  conservation .  .  .  c’est-à-dire  de 
“  se  garantir  de  toute  lésion . ” 

Voilà  la  loi  constitutionnelle,  voilà  la  loi  naturelle,  voilà  la  loi 
des  hommes,  voilà  la  loi  de  Dieu  !  Où  est  la  loi  maintenant  qui 
nous  soustrait  à  l’effet  de  ces  grands  devoirs  ?  Où  est  le  statut  qui 
nous  empêche  d’avoir  du  cœur  ?  (Ecoutez,  écoutez!)  Où  estiez 
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statut  qui  nous  soustrait  aux  lois  de  la  nature,  au  droit  des  na¬ 
tions  ?  Où  est  le  statut  impérial  ou  provincial  qui  nous  enlève  à 
l’effet  de  la  loi  constitutionnelle  anglaise  ? 

L  honorable  M.  Flynn — L’honorable  député  voudra-t-il  me 
permettre  une  observation  ? 

L  honorable  M.  Mercier — Certainement. 

L  honorable  M.  Flynn — Je  pourrais  dire  en  me  servant  de 
l’expression  que  me  suggère  un  de  mes  collègues,  Nego  mcigorem. 
L  honorable  député  assume  comme  établi  le  fait  qu’il  y  a  dans  la 
question  Riel  une  question  qui  intéresse  la  nationalité  cana- 
dienne-française.  Dans  mon  argumentation,  l’autre  jour,  j’ai 
commencé  par  dire  que  s’il  y  avait  une  question  intéressant  la 
majorité  de  la  province  de  Québec  et  la  nationalité  canadienne- 
française,  moi,  je  serais  prêt  à  intervenir,  comme  vous.  Mais  je 
nie  que  la  question  se  présente  comme  une  question  nationale. 

L  honorable  M.  Mercier — Très  bien.  Je  saisis  parfaitement 
bien,  et  si  l  honorable  Solliciteur  général  me  le  permet,  je  vais 
tâcher  de  prouver  qu’il  y  a  un  intérêt  national,  dans  cette  ques¬ 
tion  là,  pour  nous.  Je  vais  tâcher  de  retrouver  l’intérêt  national 
aussi  bien  que  j’ai  retrouvé  l 'expressive  power.  L’honorable  Sol¬ 
liciteur  général  dit  : 

“  Nous  ne  nions  pas  le  droit  d’intervenir  dans  une  question 
intéressant  la  majorité  des  habitants  de  la  province  de  Québec 
et  affectant  leur  nationalité.” 

Je  demanderai  d’abord  au  Solliciteur  général,  si  c’est  le  nom 
irlandais  qu  il  porte  qui  lui  faisait  trouver  un  intérêt  à  interve¬ 
nir,  l’autre  soir,  dans  les  affaires  d’Irlande  ?  Est-ce  pour  cela 
qu’il  ti’ouvait  que  la  province  de  Québec  avait  intérêt  à  se  mêler 
des  affaires  du  parlement  impérial  ?  Est-ce  que  la  majorité  de 
la  province  de  Québec  est  irlandaise  ?  Si  tel  est  le  cas,  qu’il  ne 
soit  pas  surpris  de  nous  voir  intervenir,  nous  qui  portons  des- 
noms  français,  dans  une  question  qui  intéresse  notre  race.  Il 
y  a  125,000  Irlandais,  je  suppose,  dans  la  province.  Ce  sont  des 
citoyens  que  j’estime  bien  qu’ils  ne  m’aient  jamais  gâté  par 
leurs  faveurs  ;  ce  sont  des  catholiques  qui  sont  venus  rester  dans, 
ce  pays  et  dont  plusieurs  mêmes  y  sont  nés  ;  ce  sont  des  citoyens 
pour  qui  j’ai  le  plus  grand  respect.  Quant  à  nous,  nous  sommes 
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au  delà  d’un  million.  Or,  si  les  125,000  Irlandais  qu’il  y  a  dans 
cette  province  peuvent  faire  naître  chez  mon  honorable  ami  le 
Solliciteur  général  la  conviction  que  la  question  du  Home  Rule 
intéresse  la  province  de  Québec,  je  demande  en  vertu  de  quel 
principe  il  trouvera  que  l’intérêt  national  de  nos  compatriotes 
étant  en  jeu,  ils  ne  doivent  pas  être  protégés  par  les  Canadiens- 
français  de  cette  province  ?  Y  a-t-il  deux  lois,  une  pour  les  Irlan¬ 
dais  et  une  autre  pour  les  Canadiens-français  ?  Est-ce  qu’on  doit 
avoir  plus  de  sympathies  pour  nos  frères  d’Irlande  qui  souffrent 
que  pour  nos  frères  du  Nord-Ouest  qui  souffrent  aussi?  Est-ce 
que  la  voix  du  sang  ne  sera  pas  aussi  forte  que  la  voix  de  la  sym¬ 
pathie  ?  Nous  avons  largement  accordé  notre  sympathie  aux 
Irlandais,  nous  l’avons  donnée  avec  une  générosité  que  nous  ne 
refusons  jamais  à  une  cause  qui  est  juste  ;  mais,  pour  l’amour 
de  Dieu  !  si  nous  avons  du  cœur  pour  les  Irlandais,  pourquoi  n’en 
aurions-nous  pas  pour  nos  compatriotes  ?  (Applaudissements.)  Si 
c’est  la  même  loi,  pouvons-nous  dire  que  ce  n’est  pas  le  même 
intérêt  ? 

Qu’on  me  permette  de  dire,  sans  blesser  le  Solliciteur  général, 
que  je  trouve  sa  conduite  bien  étrange.  Il  a  été  tellement  élo¬ 
quent,  l’autre  jour,  quand  il  a  discuté  la  question  du  Home  Ride, 
que  je  me  suis  dit  :  voilà  une  éloquence  de  gagnée  pour  la  cause 
de  mes  compatriotes  du  Nord-Ouest.  Je  me  suis  dit  :  le  langage 
•qu’il  tient  ce  soir  pour  les  Irlandais,  il  le  tiendra  pour  nos  com¬ 
patriotes  du  Nord-Ouest. 

QUE  SONT  LES  MÉTIS  ? 

Pourquoi  n’aurions  nous  pas  d’intérêt  à  protéger  les  gens  du 
Nord-Ouest?  Si  le  Solliciteur  général  entend  la  voix  du  sang  qui 
lui  parle  à  travers  les  mers,  qu’il  veuille  bien  croire  que  nous 
entendons,  nous,  la  voix  du  sang  qui  nous  parle  à  travers  les 
prairies  du  Nord-Ouest!  Qu’il  veuille  bien  se  rappeler  l’histoire 
de  notre  pays.  Que  sont  les  Métis  ?  Les  Métis  sont  les  descen¬ 
dants  d’une  race  forte  et  vigoureuse,  ce  sont  les  enfants  des  prai¬ 
ries  qui  sont  nés  de  femmes  ou  d’hommes  de  notre  race.  (Ecou¬ 
tez  !  écoutez  !)  Les  Métis  descendent  des  premiers  pionniers  de  ce 
pays.  Vous  dites  que  nous  n’avons  pas  d’intérêt  là!  Mais  pour- 
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quoi  la  France  a-t-elle  envoyé  ses  soldats  pour  civiliser  le  Nord- 
Ouest  ?  Pourquoi  la  France  a-t-elle  envoyé  ses  missionnaires 
pour  rougir  de  leur  sang  les  prairies  de-  ces  pays  lointains  ? 
Qu’est-ce  que  ça  faisait  à  la  France  que  les  sauvages  mourussent 
dans  l’idolâtrie  et  dans  la  barbarie  ?  Qu’est-ce  que  cela  faisait  à 
la  France  que  ces  sauvages  ne  connussent  pas  les  lois  de  la  civili¬ 
sation  ?  (Applaudissements.) 

Avons-nous  envoyé  nos  ancêtres  dans  les  plaines  du  Nord- 
Ouest  pour  les  ignorer,  les  abandonner,  les  oublier  ?  Nos  pères 
ont-ils  été  jeter  si  loin  les  fondements  d’une  nation  pour  que  nous, 
leurs  descendants,  nous  la  trahissions  sitôt  !  Regardez  donc  ! 
quand  un  Français  souffre  dans  n’importe  quelle  partie  du  monde, 
la  France  envoie  ses  soldats  pour  le  secourir,  quelquefois  le  ven¬ 
ger.  Lorsque  qu’un  chinois  sera  maltraité  dans  n’importe  quelle 
partie  du  monde,  vous  verrez  le  céleste  Empire  s’émouvoir  et 
demander  protection  pour  le  malheureux.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !) 
Et  pensez- vous  que  votre  politique  de  non-intervention  va  réussir 
dans  ce  pays-ci  ?  Vous  pouvez  prêcher  cela  :  hélas  !  dans  l’assem¬ 
blée  législative  de  Québec,  et  espérer  que  la  majorité  de  vos  col¬ 
lègues  vont  vous  approuver  ;  mais  allez  donc  mettre  la  main  sur 
la  poitrine  du  plus  humble  de  nos  Canadiens-français,  dans  les 
campagnes  ou  dans  les  villes,  et  lorsque  vous  parlerez  de  non- 
intervention,  son  cœur  battra  comme  celui  d’un  patriote.  Il  vous 
dira  que  c’est  toujours  l’affaire  d’un  homme  de  cœur  de  défendre 
son  frère.  (Applaudissements.) 

Le  peuple  vous  dira:  “Nous  n’avons  pas  attendu  que  vous 
“  émettiez  vos  subtilités  légales  et  constitutionnelles  pour  nous 
“  prononcer  ;  sans  nous  occuper  de  cela  et  avant  que  vous  vous 
“  fussiez  assemblés,  vous  les  députés,  nous  avons  réuni  nos  con- 
“  seils  municipaux  :  Québec,  Montréal,  toutes  les  villes  de  la  pro- 
“  vince  ont  parlé.  Les  conseils  municipaux  de  comtés  et  paroisses 
“  se  sont  réunis  et  ont  protesté  contre  l’exécution  de  Riel.”  Ces 
braves  gens  vous  diront  encore  :  “  Le  jour  de  l’exécution  de  Riel, 
“  nous  n’avons  pas  ouvert  vos  livres  de  loi  pour-savoir  si  nous 
“  avions  le  droit  d’intervenir,  nous  avons  consulté  notre  cœur  et 
“  nous  avons  censuré  les  bourreaux  de  Riel.”  (Applaudissements.) 
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PRÉCÉDENTS.  - 

L’honorable  Solliciteur  général  aime  à  citer  les  précédents  des 
libéraux  ;  qu’il  me  permette  de  lui  rappeler  ce  qui  s’est  passé  il 
y  a  quelques  années,  en  mil  huit  cent  soixante-douze,  dans  la 
législature  d’Ontario.  Ce  n’est  pas  le  dernier  des  libéraux  qui  a 
créé  un  précédent  cette  fois-là.  Ce  précédent  est  contre  nous, 
sous  certains  rapports,  mais  il  reste.  Qu’a  fait  M.  Blake  en  1872  ? 
Il  était  alors,  comme  il  est  aujourd’hui,  un  des  premiers  hommes 
de  sa  province  et  il  a  proposé  la  résolution  suivante  :  “  Que  cette 
“  Chambre  se  croit  obligée  d’exprimer  son  regret  de  ce  qu’aucune 
“  mesure  efficace  n’ait  été  adoptée  à  l’effet  de  faire  juger  lesmeur- 
“  tri  ers  de  Thomas  Scott.” 

C’est  M.  Blake  qui  a  proposé  cela.  M.  Blake  blâma  le  gouver¬ 
nement  fédéral,  pourquoi  ?  parce  qu’il  n’avait  pas  pris  les  moyens 
d’amener  devant  les  tribunaux  les  meurtriers  de  Thomas  Scott. 
Or,  si  vous  avec  le  droit  de  blâmer  le  gouvernement  parce  qu’un 
homme  n’a  pas  été  pendu,  n’avez-vous  pas  le  droit  de  le  blâmer 
parce  qu’il  a  été  pendu  ?  Que  disait  M.  Blake  lorsqu’il  faisait 
cette  proposition  ?  Je  trouve  ces  paroles  dans  le  Ghronicle  de 
Québec,  du  24  janvier  1872  et  elles  sont  rappportées  comme 
suit. 

“  On  pourrait  dire  que  cette  Chambre  en  s’occupant  de  cette 
“  affaire,  empiéterait  sur  les  privilèges  d’un  autre  gouvernement. 
“  Mais  je  dirai  que  les  fonctions  législatives  ne  sont  pas  les  seules 
“  de  ce  parlement.  Ce  parlement  a  le  droit  de  faire  des  remon- 
‘‘  trances  et  d e  prendre  action  (take  action)  sur  les  matières  qui 
“  sont  en  dehors  de  ses  fonctions.  Cette  chambre  a  parfaitement 
“  le  droit  de  s’occuper  de  cette  affaire,  vu  qu’il  s’agit  de  l’honneur 
“  d’Ontario  et  de  la  vie  d’un  de  ses  citoyens.” 

Ainsi  voilà  un  homme  de  la  valeur  de  l’honorable  M.  Blake 
qui  déclare  dans  la  législature  d’Ontario  qu’il  a  le  droit  d’inter¬ 
venir  pour  blâmer  le  gouvernement  fédéral  de  ne  pas  avoir  mis 
la  main  sur  les  meurtriers  de  Thomas  Scott.  Pourquoi  ?  Parce 
que,  dit-il,  la  Chambre  n’est  pas  seulement  créée  pour  passer  des 
lois,  mais  aussi  pour  exprimer  le  sentiment  du  peuple,  et  lors¬ 
qu’un  des  nôtres  a  subi  une  injustice,  c’est  non  seulement  notre 
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droit,  mais  encore  notre  devoir  d’intervenir.  Si  M.  Blake  avait 
le  droit  d’intervenir  pour  satisfaire  l’opinion  publique  dans  sa 
province,  en  raison  de  ce  que  l’on  a  appelé  le  meurtre  de  Scott, 
pourquoi  n’aurions-nous  pas  le  droit  d’intervenir  pour  ce  j’ai  le 
droit  d’appeler  le  meurtre  judiciaire  de  Louis  Riel  ?  (Applaudis¬ 
sements).  Y  a-t-il  une  différence  entre  les  deux  cas  ?  Est-ce 
que  l’autorité  de  M.  Blake  n’est  pas  une  autorité  assez  respecta¬ 
ble  pour  me  permettre  d’intervenir,  moi,  député  de  la  province 
de  Québec,  comme  lui  est  intervenu  dans  une  circonstance  analo¬ 
gue  ?  S’il  a  eu  le  droit  de  blâmer  le  gouvernement  parce  qu’un 
homme  n’a  pas  été  jugé,  est-ce  que  nous  n’avous  pas  le  droit  de 
le  blâmer  parce  qu’il  l’a  été  ? 

Y  a-t-il  eu  des  récriminations  contre  ces  résolutions  ?  A-t-on 
dit  quelque  part  dans  les  journaux  que  la  législature  d’Ontario 
n’avait  pas  le  droit  d’intervenir  ?  C’était  un  gouvernement  con¬ 
servateur  qui  était  à  Ottawa  dans  ce  temps  là.  Est-ce  que  la 
province  d’Ontario  a  été  bien  écrasée  ?  Est-ce  que  la  province 
d’Ontario  a  perdu  son  autonomie  parce  que  ces  résolutions  ont 
été  passées  ?  Est-ce  que  la  province  d’Ontario  n’est  pas  encore 
aussi  respectée  aujourd’hui  quelle  l’était  alors  ?  Que  dis-je  ? 
Est-ce  qu’elle  n’est  pas  plus  respectée  ?  (Ecoutez!  écoutez!)  Et 
si  nous  avons  le  courage  d’exprimer  notre  opinion,  comme  ces 
messieurs  d’Ontario  l’ont  exprimée,  nous  saurons  nous  faire  res¬ 
pecter,  car  à  l’heure  qu’il  est,  je  le  dis  à  regret,  la  province  de 
Québec  n’est  pas  respectée  comme  elle  devrait  l’être.  Pourquoi  ? 
Parce  que  nous  n’avons  pas  assez  de  courage  pour  exprimer  nos 
opinions.  Si  nous  avions  le  courage  des  gens  de  la  province 
d’Ontario,  nous  aurions  le  respect  qu’ils  ont  su  se  gagner.  Et 
voyez  donc  comme  Sir  J ohn  A.  Macdonald  parle  de  la  législature 
et  des  hommes  d’Ontario  !  Avec  quelle  préférence,  ou  plutôt,  avec 
quelle  cajolerie  il  le  fait  !  Comme  il  les  respecte,  comme  il  les 
craint  !  Si  vous  voulez-vous  faire  respecter,  faites  vous  craindre. 
Le  lion  est  plus  respecté  que  le  mouton.  (Ecoutez  !)  parce  que 
le  lion  se  fait  craindre.  Devenez  lion  quand  il  s’agira  de  défen¬ 
dre  vos  intérêts  et  vos  intérêts  seront  respectés.  (Applaudisse¬ 
ments).  Qu’a-t-on  dit  dans  le  temps  de  ces  résolutions  ?  J’ai  ici 
l’opinion  d’un  écrivain,  je  ne  lui  ferai  pas  l’injure  de  l’appeler  un 
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grand  écrivain  constitutionnel — d’un  écrivain  qui,  autrefois,  était 
patriote,  je  veux  parler  de  M.  de  LaBruère  :  qu’est-ce  qu’il  dit  de 
ces  résolutions  dans  le  Courrier  de  St-Hyacinthe  du  25  janvier 
1872  ? 

Ecoutez  ! 


ONTARIO. 


“  Nos  frères  des  hauts  pays  se  battent  bien  entre  eux  quand  il 
“  s’agit  de  se  disputer  le  pouvoir  ;  mais  sont-ils  appelés  à  s’occu- 
“  per  d’une  question  où  la  nationalité  est  concernée,  leurs  préju- 
,  “  gés  les  font  tourner  tous  autour  du  même  pivot.  Ainsi  le  pre- 
“  mier  ministre,  M.  Blake,  ayant  ramené  avant-hier  la  question 
“  de  Riel-Scott  devant  les  Chambres,  on  a  vu  jusqu’à  M.  Sand- 
“  field  McDonald  donner  la  main  à  celui  qui  vient  de  le  terras- 
“  ser. 

“  Pourquoi  donc  la  province  de  Québec,  en  face  de  cette  poli- 
“  tique  d’agression  de  la  part  du  Haut-Canada,  ne  se  réunirait- 
“  elle  pas  aussi  pour  faire  contre-poids  à  la  pression  qu’il  veut 
“  exercer  sur  les  masses  et  sur  le  gouvernement  fédéral  dans  le 
“  règlement  de  cette  affaire  ?  ” 

C’était  dans  un  temps  où  l’on  n’avait  pas  encore  décidé  de  met¬ 
tre  de  côté  le  sentiment  national. 


M.  HOLTON. 

Tout  le  monde  a  connu  feu  M.  Holton.  Sans  vouloir  faire 
injure  au  Solliciteur  général,  je  me  permettrai  de  lui  dire  que  M. 
Holton  occupait  une  position  bien  supérieure  à  la  sienne.  Quand 
on  parlait  de  M.  Holton,  on  disait  :  “  C’est  une  autorité.”  Et  ses 
adversaires  le  disaient  comme  ses  amis.  Quand  il  se  levait  en 
Chambre,  son  opinion  était  généralement  acceptée  ou  certaine¬ 
ment  respectée,  même  par  Sir  John,  et  il  était  regardé  comme 
l’homme  le  mieux  versé  dans  le  droit  constitutionnel  que  nous 
eussions. 

Qu’est-ce  que  je  trouve  dans  la  Minerve  du  1er  juin  1869  ?  M. 
Holton,  soulevant  à  la  Chambre  des  Communes  la  question  de 
l’église  établie  d’Irlande,  disait  : 

“  Que  la  question,  quoique  en  dehors  des  fonctions  législatives. 
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“  de  cette  assemblée,  n’en  est  pas  moins  une  question  de  la  plus- 
“  haute  importance.  Cette  assemblée  ne  siège  pas  ici  seulement 
pour  législater,  mais  aussi  pour  redresser  les  torts  de  quiconque 
“  souffre.  D’ailleurs,  notre  titre  de  sujet  britannique  nous  per- 
“  met  et  nous  fait  un  devoir  d’élever  la  voix  en  cette  circons- 
“  tance  et  d’émettre  notre  opinion.  Quand  à  l’utilité  pratique 
“  des  résolutions,  quelque  sages  que  soient  les  hommes  entre  les- 
“  mains  desquels  reposent  les  destinées  impériales,  ils  devront 
“  être  flattés  d’avoir  l’opinion  des  habitants  d’une  aussi  large  por- 
“  tion  de  l’Empire.  Ce  sera  un  sujet  de  satisfaction  pour  les 
“  peuples  d’Irlande,  d’Ecosse  et  d’Angleterre,  et  l’on  ne  doit 
“  pas  douter  que  ces  résolutions  si  elles  sont  adoptées  à  l’unani- 
“  mité,  ne  soient  d’un  grand  poids  dans  la  solution  de  cette 
“  importante  question.” 

Il  n’a  pas  dit  alors  :  “  Nous  ne  devons  pas  intervenir  ;  ce  n’est- 
“  pas  de  nos  affaires  ;  qu’avons  nous  à  faire  avec  l’église  établie 
“  d’Irlande  ?  qu’est-ce  que  ça  nous  fait  à  nous  que  les  catholiques 
“  paient  la  dîme  aux  ministres  protestants  ?  ”  M.  Holton  était 
protestant  lui-même  et  il  ne  payait  pas  de  dîme  ;  mais  ça  n’em¬ 
pêche  pas  qu’il  a  dit:  “Voilà  un  principe  qui  est  violé,  un  prin- 
“  cipe  élémentaire  de  justice.  C’est  une  honte  pour  l’Angleterre 
“  d’avoir  maintenu  un  tel  système.  Elle  qui  prétend  tant  favo- 
“  riser  la  liberté  de  conscience,  elle  l’a  violée  quand  elle  a  main- 
“  tenu  dans  son  code  pénal  une  loi  qui  force  les  catholiques  à 
“  payer  la  dîme  aux  ministres  protestants.  Nous  devons  protes- 
“  ter  contre  ce  système.  Nous  devons  aider  les  catholiques  de 
“  l’Irlande  à  se  débarrasser  de  cette  loi  infâme  et  injuste.” 

Sir  John  A.  McDonald,  qui  était  là,  n’a  pas  dit  que  ce  n’était- 
pas  l’affaire  du  parlement  canadien,  il  a  dit  tout  simplement, 
comme  disait  l’autre  jour  l’honorable  député  de  Laval  :  “  Nous 
allons  faire  rire  de  nous.”  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  on  a 
repoussé  les  résolutions  de  M.  Holton  ;  mais  ça  n’a  pas  empêché 
que  le  débat  a  eu  un  effet  considérable  dans  le  vieux  monde,  cela 
a  donné  tant  de  force  aux  libéraux  anglais  que  l’année  suivante, 
la  dernière  main  était  mise  à  l’œuvre  pour  abolir  cette  loi  infâme 
qui  avait  tyrannisé  pendant  des  siècles  la  pauvre  Irlande  catho¬ 
lique. 
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Il  y  a  encore  un  précédent.  Ouvrez  le  Hansard  d’Ottawa  de 
1882,  p.  1108  et  vous  y  trouverez  les  paroles  que  voici,  de  M. 
Blake : 

“  Nous  sommes  intéressés,  comme  faisant  partie  de  ce  grand 
<£  empire,  comme  partageant  sa  prospérité,  comme  partageant  sa 
honte,  nous  sommes  intéressés  dans  tout  ce  qui  tendra  à  aug- 
menter  la  force  et  l’homogénéité  de  cet  empire  ;  nous  sommes 
•“  intéressés  dans  toutes  les  grandes  et  importantes  questions  qui 
“  se  rapportent  à  la  constitution  générale  et  à  l’organisation 
“  générale  de  l’Empire  tout  entier.  On  ne  peut  nier  que,  à  tra- 
•“  vers  l’inconnu  et  sans  système  défini,  la  constitution  de  l’Em- 
<£  pire  tend  graduellement,  de  plus  en  plus,  peut-être  dérive-t-elle 
“  de  ce  côté,  peut-être  est-elle  poussée  par  des  forces  actives  vers 
■“  l’adoption  du  système  fédératif.  Nous  sommes  nous  mêmes  un 
“  résultat  de  cette  tendance. 

££  Notre  position  actuelle  est  due  à  son  développement  partiel, 
<£  sans  symétrie  et  sans  raisonnement,  mais  pratique,  et  je  suis 
■“  d’opinion  que,  sans  avoir  le  droit  de  légiférer,  nous  avons  cepen- 
<£  dant  le  droit,  comme  faisant  partie  de  l’Empire,  d’exprimer 
<£  notre  opinion  sur  cette  question.” 

En  face  de  ces  précédents,  que  l’on  ne  vienne  pas  dire  que  nous 
n’avons  pas  le  droit  d’intervenir  et  que  ce  serait  violer  la  loi  que 
de  le  faire.  Avouez-le  franchement  :  ce  n’est  pas  la  loi  qui  vous 
préoccupe.  Quand  on  a  donné  quinze  mille  piastres  à  un  parti¬ 
culier  pour  acheter  des  livres  qu’il  n’a  jamais  achetés,  on  violait 
la  loi  ;  mais  on  ne  s’en  est  pas  préoccupé.  Quand  on  a  voulu 
vendre  un  chemin  de  fer  malgré  la  loi  du  pays,  on  ne  s’est  pas 
occupé  de  la  loi.  Lorsque,  malgré  la  loi  du  pays,  l’on  ne  forçait 
pas  les  serviteurs  publics  à  rendre  contre  de  leur  administration, 
on  ne  s’est  pas  occupé  de  la  loi.  Lorsque,  cet  hiver,  on  laissait 
échapper  un  homme  qui  avait  volé  $50,000.00  à  la  province,  l’on 
savait  bien  que  l’on  violait  la  loi,  mais  on  ne  s’est  pas  gêné  de  la 
violer.  Ce  n’est  pas  la  loi  qui  gêne  le  gouvernement,  c’est  la 
peur.  Le  gouvernement  ne  s’occupe  pas  de  la  loi  et  si,  à  l’heure 
qu’il  est,  il  avait  intérêt  à  blâmer  le  gouvernement  d’Ottawa, 
quand  même  la  loi  le  lui  défendait,  il  le  blâmerait.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  les  libéraux  étaient  au  pouvoir  à  Ottawa,  c’est  alors 
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«que  la  loi  serait  mise  de  côté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  c’est  alors 
«que  l’on  retrouverait  l’expressive  Power.  (Ecoutez  !)  c'est  alors 
que  l’ont  écouterait  la  voix  du  sanff. 

O 

RIEL  MON  FRÈRE. 

C  est  alors  qu  on  ne  rirait  pas  de  ceux  qui  appellent  Louis  Riel 
“  mon  frere.  ’  Car,  il  y  a  des  gens  qui  ont  ri  de  cela,  il  y  a  des 
journalistes  qui  ont  ri  de  cela,  il  y  a  des  députés  qui  ont  ri  de 
cela.  Il  y  en  a  qui  ont  dit  :  ■'  Il  y  a  quelque  rapprochement 
“  entre  le  chef  de  l’opposition  et  le  chef  des  métis  :  l’un  s’est 
“  vendu  pour  $5, 000.00,  l’autre  était  prêt  à  se  vendre  pour 
$35,000.  Des  journalistes  ont  dit  cela.  Eh  !  bien,  monsieur  le 
Président,  cette  injure  à  mon  adresse  a  été  effacée  par  les  tribu¬ 
naux,  Dieu  merci.  J  ai  mis  au  front  du  journaliste  qui  avait  dit 
cela,  en  caractères  ineffaçables,  le  mot  de  “calomniateur.”  Cette 
question  est  vidée. 

On  m’a  reproché  d’avoir  appelé  Louis  Riel  “  mon  frère.”  J’aime 
mieux  appeler  Louis  Riel  “  mon  frère,”  que  de  faire  comme  cer¬ 
tains  hommes  qui  appellent  les  orangistes  “  leurs  frères.”  J’aime 
mieux  être  parent  avec  un  métis,  que  d’être  parent  avec  certains 
hommes  politiques,  qui  cherchent  à  écraser  notre  race  et  à 
détruire  notre  religion.  Et  je  n’ai  jamais  eu  honte  d’un  pendu, 
quand  il  a  ete  pendu  pour  l’amour  de  son  pays.  Je  n’ai  jamais 
eu  honte  d’un  De  Lorimier,  d’un  Duquet,  d’un  Chenier,  je  n’ai 
jamais  eu  honte  de  mon  père  fait  prisionnier  en  1837  parce  qu’il 
aimait  son  pays.  (Applaudissements). 

Il  faudrait  que  je  fusse  bien  dégénéré  pour  avoir  honte  d’ap¬ 
peler  Louis  Riel  mon  frère.  Louis  Riel  est  mon  frère  par  le 
sang,  comme  il  est  le  frère  de  chacun  de  vous.  Vous  avez  beau 
chercher  à  le  renier,  cet  homme  là,  vous  serez  toujours  forcés  de 
vous  rappeler  qu’il  a  votre  sang  comme  vous  avez  le  sien  :  et 
avant  longtemps,  vous  serez,  bon  gré  mal  gré,  obligés  de  défen¬ 
dre  sa  mémoire,  car  souvenez  vous-en,  un  jour  viendra  où  vos 
haines  politiques  disparaîtront  et  vous  retrouverez  alors  la  place 
4e  votre  Cœur.  (Applaudissements). 
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MTRE  JACQUES  CASAVANT. 

J’ai  entendu  l’autre  jour  quelque  chose  de  bien  étrange,  lorsque- 
M.  Casavant,  député  de  Bagot,  se  leva  en  cette  Chambre  pour 
expliquer  son  vote.  Il  a  dit  que  lui,  il  était  ici  comme  député  et 
que  quand  il  avait  parlé  comme  citoyen,  dans  son  comté,  c’était 
comme  électeur  et  qu’en  entrant  ici  il  avait  laissé  à  la  porte  ses 
sentiments  d’électeur  et  de  citoyen.  Je  ne  sais  pas  si  1  honorable 
député  a  bien  réfléchi  sur  la  position  qu’il  a  prise  en  cette  cir¬ 
constance,  mais  la  voici  dans  toute  son  anomalie  :  le  citoyen  est 
patriote,  le  député  ne  l’est  pas  ;  le  citoyen  a  des  sentiments,  le 
député  n’a  pas  besoin  d’en  avoir. 

Ceci  me  rappelle  une  scène  amusante  d’une  des  comédies  de 
Molière.  Je  ne  sais  pas  si  l’honorable  député  a  jamais  lu  Molière, 
mais  je  lui  conseil  de  le  lire.  Dans  une  de  ses  pièces,  l’Avare, 
qui  est  un  des  chefs  d’œuvre  de  cet  auteur,  il  y  a  une  petite 
scène  entre  Harpagon  et  maître  Jacques.  Maître  Jacques  est  le 
domestique  de  Harpagon.  Harpagon  est  un  avare.  Voici  la 
scène  telle  qu’elle  est  racontée.  Elle  est  assez  drôle  pour  être 
citée  textuellement  : 

Harpagon — Valère,  aidez-moi  à  ceci.  .  .  Or  ça,  Maître  Jacques,, 
approchez-vous  ;  je  vous  ai  gardé  pour  le  dernier. 

Maître  Jacques — Est-ce  à  votre  cocher,  monsieur,  ou  bien  à 
votre  cuisinier,  que  vous  voulez  parler  ?  Car  je  suis  l’un  et 
l’autre. 

Harpagon — C’est  à  tous  les  deux. 

Maître  Jacques — Mais  à  qui  des  deux  le  premier  ? 

Harpagon — Au  cuisinier. 

Maître  Jacques — Attendez  donc,  s’il  vous  plait.  (Maître  Jac¬ 
ques  ôte  sa  casaque  de  cocher,  et  paraît  vêtu  en  cuisinier.) 

Harpagon — Quelle  dian  tre  de  cérémonie  est-ce  la  ? 

Maître  Jacques — Vous  n’avez  qu’à  parler. 

Harpagon — Je  me  suis  engagé,  maître  Jacques,  à  donner  ce 
soir  à  souper. 

Maître  Jacques — Gi’ande  merveille .  .  . 

Harpagon — Maintenant,  maître  Jacques,  il  faut  nettoyer  mon. 
carosse. 
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Maître  Jacques — Attendez;  ceci  s’adresse  au  cocher  (Maître 

Jacques  remet  sa  casaque)  Vous  dites . 

Ainsi,  d’après  Maître  Jacques,  lorsque  vous  vous  adressez  au 
député  de  Bagot,  il  vous  demandera  d’abord  :  “  Est-ce  au  citoyen 
que  vous  voulez  parler  ou  au  député  ?  ”  Et  si  vous  dites  que 
c’est  au  citoyen,  il  dira  :  “  Attendez,  je  vais  aller  chercher  mon 
patriotisme.”  Puis  il  reviendra,  revêtu  de  son  patriotisme,  et 
vous  dira  :  “  Maintenant,  vous  pouvez  parler  ;  je  suis  le  citoyen.” 
Et  si  vous  lui  dites  ;  “  Maintenant  je  veux  parler  au  député,” 
“  Ah  !  dira-t-il,  attendez  un  peu  ;  il  faut  que  j’aille  ôter  mon 
“  patriotisme.  ’  Puis  revenant  :  “  A  présent,”  dira-t-il,  vous  pou¬ 
vez  parler  “  au  député.”  (Rires.) 

PRÉCÉDENT  DE  M.  ROSS 

Je  me  suis  amusé  à  chercher  dans  les  vieux  journaux  dans 
quels  termes  l’hon.  M.  Ross,  notre  premier  ministre,  avait  pro¬ 
posé  ses  fameuses  résolutions  au  sujet  de  la  grâce  de  Lépine  en 
1874.  C’est  intéressant  aujourd’hui. 

Je  veux  montrer  à  ceux  qui  viennent  dire  dans  cette  Chambre 
que  nous  n’avons  pas  le  droit  d’intervenir,  quel  langage  l’honora¬ 
ble  premier  ministi’e  à  tenu  dans  cette  circonstance. 

A  ce  sujet,  je  suis  allé  consulter  mon  ami  du  Canadien.  J’ai 
cru  qu’il  allait  me  fournir  tous  les  renseignements  dont  j’avais 
besoin.  Je  me  suis  rappelé  que  M.  Tarte  était  à  côté  de  moi,  au 
Champ  de  Mars,  le  22  novembre  dernier,  qu’il  applaudissait  les 
paroles  patriotiques  que  mon  cœur  m’inspirait.  Je  me  rappelle 
même  qu’il  m’a  dit  :  “  Vous  n’avez  pas  été  assez  loin.”  Eh  bien  ! 
monsieur  le  Président,  je  me  suis  dit  :  Je  vais  aller  le  consulter  ; 
j’aurai  ce  qu’il  me  faut.  Voici  donc  les  paroles  de  l’honorable  M. 
Ross  : 

“  Mon  but,  honorables  messieurs,  est  de  faire  disparaître  les 
“  causes  d’inquiétude,  d’irritation  et  de  troubles  qui  ont  existé 
“  depuis  quelques  années,  dans  une  des  provinces  sœurs,  je  pour- 
“  rais  dire  même  dans  la  Puissance.  C’est  d’y  faire  renaître  la 
“  paix,  le  calme  et  la  bonne  entente  qui  sont  si  nécessaires  au 
“  bonheur  et  à  la  prospérité  des  nations. 

“Je  voudrais  voir  la  confiance  revivre  dans  cette  malheureuse 


258 


DISCOURS  I)E 


“  province  de  Manitoba,  qui  a  déjà  tant  souffert  et  que  Notre 
“Gracieuse  Souveraine  put  y  conserver  toujours  les  sentiments 
“  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de  tous  ses  sujets,  à  quel- 
“  que  origine,  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent. 

“  Je  voudrais  que  la  faute  de  tous  ne  fût  pas  mise  à  la  charge 
“d’un  seul,  mais  que,  répartie  entre  ceux  qui  ont  pris  part  aux 
“  malheureux  événements  du  Nord-Ouest,  elle  soit  par  la  même, 
“  aussi  bien  que  les  motifs  qui  faisaient  agir  cette  population, 
“  diminuée  en  gravité  et  réduite  à  ses  justes  proportions. 

“  Enfin,  ce  que  je  demande  et  ce  que  vous  demanderez  avec 
“  moi,  j’en  ai  la  persuasion,  c’est  l’exercice  de  la  plus  belle  préro- 
“  gative  de  la  Couronne,  c’est  la  grâce,  c’est  le  pardon  du  malheu¬ 
reux  Lépine. 

“  Lors  de  l’union  des  provinces  de  l’Amérique  Britannique  du 
“  Nord,  nous  avons  jeté  les  bases  d’un  grand  pays.  Dans  ce  pays 
“  devaient  être  appelés  à  vivre  des  hommes  de  différentes  origi- 
“  nés,  de  croyances  aussi  différentes.  Chacun  devait  pouvoir  y 
“  rendre  hommage  à  Dieu  à  sa  manière,  chacun  devait  y  jouir 
“  des  droits  et  des  libertés  que  lui  promettaient  les  libres  institu- 
“  tions  du  gouvernement  le  plus  libre  de  la  terre. 

“  Tels  étaient,  honorables  messieurs,  les  principes  qui  formè- 
“  rent  la  base  de  cette  union,  tels  étaient  les  principes  qui  de- 
“  vaient  en  assurer  le  succès.  Tels  étaient  le  but  et  l’intention 
“  des  pères  de  la  Confédération. 

“  Malheureusement,  lorsqu’il  s’agit  de  l’entrée  du  Territoire  du 
Nord-Ouest  dans  la  Confédération,  tout  en  ayant  de  bonnes  in¬ 
tentions  à  l’égard  de  sa  population,  on  négligea  de  lui  donner  les 
garanties  auxquelles  il  avait  droit,  et  de  là,  messieurs,  l’origine 
et  la  cause  de  toutes  les  difficultés. 

“  Les  métis,  croyant  leurs  droits  et  leurs  libertés  en  péril,  en 
confièrent  le  précieux  dépôt  à  quelques  hommes  qu’ils  choisirent 
pour  leurs  chefs.  Ce  fut  l’origine  du  gouvernement  provisoire, 
et  Riel,  Lépine  et  quelques  autres  furent  les  dépositaires  chargés 
de  défendre  ce  que  ce  petit  peuple  avait  tant  à  cœ.ur  de  conser¬ 
ver. 

“  Or,  je  vous  le  demande,  honorables  messieurs,  qu’ont-ils  fait 
ces  hommes,  que  bien  d’autres  n’eussent  fait  à  leur  place  sous 
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l’empire  des  craintes  et  des  frayeurs  qui  envahissaient  alors  leur 
province  ? 

“  Je  "'ai  pas  1  intention  de  faire  ici  l’historique  des  événements 
de  1869,  niais  je  dirai  que  les  métis  canadiens-français  n’avaient 
d’autre  objet  en  vue  que  celui  de  voir  leur  province  mise  sur  un 
pied  d’égalité  et  jouissant  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
provinces  de  la  Confédération.  La  preuve  de  ce  que  j’avance  est 
dans  le  fait  que  du  moment  qu’ils  eurent  'obtenu  les  garanties 
qu  ils  désiraient,  il  se  sont  empressés  de  se  ranger  sous  le  drapeau 
anglais,  et  que  depuis  cette  époque,  ils  se  sont  montrés  les  plus 
soumis  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

“  Quels  sont  donc  ceux  qui  oseraient  blâmer  ces  motifs  ?  Se- 
raient-ce  les  Anglo-Saxons,  dont  les  ancêtres  ont  lutté  pendant 
des  siècles  pour  arriver  à  jouir  de  la  plus  grande  somme  de  liberté 
possible  ?  Seraient-ce  les  Canadiens-français,  qui  naguère  ont 
combattu  avec  toute  l’énergie  du  désespoir  pour  obtenir  les  privi¬ 
lèges  accordés  aux  autres  sujets  du  Royaume?  Non,  honorables 
messieurs,  il  peut  y  avoir  quelques  différences  d’opinion  entre 
nous  sur  la  gravité  de  la  faute  de  cette  population  ;  mais  il  ne 
peut  y  en  avoir  sur  les  motifs  qui  l’animaient  ni  sur  l’opportu¬ 
nité  de  demander  aujourd’hui  le  pardon  et  l’oubli  de  cette  faute. 

“  Parmi  les  nations  qui  figurent  glorieusement  dans  l’histoire, 
il  n’en  est  pas  une  qui  n’ait  eu  à  enregistrer  de  ces  actes  de  clé¬ 
mence  qui,  loin  de  ternir  leur  gloire,  l’ont  rendue  plus  resplen¬ 
dissante  encore,  tout  en  conservant  le  respect  et  le  prestige  de 
l’autorité  souveraine.  L’histoire  de  tous  les  siècles  nous  donne 
de  ces  exemples,  et  l’histoire  contemporaine  nous  en  fournit  plus 
d’un. 

“  J'ai  dit,  honorables  messieurs,  que  je  ne  voulais  pas  faire  ici 
l’histoire  des  événements  de  1869.  La  Chambre  et  le  pays  savent 
comme  moi  ce  qui  s’y  est  passé.  L’acquisition  du  Territoire  du 
Nord-Ouest,  son  annexion  à  la  Puissance  du  Canada,  faites,  pour 
ainsi  dire,  à  l’insu  de  sa  population,  l’organisation  politique  de  la 
province  du  Manitoba  par  le  parlement  de  la  Puissance,  les  mau¬ 
vais  traitements  qu’ont  voulu  faire  endurer  aux  métis  certains 
officiers  du  gouvernement  du  Canada,  les  craintes  et  les  appré¬ 
hensions  qui  s’emparèrent  alors  de  cette  population . 
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“  Le  calme  apparent  qui  a  duré  pendant  un  certain  temps,  puis 
le  retour  de  toutes  les  difficultés  ;  l’expulsion  de  Riel,  1  appréhen¬ 
sion  de  Lépine  et  sa  condamnation  à  mort  ;  les  pas  et  les  démar¬ 
ches  faites  par  les  hommes  les  plus  importants  et  les  plus  dignes 
du  Manitoba  en  faveur  des  condamnés  ;  les  cris  de  miséricorde 
qui  se  sont  élevés  dans  tout  le  pays,  et  qui  sont  même  venus 
d’outre  mer,  tout  est  parfaitement  connu  de  cette  Chambre,  qui 
a  dû  voir  dans  plusieurs  de  ces  faits  plus  d’une  raison  de  deman¬ 
der,  elle  aussi,  miséricorde  pour  Lépine. 

“Je  n’entrerai  pas  dans  plus  de  détails  et  je  ne  parlerai  plus 
des  malheureux  événements  de  la  Rivière  Rouge  que  pour  dire 
que  je  les  déplore  autant  qu’aucun.  La  mort  de  Scott,  celle  de 
Goulet  ont  jeté  la  plus  grande  consternation  dans  tout  le  pays  et 
ont  causé  les  plus  amers  regrets.  On  a  voulu  laver  le  sang  par 
le  sang  ;  je  prétends  qu’il  y  a  déjà  trop  de  sang  de  répandu  et  je 
demande  en  ce  moment  le  pardon  et  l’oubli  de  ces  scènes  si  re¬ 
grettables. 

“  La  Confédération  serait  aujourd’hui  un  grand  succès  si  nous 
n’avions  à  déplorer  les  malheurs  du  Manitoba  et  les  souffrances 
dues  à  l’intolérance  de  la  majorité  dans  une  autre  province.  J’es¬ 
père  que  le  temps,  la  raison  et  le  bon  exemple  donné  par  la  ma¬ 
jorité  de  la  province  de  Québec,  feront  bientôt  cesser  le  pénible 
état  de  choses  qui  existe  actuellement  dans  le  Nouveau-Bruns¬ 
wick  ;  mais  si  nous  ne  nous  hâtons  d’obtenir  la  grâce  de  Lépine 
bientôt  le  mal  de  Manitoba  sera  sans  remède. 

“  Faisons  donc,  honorables  messieurs,  tous  nos  efforts  pour  que 
cette  flétrissure  nous  soit  épargnée.  Tâchons  que  les  premières 
pages  de  notre  histoire  ne  soient  pas  teintes  de  sang  et  qu’on  n’y 
imprime  pas  de  ces  taches  que  ni  le  temps,  ni  les  événements,  ni 
même  le  plus  amer  repentir  ne  sauraient  effacer. 

“  Honorables  messieurs,  dans  l’intérêt  du  pays,  pour  y  faire 
renaître  la  tranquilité,  la  paix  et  la  confiance  ; 

“  Dans  l’intérêt  de  la  justice,  pour  que  des  hommes  qui  ont 
combattu  pour  une  cause  qu’ils  croyaient  en  péril,  ne  soient  pas 
immolés  ; 

“  Pour  que  le  Canada  ne  reste  pas  en  arrière  en  fait  de  clé¬ 
mence  ou  qu’au  moins  nous  suivions  l’exemple  de  tant  de  pays  à 
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la  suite  d’événements  autrement  graves  que  ceux  que  nous  croyons 
■avoir  à  venger  aujourd’hui  ; 

“  Pour  ces  raisons  et  pour  bien  d’autres  encore  qu’il  me  serait 
inutile  d’énumérer  ici,  j’espère  que  ces  résolutions  que  je  propose 
recevront  l’approbation  de  cette,  honorable  Chambre  et  quelles 
serviront  de  base  à  une  requête  que  nous  adresserons  au  repré¬ 
sentant  de  Notre  Souveraine  au  Canada,  pour  lui  demander  le 
pardon  du  malheureux  Lépine. 

“  Ai-je  besoin  d’ajouter  que  les  bénédictions  de  cette  malheu¬ 
reuse  famille  ne  devront  pas  manquer  à  ceux  qui  auront  aidé  à 
soustraire  son  chef  à  la  mort  et  que  ces  bénédictions  pourraient 
bien  être  pour  nous  un  sujet  de  grande  consolation  et  contribuer 
■  à  nous  rendre  légères  bien  des  vicissitudes  et  des  infortunes  de 
cette  vie  ?  ” 

Voilà  ce  que  disait  l’honorable  premier  ministre  en  1874  (In¬ 
terruptions.)  Je  regrette  d’être  un  peu  long  dans  mes  observa¬ 
tions,  mais  j’y  suis  obligé  par  la  nature  de  ce  débat. 

Ainsi,  voilà  les  paroles  du  premier  ministre.  J’ai  aussi  celles 
•qui  furent  prononcées  par  l’honorable  M.  Chapleau  lorsqu’il  pro¬ 
posa  ses  résolutions.  Elles  sont  dans  le  même  sens  et  de  la  même 
force.  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  les  lisant.  Ce  que  je 
me  permettrai  de  lire,  ce  sont  quelques  uns  des  extraits  des  jour¬ 
naux  de  cette  époque,  si  vous  voulez,  monsieur  le  Président,  me  le 
permettre.  Si  j’avais  plus  de  temps,  que  j’aurais  du  plaisir,  que 
mon  patriotisme  serait  satisfait  en  faisant  connaître  à  cette 
Chambre  tous  les  grands  mouvements  d’indignation  qu’il  y  a  eu 
à  cette  époque,  non  pas  parce  que  Riel  était  pendu,  non  pas  parce 
«que  Lépine  était  pendu,  mais  parce  qu’on  ne  leur  donnait  pas 
leur  grâce  immédiatement.  J’ai  ici  des  extraits  de  dix  à  douze 
journaux  conservateurs. 

Malgré  mon  désir  d’achever  ce  débat,  je  ne  puis  m’empêcher 
de  citer  quelques  extraits  des  journaux  de  cette  époque  pour  faire 
voir  l’indignation  qui  s’était  emparée  des  conservateurs,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’exil  de  Riel  et  de  Lépine  : 

“  J’ai  vu  avant  et  pendant  18-37  et  38,  disait  le  Canadien  du 

26  décembre  1874,  les  Fournier,  les  Letellier, . les  pères . 

-de  braves  hommes,  ceux-là,  combattre  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
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demandaient  liberté  et  justice  égale  pour  les  Canadiens-français*, 
sauver  les  Morin  et  les  Taché  des  serres  des  tyrans  ;  maudire  les* 
sicaires  qui  envoyaient  sans  forme  de  procès,  dans  l’exil,  et  je¬ 
taient  entre  les  mains  du  bourreau,  les  Lorimier,  les  Decoigne  et- 
autres. 

“  Aujourd’hui,  je  vois  leurs  fils,  sale  engeance,  laisser  poursui¬ 
vre,  dans  leur  lâche  complicité,  leurs  frères  de  Manitoba,  parce 
qu’ils  ont  combattu,  comme  nous  l’avons  fait  en  1837,  pour  obte¬ 
nir  liberté  et  justice  égale, ....  chasser  leur  chef  de  l’assemblée 
nationale,  mettre  sa  tête  à  prix,  nommer  un  juge  pour  faire  con¬ 
damner  Lépine  à  mort  et  forcer  Naud,  un  autre  patriote,  à  rester 
dans  une  prison  fétide  dont  l’air  le  tue  lentement  et  sûrement- 
Quels  sont  les  plus  infâmes  tyrans,  ceux  de  1837  ou  de  1874  ? 

“Je  vois  leurs  fils  trahir,  pour  un  misérable  salaire  de  minis¬ 
tre  et  pour  la  satisfaction  de  leur  haine  contre  nos  institutions 
religieuses,  les  tiers  sentiments  dont  le  peuple  les  croyait  péné¬ 
trés.  Je  les  vois  pâte  molle  que  McKenzie  pétrit  à  sa  guise, 
s’aplatissant  devant  lui  et  lui  sacrifiant  l’honneur  et  les  intérêts 
de  la  province  de  Québec. 

“Je  reste  froid  et  dédaigneux  devant  la  lâcheté  et  la  compli¬ 
cité  de  ces  parvenus  que  des  Canadiens-français  n’ont  pas  honte 
d’excuser  encore.  Leurs  jours  d’orgie  sont  comptés  ;  le  peuple  en 
fera  justice  à  son  heure  ;  l’heure  attendue  par  tous  les  hommes 
respectables  et  indépendants,  qu’un  succès  éphémère  n’éblouit  pas,, 
où  la  province  de  Québec,  secouant  cette  vermine  de  son  man¬ 
teau  et  l’écrasant  dans  sa  marche,  se  placera  fièrement  devant  le 
Haut-Canada  et  revendiquera  ses  droits  et  ses  intérêts  aussi  bien 
que  les  droits  et  les  intérêts  des  provinces  plus  faibles  que  le 

fanatisme  d’Ontario  courbe  sous  sa  main  de  fer . l’heure  où 

le  Bas-Canada,  uni  pour  la  lutte  et  le  sacrifice,  rallié  autour  de 
ses  institutions,  imposera  la  loi  au  Haut-Canada  comme  il  l’a 
toujours  imposée  avant  l’avénement  des  rouges  au  pouvoir.” 

Extrait  du  Canadien  du  18  janvier  : 

“Une  commutation,  à  coup  sûr,  vaut  mieux  que  la  mort.  Mais- 
nous  demandons  une  fois  de  plus  à  nos  confrères  ministériels  de 
presser  avec  nous  leurs  chefs  d’employer  tous  les  moyens  en  leur~ 
pouvoir  pour  obtenir  ce  à  quoi  Lépine  a  droit,  c’est-à-dire  un, 
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pardon  complet.  S’il  n’est  pas  coupable,  comme  nous  nous  accor¬ 
dons  à  le  dire,  pourquoi  le  laisserions  nous  sacrifier  à  la  haine  des 
fanatiques  d’Ontario  ? 

“  Nous  savons  bien  que  le  Globe  s’objecte  à  un  pardon  complet, 
nous  avons  mis  1  autre  jour  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l’opi¬ 
nion  de  M.  Brown.  Mais  nos  ministres,  appuyés  par  la  province 
de  Québec  sans  distinction  de  parti,  ne  pourraient-ils  pas  obtenir 
justice  ?  / 

“  Quels  que  soient  les  événements,  la  presse  conservatrice  a  fait 
son  devoir.  Elle  n’a  cessé  de  reclamer  justice  et  protection.  On 
ne  saurait  en  dire  autant  des  journaux  ministériels  qui,  depuis 
quelque  temps,  gardent  un  silence  regrettable.” 

Extrait  du  Canadien  du  23  janvier  1875: 

“  Comment  !  l’on  a  l’insigne  lâcheté  de  se  cacher  derrière  le 
Trône  !  Et  1  hon.  ministre  de  la  justice,  M.  Fournier,  exécute  l’or¬ 
dre  du  Gouverneur-général  et  se  charge  de  conduire  la  procédure 
qui  condamne  Lépine  à  un  perpétuel  exil  ! 

“  S  il  tenait  à  dégager  sa  responsabilité,  il  devait  refuser  d’ac¬ 
complir  la  tâche  dont  il  était  chargé,  il  devait  résigner . 

“Mais,  si  messieurs  Fournier,  Geôffrion  et  Letellier  eussent  usé 
de  leur  droit  d’aviser  la  Couronne,  probablement  le  représentant 
de  Sa  Majesté  se  fut  rendu  à  leurs  conseils.  Nos  ministres  ont 
fléchi  le  genou  devant  M.  McKenzie,  ils  ont  troqué  leur  honneur 
et  la  dignité  du  Bas-Canada  contre  l’or  que  leur  rapportent  leurs 
portefeuilles.” 

Extrait  du  Canadien  du  25  janvier  1875  : 

“  C’est  quelque  chose  d’inouï,  d’inconcevable  que  la  conduite  de 
ces  représentants  du  Bas-Canada  n’osant  pas  plaider  une  cause 
qu’ils  savent  chère  et  sacrée  pour  leurs  compatriotes . 

“  Toute  la  province  a  demandé  sa  grâce,  à  l’exception  de  mes¬ 
sieurs  Fournier,  Geoffrion  et  Letellier  qui  ont  refusé  de  se  joindre 
aux  Canadiens  français. 

“Que  doivent  penser  les  nationalités  avec  lesquelles  nous  vivons? 
Quel  respect  pouvons  nous  inspirer  ? 

“  Si,  au  moins,  les  trois  ministres  qui  nous  ont  ainsi  trahis  res¬ 
taient  sans  complices.  Balayés  par  le  vent  du  mépris  universel,. 
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ils  tomberaient  sous  le  poids  de  leur  honte  et  serviraient  d’exem¬ 
ple  à  ceux  qui  seraient  tentés  d’imiter  leur  lâcheté. 

“  Mais  dans  la  presse,  dans  cette  grande  et  noble  puissance  des¬ 
tinée  à  conseiller  le  bien  et  à  combattre  le  mal,  il  se  trouve  des 
feuilles  assez  oublieuses  de  leur  mission  et  de  leur  devoir  pour 
applaudir  à  l’iniquité  et  au  déshonneur  de  notre  race. 

“  Il  n’est  pas  possible  que  la  justice  et  le  droit  soient  ainsi 
sacrifiés.  Ilya  encore,  Dieu  merci,  du  patriotisme  parmi  les 
Canadiens-français  et  de  l’esprit  de  justice  dans  la  Puissance.” 

Extrait  du  Canadien  du  28  janvier  1875  : 

“  Mais,  l’affaire  de  Lépine,  personne  ne  peut  le  contester,  était 
du  domaine  des  ministres  fédéraux.  Ils  pouvaient  le  gracier  s’ils 
l’eussent  voulu.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  le  nier.  Au 
reste,  ils  avaient  promis  de  le  faire,  donc  ils  se  reconnaissaient 
le^  pouvoirs  nécessaires. 

“  Pourquoi  ne  lont-ils  pas  fait  ?  Ah  !  c’est  que  leurs  collègues 
du  Haut  Canada  s’objectaient  à  ce  que  ce  cabinet  ou  aucun  de 
.ses  membres  ne  protégeât  Lépine. 

“  C’est  le  moment  de  faire  la  comparaison,  à  notre  tour,  entre 
les  représentants  actuels  du  Bas-Canada  dans  l’Exécutif  et  les 
chefs  conservateurs. 

“  Puisque  M.  McKenzie  refusait  d’intervenir  en  faveur  de 
Lépine  pourquoi  ces  collègues  de  la  province  de  Québec  n’ont-ils 
pas  suivi  la  noble  conduite  de  M.  Langevin  qui  déclarait  à  son 
chef,  Sir  John,  à  Mgr  Taché  et  à  ses  partisans,  que  si  l’amnistie 
netait  pas  accordée,  il  résignerait  son  portefeuille  ? 

“  Dans  le  cas  de  Lépine,  il  s’agissait,  non  d’une  amnistie  mais 
de  gracier  un  condamné  qui  avait  déjà  subi  une  détention  assez 
longue  et  conséquemment  satisfait  à  la  loi  pour  les  torts  que  ses 
ennemis  lui  prêtent. 

“  Eh  bien  !  nos  ministres  n’ont  pas  même  eut  le  cœur  de  dire 
■à  M.  McKenzie  :  Nous  voulons  le  pardon  de  cet  homme.  Il  a 
■déjà  assez  souffert  ;  il  faut  maintenant  que  justice  lui  soit 
rendue.  ” 

Extrait  du  Canadien  du  1er  février  1875  : 

“  Qui  voudrait  prendre  la  responsabilité  devant  la  Province 
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•des  bassesses  des  ministres  fédéraux  ?  La  presse  est  unanime  à 
les  dénoncer.” 

Extrait  du  Canadien  du  6  février  1875  : 

“  Puisque  nous  sommes  trahis,  sacrifiés  et  vendus  par  les  minis¬ 
tres  qui  nous  représentent  dans  l’Exécutif,  montrons  leurs  que  les 
Canadiens-français  connaissent  le  devoir  qui  leur  incombe.  ” 

Extrait  du  Canadien  du  9  février  1875  : 

“  Il  s’agit  de  secourir  des  compatriotes  injustement  opprimés, 
que  chacun  en  appelle  à  son  patriotisme. 

“  Sur  ce  sujet,  nous  sommes  unis,  donnons-en  la  preuve  ce  soir 
•en  réclamant  justice  et  protection. 

“  Notre  voix  sera  entendue,  soyons-en  certains. 

“  Lépine  a  droit  à  un  pardon  complet,  demandons-le  sans 
crainte. 

“  L’amnistie  a  été  promise  et  la  preuve  de  cette  promesse  a  été 
faite. 

“  Exigeons  l’accomplissement  de  la  foi  jurée  et  des  engage¬ 
ments  contractés. 

“  Il  y  a  assez  longtemps  que  la  tyrannie  la  plus  odieuse  continue 
son  œuvre.  Il  faut  que  la  justice  et  que  le  bon  droit  aient  leur  tour. 

“Les  Métis  attendent  de  nous  justice  et  protection,  ne  trom¬ 
pons  pas  leurs  espérances. 

“  Que  tous  les  hommes  de  cœur  n’aient  qu’une  voix  pour 
demander  l’amnistie.  ” 

Il  est  bon,  en  face  des  lâches  trahisons  qui  s’offrent  à  nos 
regards,  de  rappeler  les  paroles  de  M.  Tarte,  rédacteur  du  Cana¬ 
dien,  dans  un  discours  prononcé  à  la  salle  Jacques- Cartier,  le  9 
février  1875  : 

Voici  ses  paroles  : 

“  La  noble  cause  au  soutien  de  laquelle  vous  manifestez  de  si 
•ardentes  sympathies,  s’élève  au-dessus  des  considérations  de  parti. 
Nos  divisions  ne  sont  pas  assez  profondes  pour  nous  faire  oublier 
que  nous  sommes  des  Canadiens-français,  c’est-à-dire  des  hommes 
de  patriotisme,  de  dévouement  et  de  cœur. 

“  L’Amérique  a,  en  ce  moment,  les  yeux  fixés  sur  le  million  de 
Canadiens-français  qui  foulent  le  sol  de  la  Confédération  ;  mais 
les  regards  sont  surtout  tournés  sur  la  province  de  Québec. 
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“  Ah  !  partout  l’on  comprend  que  nous  ne  pouvons  rester  spec¬ 
tateurs  indifférents  du  drame  lugubre  qui  se  déroule  à  Manitoba. 

“  Nous  sommes  ici  dans  l’exercice  de  l’une  de  nos  plus  chères 
prérogatives  garanties  par  la  Constitution  et  nous  pouvons  dis¬ 
cuter  ouvertement  nos  droits  et  exposer  courageusement  nos 
griefs. 

“  Le  Bas-Canada  a  traversé  une  phase  semblable  à  celle  que 
traverse  en  ce  moment  Manitoba . 

“  Des  têtes  bien  chères  à  la  patrie  roulèrent  sur  l’échafaud 
pour  leur  dévouement  à  leur  nationalité.  Mais  leur  sacrifice  ne 
fut  pas  inutile,  car  ils  nous  léguèrent  cette  constitution  et  ce  gou¬ 
vernement  responsable  qui  sont  les  remparts  de  nos  libertés.  L’un 
des  premiers  actes  de  ce  gouvernement  responsable  fut  la  cessa¬ 
tion  des  poursuites  intentées  contre  les  chefs  de  l’insurrection  de 
37  38,  entre  autres  contre  M.  Papineau.  Qui  ne  sait  que  pour 
obtenir  cette  faveur  Sir  L.  H.  Lafontaine  menaça  Sir  Charles 
Metcalf,  alors  gouverneur  du  Canada,  d’abandonner  le  pouvoir  ? 
On  comprenait  alors  la  véritable  portée  des  institutions  respon¬ 
sables  et  l’on  avait  le  courage  de  demander  justice  et  protection- 
Nous  sommes  plus  forts,  plus  nombreux  qu’à  cette  époque.  La 
cause  des  Métis  est  aussi  juste  que  celle  du  Bas-Canada.  Pour¬ 
quoi  ne  demanderions -nous  pas  justice  ?  Quel  est,  dans  cette  en¬ 
ceinte,  celui  qui  ne  veut  pas  la  grâce  de  Lépiue  ?  Quel  est  celui 
qui  ne  veut  pas  l’amnistie  ?  Tous  nous  l’avons  sollicitée,  et  nous 
rougirions  de  ne  pas  l’avoir  fait.  ” 

Extrait  du  Canadien,  du  11  février  1875  ; 

“  Jamais  nous  n’avons  vu  le  sentiment  public  aussi  unanime, 
aussi  imposant  dans  sa  détermination  d’obtenir  justice  par  tous 
les  moyens  constitutionnels  fournis  par  nos  institutions. 

“  L’on  sentait  que  l’heure  est  venue  d’affirmer  nos  droits,  d’ex¬ 
primer  librement  nos  opinions,  d’exiger  le  redressement  de  griefs 
qui  vont  toujours  croissant.  Le  peuple,  le  vrai  peuple,  plein  de 
cœur  et  d’amour  de  la  justice,  le  peuple  qui  ressent  les  outrages 
qu’on  lui  inflige,  s’est  montré  digne  du  passé  glorieux  de  notre 
race  ;  sa  voix  a  été  courageuse,  son  élan  magnifique,  son  action 
généreuse. 
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C’est  dans  de  pareilles  manifestations  que  l’on  reconnaît  le 
véritable  esprit  d’un  peuple,  la  vitalité  d’une  race.  Tant  que  la 
nationalité  canadienne-française  s’affirmera  avec  une  telle 
vigueur,  elle  imposera  le  respect  et  conservera  son  prestige. 

“  Est-il  rien  de  plus  digne  d’admiration  que  le  spectacle  d’une 
ville  entière  se  levant  comme  un  seul  homme  en  faveur  de  la 
justice  et  du  bon  droit  ?  i 

“  Certes,  les  évènements  auxquels  nous  assistons  méritent  d’at¬ 
tirer  l’attention  de  tous  les  hommes  bien  pensants  et  si  nous 
eussions  laissé  consommer  l’iniquité,  sans  enregistrer  une  solen¬ 
nelle  protestation,  nous  eussions  été  indignes  du  rôle  que  nous 
avons  joué  jusqu’ici  sur  ce  sol  d’Amérique. 

“  Comment  !  nos  mortels  ennemis,  les  adversaires  acharnés  de 
nos  institutions  civiles  et  religieuses  mettent  tout  en  œuvre  pour 
détruire  notre  influence  et  nous  resterions  indifférents  ! 


“  Ils  veulent  anéantir  les  Métis  parce  qu’ils  craignent  que  l’in¬ 
fluence  française  ne  prenne  des  proportions  trop  considérables 
au  Nord-Ouest. 

“  La  province  de  Québec,  la  seule  province  catholique  du  Do¬ 
minion,  doit  donc  accorder  sa  protection  au  Manitoba,  sa  sœur 
■de  race  et  de  croyance. 


“  Tous,  nous  comprenons  que  dans  Riel  expulsé  de  la  Chambre, 
mis  hors  de  loi,  traqué  comme  une  bête  fauve  par  les  assassins 
salariés  de  M.  McKenzie,  c’est  le  Bas-Canada  que  l’on  foule  aux 
pieds. 

“  Les  énergiques  résolutions  adoptées  mardi  à  l’unanimité, feront 
trembler  les  misérables  qui  trafiquent  de  l’honneur  du  pays.  Elles 
.auront  d’incalculables  résultats,  et  si  cette  expression  si  peu  dou¬ 
teuse  de  l’opinion  publique  ne  suffit  pas  pour  obtenir  justice,  dans 
tous  les  comtés  de  semblables  démonstrations  s’organiseront  avec 
vigueur  et  enthousiasme. 

“  Que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  nous  nous  lasserons. 

“  Tant  que  l’amnistie  ne  sera  pas  accordée,  tant  que  Riel, 
Lépine  et  leurs  compagnons  n’auront  pas  le  droit  de  respirer 
librement  l’air  de  la  patrie,  nous  continuerons  la  lutte  contre 
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leurs  bourreaux  et  leurs  persécuteurs.  Nous  resterons  clans  les 
limites  de  la  constitutionalité,  mais  l’agitation  ira  tous  les  jours 
croissante." 

(Le  Canadien,  8  février  1875.) 

“  La  persécution  qui  règne  en  souveraine  à  Manitoba  doit  avoir 
un  terme. 

“  Les  Métis,  nos  frères  de  race  et  de  religion,  ne  'peuvent  comp¬ 
ter  sur  d’autres  sympathies  que  celles  du  Bas-Canada. 

“  Ce  serait  une  lâcheté  que  de  les  abandonner  dans  l’infortune „ 

“  Employons  tous  les  moyens  que  la  constitution  met  à  notre 
disposition  pour  secourir  nos  amis  de  Manitoba. 

“  Donnons  à  Riel  le  droit  de  respirer  l’air  de  sa  patrie,  loin  de 
laquelle  il  traîne  une  misérable  existence. 

“  Est-il  une  cause  plus  sacrée  que  celle  de  nos  compatriotes 
outragés  dans  leurs  droits,  soumis  à  une  persécution  barbare  ?’’ 

(Extrait  du  Canadien  du  12  février  1875.) 

“  Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  des  Canadiens-français 
peuvent  se  prononcer  délibérément  et  de  cœur  joie  en  faveur  de 
ce  bannissement  que  l’on  veut  faire  subir  aux  malheureux  chefs 
métis. 

“  Mais  quel  est  leur  crime  ?  Nous  vous  le  demandons  à  vous 
tous  qui  acceptez  cette  humiliation  et  ce  sacrifice  d’une  cause  qui 
vous  devrait  être  bien  chère.  Dites-nous  pourquoi  vous  voulez 
que  Riel  soit  chassé  du  sol  britannique.  Est-ce  parce  qu’il  a  été 
le  champion  intrépide  de  sa  nationalité  ? 

“  Est-ce  parce  qu’il  s’est  dévoué  pour  la  race  et  la  conservation 
de  tout  un  peuple  ? 

“  Est-ce  parce  qu’il  est  l’homme  en  qui  Mgr  Taché  repose  le 
plus  de  confiance  ? 

“  Est-ce  parce  que,  à  Manitoba,  il  a  vaillamment  combattu  contre 
les  orangistes  et  les  grits  qui  y  conspirent  contre  la  race  cana¬ 
dienne  et  le  catholicisme  ? 

“  Est-ce  parce  que  depuis  plus  de  deux  ans  il  traîne  une  vie 
misérable  loin  de  sa  famille  et  de  sa  patrie  ? 

“  Pourquoi  veut-on  que  Lépine  soit  banni  pour  cinq  années  ? 

“  Est-ce  parce  qu’il  a  été  condamné  à  l’échafaud  par  un  juge- 
nommé  par  le  chef  des  libéraux,  M.  Dorion  ? 
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Est-ce  parce  qu’on  a  laissé  dresser  le  gibet  avant  d’apprendre 
au  condamné  qu’il  avait  la  vie  sauve  ? 

“  Est-ce  parce  que  la  flétrissure  lui  a  été  injustement  infligée  ?' 

Que  ceux  qui  soutienne  la  politique  de  M.  Manckenzie,  que 
ceux  qui  approuvent  le  bannissement  de  Riel  et  de  Lépine, 
viennent  devant  l’opinion  dire  quels  sont  les  crimes  des  malheu¬ 
reux  dont  ils  veulent  faire  des  victimes.” 

Extrait  du  Canadien  du  15  février  1875  : 

Les  ministres  et  leurs  partisans  dans  la  Chambre  n’ont  voulu 
tenir  aucun  compte  de  la  population  qu’ils  représentent  et  dont 
ils  sont  les  indignes  mandataires. 


“  De  requêtes  signées  par  des  milliers  de  leurs  constituants 
auraient  dû  les  rappeler  au  sentiment  de  leur  devoir  vis-à-vis  du 
Bas-Canada. 


et  puis,  comment  interpréter  le  rôle  joué  dans  cette  occasion 
par  les  ministres  de  la  province  de  Québec,  solidaires  au  même 
dégré  que  leurs  collègues  des  autres  provinces,  des  actes  et  de  la 
politique  du  gouvernement  ?  Que  devaient-ils  faire  en  présence 
d’un  document  qui  rejetait  d’une  manière  si  cavalière  et  si  dé¬ 
daigneuse  les  prières  de  la  population  entière  de  Québec  et  de 
tous  les  groupes  de  nos  nationaux  établis  au  Manitoba,  dans  On¬ 
tario  et  aux  Etats-Unis  ? 

N’ont-ils  pas  ressenti  comme  nous  la  réponse  injurieuse  que 
contenait  ce  document  ?  N’ont-ils  pas  compris  l’imputation  dé¬ 
guisée  que  plus  d’un  million  et  demi  de  la  population  canadienne 
voulait  s’interposer  entre  la  justice  et  un  meurtrier  vulgaire  pour 
empêcher  ce  dernier  de  recevoir  un  juste  châtiment  ? 

“  L’élément  protestant  s’unit  invariablement  contre  nous  cha¬ 
que  fois  qu’une  question  religieuse  ou  nationale  surgit. 

“  On  ne  pourra  pas  nier  qu  après  avoir  déclaré  par  les  organes- 
que  Riel  et  Lépine  sont  innocents,  ils  les  reconnaissent  aujour¬ 
d’hui  coupables  en  les  bannissant. 

“  On  ne  pourra  pas  nier  qu’après  avoir  exigé  l’amnistie  pleine 
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-et  entière  comme  nécessité  politique  et  un  droit,  ils  consentent  à 
infliger  un  long  exil  à  des  hommes  à  qui  ils  avaient  juré  protec¬ 
tion  et  fidélité. 

“  Jamais  un  plus  complet  déni  de  justice  n’a  été  enregistré  dans 
les  annales  d’une  nation. 

“  Nous  désirons  pour  notre  part  et  au  nom  du  parti  conserva- 
vateur  dans  les  rangs  duquel  nous  combattons,  enregistrer  notre 
protêt  contre  l’action  que  viennent  d’adopter  les  Communes  de 
la  Puissance.  L’histoire  qui  se  fait  vite  en  ce  pays,  jugera  entre 
nos  adversaires  et  nous. 

“  Ah  !  nous  pouvons  attendre  avec  confiance  le  verdict  de  l’a¬ 
venir,  car  nous  sommes  restés  fermes  dans  le  droit,  et  notre  éten¬ 
dard  porte  dans  ses  plis  glorieux  le  devoir  accompli  et  la  persé- 
vérance  dans  la  justice. 

“  Nous  avons  été  vaincus,  écrassés  par  le  nombre. 

“  Mais  la  lutte  n’est  pas  terminée,  il  n’y  a  pas  lieu  de  perdre 
«courage. 

Extrait  du  Canadien  du  20  février  1875  : 

L’EFFRONTERIE  DES  TRAITRES. 

“  Nous  avons  sous  les  yeux  depuis  quelques  jours  le  plus  affli¬ 
geant  spectacle  auquel  un  peuple  puisse  assister. 

“  L’injustice,  la  honte,  les  bassesses,  les  trahisons,  les  lâchetés, 
l’infamie,  la  dégradation,  les  flétrissures  et  les  ignominies  sont 
glorifiées  et  chantées  avec  une  impudence  qui  n’a  jamais  eu  d’égal 
en  ce  pays. 

“  Habitons-nous  une  terre  où  les  lumières  de  la  civilisation  ne 
sont  pas  parvenues  pour  que  l’on  croie  pouvoir  mépriser  la  vérité 
et  le  sens  commun  au  point  de  les  représenter  comme  le  faux  et 
le  mensonge  ? 

“  Riel  et  Lépine  ont-ils  été  condamnés  à  cinq  années  d’exil  par 
le  parti  grit  libéral  ? 

“  Aucun  homme  sensé  qui  a  sa  tête  à  lui  n’oserait  répondre  non. 

“  S’est-il  trouvé  vingt-trois  députés  qui  ont  voté  contre  ce  ba- 
nissement  des  chefs  métis  ? 

“  Qui  voudrait  nier  ce  fait  aussi  patent  que  l’existence  du 
globe  ? 
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“  Ce  qu’aucun  homme  ne  voudrait  soutenir  ouvertement  et 
■sous  sa  responsabilité,  la  presse  libérale  le  soutient  en  ce  moment 
avec  un  cynisme  et  une  effronterie  qui  dépasse  les  limites  du 
possible. 

“  Espère-t-on  être  cru  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  !  Non!  Nous 
refusons  de  supposer  que  notre  population  soit  si  peu  éclairée 
que  d’ajouter  foi  à  ce  qui  est  manifestement  faux  et  mensonger. 
Nous  avons  trop  de  confiance  dans  l’intelligence  de  nos  compa¬ 
triotes  pour  douter  un  instant  de  leurs  appréciations  sur  les  évé¬ 
nements  politiques  qui  viennent  de  se  dérouler  à  Ottawa. 

“  Le  sentiment  d’indignation  qui  règne  d’un  bout  de  la  Pro¬ 
vince  à  l’autre  est  un  indice  certain  d’opinion,  et  la  presse  minis¬ 
térielle  en  cherchant  à  faire  croire  que  le  Bas-Canada  sympa¬ 
thise  avec  les  hommes  déshonorés  du  pouvoir  n’a  qu’un  but  : 
donner  le  change  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  véritable  état 
des  esprits. 

“  Quel  est,  parmi  les  Canadiens-français,  celui  qui  peut  venir 
devant  ses  compatriotes  déclarer  que  Riel  et  Lépine  sont  des 
meurtriers  ? 

“  Ce  que  vous  auriez  honte  de  faire  devant  vos  électeurs, 
lâches  députés,  vous  l’avez  fait  en  Chambre  en  affirmant  par  vos 
votes  que  Riel  et  Lépine  sont  des  assassins  et  qu’ils  méritent 
l’exil. 

“  Nous  mettons  au  défi  le  député  le  plus  populaire  du  parti 
libéral  d’expliquer  franchement  sa  conduite  devant  son  comté  et 
de  recevoir  l’approbation  de  son  vote. 

“  On  pourra  surprendre  la  bonne  foi  des  populations  par  des 
mensonges  et  de  fausses  représentations.  Mais  que  la  position 
prise  par  les  deux  partis  sur  cette  question  soit  nettement  expli¬ 
quée,  et  nous  dirons,  sans  crainte  de  nous  tromper,  que  tous  ceux 
qui  ont  voté  pour  les  résolutions  Mackenzie  seront  censurés. 

“  Prétendre  le  contraire,  c’est  dire  que  le  Bas-Canada  ne  veut 
pas  l’amnistie,  c’est  dire  que  toutes  les  requêtes  que  nous  avons 
«ignées  en  faveur  de  Riel  et  de  Lépine  sont  ridicules  et  n’ont  pas 
leur  raison  d’être.” 

(Le  Canadien,  23  février  1875). 
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Le  devoir. 


“  Que  reste  t-il  à  faire  ? 

“  Faut-il  courber  le  front  devant  la  trahison  triomphante  ? 

“  Laisserons-nous  les  coupables  jouir  tranquillement  du  pou¬ 
voir  dont  ils  se  sont  servis  pour  nous  couvrir  de  déshonneur  ? 

“•  L’injustice  est-elle  irréparable  et  devons-nous  perdre  espé¬ 
rance  ? 

“  Confiant  dans  le  patriotisme  de  nos  concitoyens,  nous  répon¬ 
dons  hardiment  que  les  droits  des  Métis  à  nos  sympathies  sont  à 
cette  heure  plus  nombreux  que  jamais,  car  si  la  persécution  sévit- 
cj ntre  eux  avec  plus  de  fureur,  notre  devoir  est  de  leur  accorder- 
une  plus  efficace  et  'plus  énergique  protection. 

“  Ah  !  il  vient  une  heure  où  le  devoir  outragé  prend  sa  revan¬ 
che  !  Cette  heure  est  sonnée  par  cette  troupe  sinistre  de  repré¬ 
sentants  du  peuple,  infidèles  à  leur  mandat,  rebelles  à  leurs  pro¬ 
messes,  oublieux  de  leurs  sentiments  nationaux  ! 

“  Ce  n’est  peut-être  parfois  pas  un  mal  que  la  morale  publique- 
soit  insultée  !  Elle  force  les  gens  honnêtes  à  s’unir  pour  revendi¬ 
quer  ses  droits  ! 

“  Dans  cette  entente  pour  venger  la  justice  foulée  aux  pieds,, 
la  cause  du  Nord-Ouest  trouvera  une  puissance  irrésistible  ! 

“  Que  tous  ceux  qui  n’ont  pas  en  eux  les  instincts  cle  Judas . . 
se  mettent  à  l’œuvre  pour  réparer  l’injure .  . 

“  La  lutte  sera  ardente,  difficile.  Les  coupables  feront  d’incroy¬ 
ables  efforts  pour  faire  triompher  leur  politique  d’écrasement  et 
de  destruction  à  l’égard  des  Métis.  Tous  les  moyens  leur  sont 
bons,  pourvu  qu’ils  puissent  servir  à  leurs  fins.  L’intluence  que 
peut  donner  le  pouvoir  quand  on  ne  craint  pas  d’en  abuser,  sera 
jetée  dans  la  mêlée. 

“  Mais,  “  à  force  d’être  désolant,  le  spectacle  finira  par  être- 
instructif.”  Le  peuple  justement  irrité  ne  saurait  laisser  long¬ 
temps  encore  le  soin  de  ses  destinées  aux  prévaricateurs  qui  vien¬ 
nent  de  se  déshonorer  par  un  acte  infamant  pour  eux  et  fatal 
pour  le  nom  Canadien.” 

Extrait  du  Canadien  du  3  mars  1875. 

“  Dans  l’affaire  du  Nord-Ouest,  la  question  qui  occupe  depuis 
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si  longtemps  l’opinion  est  une  question  de  droit  et  de  justice,  une 
question  de  traité,  nous  pourrions  presque  dire  une  question  in¬ 
ternationale.  Car  enfin,  les  complications  qui  ont  surgi  sont  les 
résultats  d  une  espèce  de  traité  conclu  entre  le  peuple  métis  et  la 
Puissance  du  Canada. 

“  En  refusant  d’exécuter  les  conditions  du  traité,  les  promesses 
faites,  les  hommes  du  pouvoir  se  rendent  coupables  d’une  viola¬ 
tion  flagrante  du  droit  des  nations,  en  même  temps  qu’ils,  donnent 
au  monde  l’exemple  d’un  peuple  reniant  la  foi  jurée,  donnant  à 
la  force  la  suprématie  sur  le  droit. 

“  Quand  nous  voyons  des  journaux  écrivant  au  nom  d’un  parti, 
essayer  de  détruire  dans  l’esprit  du  peuple  ces  notions  du  droit 
qui  sont  les  sauvegardes  des  sociétés,  notre  devoir,  comme  celui 
de  tous  les  hommes  d’ordre,  est  de  dénoncer  les  tendances  démo- 
ralisati’ices  de  ce  parti. 

“  Anéantissez  chez  un  peuple  le  respect  du  droit,  il  ne  reste 
plus  à  l’ordre  que  la  garantie  insuffisante  du  châtiment.” 

Discours  de  l’honorable  Ouimet  à  la  Salle  Jacques  Cartier,  le 
11  février  1875. 


“  Oui,  il  faut  que  TOUS  ceux  qui  ont  voulu  revendiquer  leurs 
droits  méconnus  soient  amnistiés  sans  plus  de  retard.  Il  faut 
que  Riel  et  Lépine  soient  aussi  compris  dans  l’amnistie  générale 
que  le  gouvernement  fédéral  se  propose  de  faire  proclamer.  Ce 
n’est  pas  une  question  politique  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
c’est  une  question  nationale,  une  question  à  laquelle  les  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  doivent  porter  le  plus  grand  intérêt.” 

Et  la  Minerve  du  23  février  1875  ne  disait-elle  pas  ce  qui  suit  : 

“  Lundi  dernier,  M.  Riel  prononçait  à  Worcester,  Mass.,  dans 
une  assemblée  des  Canadiens-français  de  cette  localité  un  discours 
où  nous  trouvons  les  paroles  suivantes  : 

“  Le  temps  doit  être  passé  où  l’on  pendait  haut  et  court  ceux  qui 
défendait  la  liberté  et  leurs  foyers.  L’amnistie  nous  sera  accor¬ 
dée.  Merci  aux  Canadiens  des  Etats-Unis,  à  nos  frères  de  la 
province  de  Québec  pour  leurs  généreuses  et  précieuses  sympa¬ 
thies.  Merci  surtout  à  l’honorable  J.  A.  Chapleau  qui  a  rendu 
de  si  grands  services  à  notre  cause.  En  M.  Chapleau,  je  ne  veux 
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pas  voir  un  bleu,  mais  un  Canadien-français,  un  représentant  de 
la  province  de  Québec,  allant  porter  secours  à  mes  compatriotes. 
Merci,  merci,  mille  fois  merci,  les  Métis  par  ma  bouche  lui  offrent 
l’expression  de  leur  gratitude  pour  ses  services.” 

Et  aussitôt  que  l’hon.  M.  McKenzie  eut  fait  adopter  par  la 
Chambre  ses  résolutions  par  lesquelles  il  était  déclaré  que  Riel 
et  Lépine  auraient  la  vie  sauve,  mais  devaient  rester  absents  du 
pays  durant  cinq  ans,  comme  tous  ces  messieurs  se  sont  indignés  ! 
Savez- vous  ce  qu’ils  disaient — et  je  crois  qu’ils  avaient  raison — 
“  Comment,  s’écriaient-ils,  voici  des  hommes  qui  se  sont  mis  à  la 
“  tête  d’un  mouvement  révolutionnaire  pour  revendiquer  les 
“  droits  de  leurs  compatriotes.  C’étaient  les  chefs  des  Métis. 
“  Cartier  leur  avait  promis  l’amnistie.  Cartier  avait  dit  à  Mgr 
“  Taché  qu’il  aurait  une  amnistie  pleine  et  entière,  et  vous, 
“  libéraux,  vous  osez  condamner  ces  gens  à  un  exil  de  cinq  ans  ! 
“  c’est  une  infâmie  !  ”  Et,  l’honorable  député  pour  le  comté  de 
Québec  doit  s’en  souvenir,  de  grandes  assemblées  furent  tenues 
à  Québec  pour  protester  contre  la  politique  infâme  de  M.  Mac- 
Kenzie  qui  n’accordait  pas  une  amnistie  que  Cartier  avait 
promise.  Et  ce  n’est  pas  seulement  ici  qu’on  a  tenu  ces  assem¬ 
blées,  on  en  a  tenu  aussi  à  Montréal  et  dans  beaucoup  de  pa¬ 
roisses.  '  Je  me  rappelle  qu’au  milieu  de  cette  agitation,  nous 
avons  fait  une  élection  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes 
où  j’ai  été  supporter  mon  ami  Wilfricl  Prévost,  un  des  hommes 
les  plus  distingués  du  pays  ;  et  là  on  avait  tellement  soulevé 
la  population  parce  que  l’honorable  MacKenzie  n’avait  pas 
accordé  une  amnistie  pleine  et  entière,  qu’on  fît  écraser  M. 
Prévost.  Comme  on  le  voit,  il  y  avait  un  grand  soulèvement 
alors  ;  et  on  a  vu  des  prêtres  fort  intelligents,  fort  dévoués  à  la 
cause  nationale  et  qui  disaient  :  “  Nous  ne  sommes  pas  intervenus 
“  jusqu’à  présent  dans  la  politique,  mais  puisque  le  gouvernement 
“  ne  veut  pas  rendre  justice  à  ces  deux  malheureux,  il  doit  tomber.” 
Vous  savez  que  ça  n’a  pas  pris  grand  temps,  car  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  la  question  de  la  piotection  qui  a  ébranlé  le  gouvernement 
libéral  dans  cette  province,  mais  c’est  surtout  le  mouvement  qui 
fut  fait  ici,  au  sujet  des  troubles  du  Nord-Ouest.  Et  dans  ce 
temps-là,  les  honorables  messieurs  qui  vont  voter  contre  nous  ce 
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soir,  étaient-ils  du  côté  de  la  corde  ou  du  côté  de  la  miséricorde  ? 
Etaient-ils  pour  le  pardon  ou  pour  l’échafaud  ? 

M.  Nantel. — On  était  du  côté  de  l’honorable  M.  Masson. 

L’honorable  M.  Marchand — Vous  avez  bien  changé. 

L’honorable  M.  Mercier- — Quelle  était  donc  la  cause  de  ce  mou¬ 
vement  ?  C’était  qu’on  bannissait  Louis  Riel.  Quelle  est  la  cause 
du  mouvement  d’aujourd’hui  ?  c’est  qu’on  l’a  pendu.  Est-ce  que 
l'indignation  qui  existait  à  cette  époque  chez  les  conservateurs 
parce  qu’on  avait  condamné  Riel  à  un  exil  de  cinq  ans,  était  plus 
justifiable  que  notre  indignation  aujourd’hui,  lorsque  Riel  a  été 
pendu  ?  Puisque  dans  ce  temps-là,  le  patriotisme  de  ces  messieurs 
les  poussait  à  dénoncer  les  libéraux  qui  n’accordaient  pas  une 
amnistie  pleine  et  entière,  comment  se  fait-il  qu’ils  nous  repro¬ 
chent  aujourd’hui  de  dénoncer  Sir  «John  A.  Macdonald  qui  a 
pendu  Riel  ?  Est-ce  que  Riel  a  été  plus  coupable  cette  fois-ci  que 
dans  ce  temps-là  ?  Lisez  donc  les  procès-verbaux  de  l’assemblée 
législative  de  Manitoba!  Lisez  donc  les  procès-verbaux  des  assem¬ 
blées  des  habitants  du  Nord-Ouest  !  Lisez  donc  les  mille  pétitions 
qui  ont  été  jetées  an  panier  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  et  vous 
verrez  la  Chambre  de  Manitoba  protestant  contre  la  mauvaise 
foi  du  gouvernement  fédéral  au  moins  dix  fois  depuis  que*  cette 
province  est  érigée.  Vous  trouverez  des  milliers  et  des  milliers 
de  résolutions  tant  dans  le  Nord-Ouest  qu’à  Winnipeg,  à  St  Boni- 
face  et  ailleurs,  de  partout,  protestant  contre  la  manière  indigne 
dont  les  Métis  et  les  sauvages  étaient  traités.  Vous  trouverez 
dans  ces  pétitions  des  représentations  comme  jamais  nos  pères 
n’en  ont  fait  en  1837.  Et  c’est  après  tout  cela  que  Louis  Riel, 
qui  s’était  rendu  au  Montana,  revient  dans  son  pays  pour  faire 
rendre  justice  à  ses  frères  du  Nord-Ouest,  à  la  demande  de  qui  ? 
A  la  demande  du  clei’gé  !  Ceux  qui  veulent  ici  encore  se  couvrir 
comme  en  d’autres  occasions  du  manteau  de  la  religion  font  un 
acte  d’hypocrisie.  Il  faut  arracher  le  masque  avec  lequel  ils  se 
cachent  la  figure.  On  a  beau  le  nier,  les  délégués  qui  sont  allés 
au  Montana  trouver  Riel  étaient  porteurs  d’une  lettre  du  Père 
André.  Et  que  disait  le  Père  André  dans  cette  lettre  ?  En  sub- 
tance  il  disait:  “Monsieur  Riel,  nous  vous  en  conjurons,  venez  à 
<  notre  secours.  Il  n’y  a  que  vous  qui  rendrez  justice.  Il  n’y  a 
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“  quG'  vous  qui  soyez  capable  d’empêcher  une  révolution  comme 
“  celle  qui  nous  menace.”  Est-ce  qu’on  a  oublié  cela  ?  Et  ce  pau¬ 
vre  malheureux  Louis  Riel,  écoutant  son  patriotisme,  écoutant 
l’appel  du  bon  Père  André,  se  rend  chez  les  siens  :  qu’est-ce  qui 
s’est  passé  alors,  monsieur  le  Président  ?  Riel  a  d’abord  employé  les 
moyens  constitutionnels  et  a  attendu  que  justice  fût  rendue  aux 
siens,  et  au  lieu  de  la  justice,  on  leur  a  envoyé  la  police  et  on  a 
répondu  à  leurs  pétitions  par  des  balles. 

On  connait  les  événements  qui  ont  suivi  ;  après  une  défense 
héroïque,  les  braves  Métis  ont  été  écrasés,  leur  chef  a  été  fait 
prisonnier,  a  été  accusé  de  haute  trahison  et  a  été  pendu. 

LE  PROCÈS  DE  RIEL 

Riel  a-t-il  eu  un  procès  juste  ?  Non.  Il  n’a  pas  eu  la  chance 
de  faire  sa  défense.  J’ai  deux  lettres  précieuses  qu’on  eu  l’obli¬ 
geance  de  me  remettre  et  qui  prouvent  que  Riel  n’a  pas  eu  un 
procès  juste.  Elles  sont  écrites  aux  avocats  de  Riel  et  elles  di¬ 
sent  des  choses  bien  graves.  Les  voici  : 

D’abord  celle  de  Napoléon  Naud  : 

Dakota,  St.  John, 

Rollette  county, 

31  juillet  1885. 

“Messieurs,  d’après  les  quelques  nouvelles  que  j’ai  vues  sur  le 
journal,  je  vois  que  Riel  a  l’intention  de  me  faire  venir  auprès  de 
lui  pour  lui  servir  de  témoin.  Je  suis  très  satisfait  de  cela,  s’il 
croit  que  je  peux  lui  être  utile  et  en  même  temps  je  crois  que  je 
peux  lui  être  utile.  J’irai  sur  le  terrain  anglais,  si  le  gouverne¬ 
ment  canadien  montre  de  bons  papiers  qu’il  me  ramènera  ici  sain 
et  sauf.  Je  crois  que  vous,  messieurs  les  avocats,  vous  pouvez 
forcer  le  gouvernement  à  agir  de  cette  manière.  Je  voyais  sur 
le  journal  que  M.  Riel  disait  que  j’avais  des  documents  qui  lui 
seraient  très  utiles.  Vous  aurez  la  bonté  de  lui  parler  de  cela, 
afin  que  je  puisse  être  au  courant  de  cette  affaire.  J’ai  confiance 
que  vous  me  répondrez  pour  me  dire  de  quelle  manière  je  dois 
agir.  '  Vous  aurez  la  bonté  de  saluer  mon  cher  cousin  Louis  Riel- 
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•Je  termine  en  vous  saluant  ainsi  qne  tous  les  prisonniers,  sans 
«exception.  Au  revoir  donc,  chers  avocats. 

Votre  ami, 

(Signé)  Napoléon  Naült.” 

Voici  maintenant  celle  qui  est  écrite  par  MM.  Carter  et  Clay- 
floerg,  avocats  de  Helena,  Montana,  en  date  du  13  juillet  1885. 

Je  traduis  : 

“  En  réponse  à  la  vôtre  du  6  courant,  nous  avons  le  plaisir  de 
vous  dire  que  Dumont  est  chaudement  favorable  a  la  cause  de  Riel, 
«et  si  son  témoignage  pouvait  être  envoyé  d’ici,  nous  croyons  qu  il 
sserait  très  utile  à  votre  défense. 

“  Les  déductions  générales  que  nous  pouvons  tirer  des  infor¬ 
mations  de  Dumont,  en  autant  que  Riel  est  concerne,  sont  comme 
.suit  : 

‘  lo.  Dans  l’été  de  1884,  il  fut  décidé,  à  une  assemblée  de  Mé¬ 
tis,  d’envoyer  au  Montana  pour  chercher  Riel,  qu  ils  considéraient 
connaître  les  droits  qui  leur  avaient  été  garantis  par  traites  faits 
avec  le  gouvernement.  L’assemblée  choisit  Dumont  comme  un 
des  délégués  qui  devaient  se  rendre  à  la  mission  de  Saint  Ignace, 
Montana,  auprès  de  Riel. 

“  2o.  Riel  retourna  avec  Dumont  et  demeura  dans  le  Nord- 
' Ouest,  sans  avoir  l’intention  d’y  rester  definitivement,  mais 
«comme  lhvocat  des  droits  de  son  peuple,  tels  que  constates  par 
•  des  traités. 

“  3o.  Rid  conseilla  toujours  des  moyens  pacifiques  et  voyant 
que  ces  mesures  étaient  inutiles,  il  fit  connaître  trois  semaines 
avant  les  tioubles,  son  intention  de  retourner  au  Montana. 

“  4o.  Le  peuple  l’a  empêché  de  retourner  chez  lui. 

“  5o.  La  guerre  commença  et  fut  dirigée  par  un  Conseil  de  qua¬ 
torze,  dont  Riel  ne  faisait  pas  partie. 

“  6o.  Dumont  avait  seul  la  charge  des  troupes  et  était  respon- 
,  sable  au  Conseil  seulement. 

“  7o  Riel  n  i  pris  part  à  aucun  engagement,  excepte  le  dernier, 
«-quand  il  fut  classé  de  sa  maison  avec  le  reste  de  la  population. 

“  8o  Dumais  corroborera  les  dires  de  Dumont.  Tous  deux  sont 
ici  et  très  anxierx  d’aider  leur  ami.” 
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Ainsi  Riel  a  été  demandé  de  se  rendre  là  pour  défendre  les 
droits  des  Métis.  Il  n’a  pas  fait  un  seul  acte  de  rébellion.  Le  Con¬ 
seil  des  quatorze  est  le  seul  qui  ait  conduit  la  rébellion  ;  Dumont, 
qui  était  chargé  des  troupes,  relevait  du  Conseil  dont  Riel  ne  fai¬ 
sait  pas  partie.  Riel  n’a  pris  part  à  aucun  engagement,  excepté 
à  celui  de  Batoche,  quand  il  lui  a  fallu  sortir  pour  défendre  sa 
vie.  Si  ces  faits-là  sont  vrais,  il  était  bien  important  d’en  per¬ 
mettre  la  preuve  et  de  donner  une  chance  à  Riel  d’avoir  ces 
documents.  Eli  bien  !  M.  le  Président,  allez-vous  dire  qu’il  a  eu  un 
procès  juste  ?  allez-vous  dire  qu’on  l’a  traité  même  comme  on 
traiterait  un  étranger  qui  viendrait  dans  ce  pays-ci?  Depuis 
vingt-cinq  ans  que  je  pi’atique  comme  avocat,  j’ai  été  bien  sou¬ 
vent  appelé  à  défendre  des  étrangers  que  je  n’avais  jamais  vus 
ni  connus,  pour  des  crimes  quelque  fois  odieux.  Je  ne  les  défen¬ 
dais  pas  parce  qu’ils  avaient  trop  aimé  leurs  semblables,  je  les 
défendais  malgré  qu’ils  les  avaient  volés  ou  tués.  Ces  gens-là  ne 
parlaient  pas  la  langue  de  la  majorité  de  la  population  de  cette- 
province  ;  ces  gens-là  étaient  étrangers  ;  ils  n’avaient  pas  de 
parents  ici.  D’abord  la  loi  était  là  ;  ils  avaient  droit  à  six  jurés 
parlant  leur  langue  et  ils  les  avaient.  Et  quand  ils  avaient  besoin 
d’écrire  à  leur  famille  pour  obtenir  des  renseignements  ou  de  la 
protection,  jamais  on  ne  leur  a  refusé  Quand  ils  ont  eu  besoin 
de  se  faire  recommander  par  quelques  personnes  influentes  dans 
les  pays  étrangers,  j’allais  faire  mon  application  aux  juges  et  j’en 
suis  encore  à  en  chercher  un  qui  m’ait  refusé.  Et  ces  geas-là  qui, 
quelquefois,  étaient  des  misérables,  des  échappés  dê  prison,, 
étaient  placés  dans  la  boîte  des  prisonniers  et  demandaient  au 
nom  de  la  constitution  anglaise,  eux,  des  va-nu-pieds,  des  rebuts 
de  n’importe  quelle  société,  ils  demandaient  de  placer  parmi  les 
douze  jurés  six  jurés  anglais,  et  cela  ne  leur  était  pas  refusé, 
parce  que  c’est  la  loi  dans  la  province  de  Québec.  C’est  aussi  la 
loi  du  Manitoba,  la  loi  de  1875  passée  par  les  libéraux  et  dont 
l’honorable  Solliciteur  général  a  parlé  l’autre  jour.  C’est  la  loi 
de  1877 . 

(Une  voix  à  droite).  Non  ;  la  loi  du  Nord-Ouesine  donne  que- 
six  jurés. 
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L’honorable  M,  Mercier — Je  11e  parle  pas  de  la  loi  du  Nord- 
Ouest,  je  parle  de  la  loi  du  Manitoba. 

Pourquoi  donc  Riel  n’a-t-il  pas  été  jugé  en  vertu  de  cette  loi 
du  Manitoba  ?  Ces  messieurs  qui  sont  si  savants  peuvent-ils  nous- 
le  dire  ?  C’est  parce  qu’en  1880  les  conservateurs  ont  changé  la 
loi.  (Non  !  non  !  à  droite.)  Vous  niez  ?  Je  vais  vous  en  donner 
la  preuve. 

l’origine  de  la  loi  actuelle. 

Voici  la  loi,  telle  que  passée  par  les  libéraux  en  1876 — c’est  la. 
section  66  du  statut  38  Victoria,  chapitre  49,  qui  se  lit  comme 
suit  : 

“  Tout  magistrat  stipendiaire  des  dits  territoires,  ou  le  juge  en 
chef,  ou  tout  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  de  la  province 
de  Manitoba,  aura  le  pouvoir  de  faire  amener  et  incarcérer  dans 
la  province  de  Manitoba,  pour  être  jugé  par  la  dite  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  conformément  à  la  procédure  des  lois  criminelles  en 
vigueur  dans  cette  province,  toute  personne  accusée,  en  aucun 
temps,  de  la  commission  d’une  offense  contre  les  lois  ou  ordon¬ 
nances  en  vigueur  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  entraînant 
la  peine  capitale  ou  l’emprisonnement  au  pénitencier  ;  et  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine,  ou  l’un  des  juges  de  cette  cour,  aura  pou¬ 
voir  et  autorité  de  faire  subir  le  procès  à  toute  personne  mise  en 
accusation  devant  cette  cour  à  cet  égard,  et  les  lois  du  jury  et 
les  lois  de  procédures  criminelles  s’appliqueront  à  ce  procès,  sauf 
que  la  peine  prononcée,  sur  conviction  de  l’accusé,  sera  conforme 
aux  lois  en  vigueur  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest;  et  la  sen¬ 
tence  pourra  être  exécutée  dans  un  pénitencier  ou  autre  lieu  de 
détention  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  ou  dans  la  dite  pro¬ 
vince,  comme  s’ils  se  trouvaient  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest.” 

En  vertu  de  cette  section  du  statut  de  1875,  Riel  aurait  pu 
subir  son  procès  à  Winnipeg  où  il  aurait  eu  un  jury  de  douze, 
dont  six  parlant  sa  langue.  Il  est  vrai  que  le  statut  40  Victoria,, 
chapitre  7,  passé  par  les  libéraux  en  1877,  a  changé  certaines, 
clauses  du  statut  de  1875,  mais  ces  changements  ne  touchent  pas 
à  la  section  66,  qui  n’a  été  amendée  que  par  les  conservateurs  en 
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1880.  Il  est  donc  de  fait  que  le  statut  qui  a  privé  Riel  de  l’avan¬ 
tage  d’avoir  son  procès  à  Winnipeg,  devant  un  juré  de  douze, 
dont  six  parlant  le  français,  il  est  de  fait,  dis-je,  que  le  statut  qui 
a  privé  Riel  de  cet  avantage  est  un  statut  passé  par  les  conser¬ 
vateurs. 

Il  est  un  autre  fait  qu’il  importe  de  signaler. 

Le  statut  de  1875  et  celui  de  1877,  tous  deux  passés  par  les 
libéraux,  pourvoyaient  d’une  manière  spéciale,  régulière,  au  choix 
et  à  l’assignation  des  jurés,  au  lieu  que  le  statut  de  1880,  passé 
par  les  conservateurs,  laisse  tout  cela  à  l’entière  discrétion  du 
îuge.  On  a  vu  par  la  conduite  du  magistrat  Richardson  les 
inconvénients  que  comporte  cette  discrétion,  quand  elle  échoit 
à  un  homme  comme  celui  qui  a  jugé  Riel  et  n’a  pas  mis  un  seul 
français  dans  le  jury. 

Donc,  quand  les  partisans  de  la  corde  disent  que  le  procès  de 
Riel  s’est  fait  en  vertu  d’une  loi  passée  par  les  libéraux,  ils  disent 
tout  simplement  une  fausseté  et  si  les  conservateurs,  par  le  statut 
de  1880,  n’avaient  pas  fait  disparaître  la  section  66  du  statut 
passé  par  les  libéraux  en  1875,  le  pauvre  patriote  métis  aurait 
pu  subir  son  procès  à  Winnipeg  devant  douze  jurés,  dont  six  par¬ 
lant  le  français,  et,  surtout,  devant  un  juge  digne  de  porter  l’her¬ 
mine,  et  non  pas  devant  un  ignare  valet  de  Sir  John  MacDonald, 
•comme  le  notoire  magistrat  Richardson. 

Il  y  a  plus  encore,  en  ce  qui  regarde  l’équité  du  procès  :  la  loi 
même  de  1880 — 43  Victoria,  chapitre,  25 — si  informe  et  si. injuste 
quelle  soit,  n’a  pas  été  observée. 

D’après  la  sous-section  7  de  la  section  76  de  ce  statut,  le  juge 
qui  préside  au  procès  doit  faire  prendre  par  écrit  la  preuve  pro¬ 
duite.  La  raison,  la  nécessité  de  cette  formalité  sont  évidentes. 
La  section  77  du  même  statut  permet  l’appel  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  à  Winnipeg  et  il  est  bien  clair  que  pour  prendre  cet 
appel,  il  faut  que  la  preuve  ait  été  prise  par  écrit,  car  autrement 
il  serait  impossible  de  produire  cette  preuve  devant  le  tribunal 
d’appel  à  Winnipeg. 

Eh  bien  l  que  voyons-nous  dans  le  procès  de  Riel  ? 

La  preuve  la  plus  importance  dans  ce  procès  était  incontestable¬ 
ment  la  preuve  de  la  folie  de  l’accusé,  puisque  la  justification  ne 
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saurait  être  admise  en  matière  de  trahison.  La  preuve  de  cette 
folie,  elle  a  été  faite  par  le  P.  André  et  le  Dr  Roy  ;  par  lé  P. 
André  qui,  d’après  la  lettre  exhibée  par  Sir  A.  P.  Caron,  avait 
fait  venir  Riel  dans  le  Nord-Ouest,  avait  été  en  rapports  journa¬ 
liers  et  constants  avec  lui,  jusqu’au  moment  ou  la  rébellion 
éclata  ;  par  le  Dr  Roy,  qui  avait  eu  Riel  sous  ses  soins  à  l’asile 
de  Beauport,  avait  fait  une  étude  particulière  de  ce  cas  durant 
son  séjour  à  Régina  :  or  cette  preuve  si  importante,  si  essentielle 
à  la  cause,  elle  n’a  été  consignée  au  dossier  que  d’une  manière 
informe,  évidemment  incomplète,  puisqu’on  n’en  a  donné  qu’une 
traduction,  et  cela  en  violation  des  dispositions  de  la  clause  94  du 
statut  de  1880,  décrétant  que  la  langue  française  est  langue  offi¬ 
cielle  et  permise  devant  tous  les  tribunaux.  Mais  comme  on  n’a¬ 
vait  pas  voulu  donner  à  Riel  un  seul  juré  parlant  le  français  et 
qu’on  n’a  pris  à  Régina  que  des  jurés  parlant  l’anglais,  je  suppose 
que  cette  violation  de  la  clause  94  était  regardée  comme  une  affaire 
à  la  mode  et  tout  à  fait  à  l’unisson  avec  le  reste  des  procédures, 
•dans  lesquelles  ni  les  Français  ni  la  langue  française  n’eurent 
voix  au  chapitre. 

Il  est  un  autre  fait  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Tout  sujet  britannique  a  le  droit  d’être  jugé  par  douze  de  ses 
pairs,  c’est-à-dire  au  procès  par  jury,  tel  qu’il  est  garanti  et  con¬ 
sacré  par  la  constitution  anglaise  et  tel  qu’il  existe  en  Angleterre. 
Aurait-on  le  droit,  aujourd’hui,  de  priver  de  ce  privilège,  qui  est 
ane  des  plus  belles  parties  de  la  constitution  anglaise,  aurait-on 
le  droit  de  priver  de  ce  privilège  les  habitants  de  la  province 
•d’Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ? 
Non,  assurément  ?  Eh  bien,  on  n’avait  pas  plus  le  droit  d’en 
priver  les  habitants  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  qui  n’ont  pas 
de  représentants  dans  le  parlement  fédéral.  Les  droits  de  ce 
parlement,  ses  pouvoirs  législatifs  lui  ont  été  délégués  par  le  par¬ 
lement  impérial,  mais  cette  délégation  n’a  jamais  pu  comprendre 
le  droit  d’enlever  aux  habitants  du  pays  le  privilège  du  procès 
devant  douze  jurés,  qui  existe  de  par  la  constitution  et  qui  ne 
peut  être  restreint  que  par  une  disposition  législative  spécifique, 
dérogeant  au  droit  commun. 

Ceci  est  élémentaire  et  aurait  dû  guider  la  décision  du  tribunal 
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d’appel  de  Winnipeg,  qui  n’a  tenu  aucun  compte  de  cette  consi¬ 
dération. 

Il  est  un  autre  point  qui  démontre  encore  mieux  l’injustice  et 
l’irrégularité  du  procès  de  Riel. 

En  Angleterre,  on  a  entouré  de  formalités  particulières  les- 
procès  pour  trahison,  afin  d’assurer  aux  accusés  la  plus  grande 
protection  possible  contre  l’injustice,  la  partialité  et  la  persécution. 
On  a  enlevé  le  choix  du  jury  au  shérif  parce  que  ce  dernier  est 
un  officier  du  gouvernement,  que  le  gouvernement  pourrait  influ¬ 
encer,  vu  qu’il  se  trouve  partie  en  cause  dans  les  procès  pour 
trahison  et  l’on  a  mis  ce  choix  entre  les  mains  du  juge  et  du 
peuple  afin  de  donner  toutes  les  garanties  possibles  à  l’accusé  et 
de  lui  assurer  un  procès  impartial.  ( Cokes  Institates). 

Telle  est  la  procédure  que  prescrit  la  loi  anglaise.  Est-ce  bien 
la  procédure  qu’on  a  suivie  à  l’égard  de  Riel  ?  Est-ce  que  dans 
le  procès  du  pauvre  chef  des  Métis,  on  a  bien  pris  ces  précautions 
que  prescrit  la  loi  anglaise  pour  protéger  l’accusé  cpntre  l’influence 
du  gouvernement,  qui  se  trouve  directement  en  cause  dans  un 
procès  pour  trahison  ?  Non,  monsieur  :  c’est  tout  le  contraire  qui 
a  été  fait  ;  c’est  le  gouvernement  qui  a  tout  organisé,  le  jury  et 
le  procès,  pour  avoir  un  verdict  en  sa  faveur  et  assurer  quand 
même  la  condamnation  de  Riel.  Le  gouvernement  a  commencé 
par  faire  venir  à  Ottawa  le  magistrat  Richardson,  qui  n’était  pas- 
un  juge  indépendant,  mais  l’officier  révocable  à  volonté  du  minis¬ 
tère.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est  passé  dans  les  entrevues  secrètes 
du  magistrat  Richardson  avec  les  ministres,  mais  la  manière  dont 
ce  magistrat  a  présidé  au  procès  m’autorise  à  dire  qu’il  a  dû  re¬ 
cevoir  des  ministres  des  instructions  défavorables  à  Riel,  injustes 
et  iniques  à  l’égard  de  ce  dernier.  En  Angleterre,  un  acte  comme 
celui-là  aurait  soulevé  l’indignation  publique  et  provoqué  à  bon 
droit  les  plus  violentes  récriminations. 

Ce  n’est  pas  tout.  Après  avoir  fait  venir  le  magistrat  Richard¬ 
son  à  Ottawa,  évidemment  pour  lui  donner  des  instructions  con¬ 
traires  à  la  justice  et  à  l’esprit  de  la  loi,  le  gouvernement  a  envoyé 
à  Régina  un  de  ses  employés,  le  sous-ministre  de  la  justice,  pour 
organiser  le  procès  à  sa  guise.  Or  cet  employé  était  intéressé 
personnellement  à  faire  condamner  Riel,  puisque  la  rébellion  avait 
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•été  causée  par  la  mauvaise  administration  du  département  de 
1  intérieur,  dont  cet  employé  était  le  chef.  Cet  homme  avait  in¬ 
térêt  à  faire  condamner  Riel  pour  pallier 'ses  propres  fautes,  il 
avait  interet  a  faire  condamner  Riel  pour  dissimuler  les  fautes 
des  ministres  dont  il  état  l’employé  et  le  fait  seul  qu’il  a  été  en¬ 
voyé  à  Régina  m’autorise  à  dire  que  le  procès  du  chef  métis  a  été 
■organise  avec  partialité  et  fait  contrairement  aux  dictées  les 
plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l’équité  qui  doivent  carac¬ 
tériser  tous  les  procès,  mais  qui  doivent  surtout  caractériser  les 
procès  dans  lesquels  la  vie  et  l’honneur  d’un  concitoyen  sont  en 
jeu. 

Enfin,  M.  le  Président,  on  a  confié  au  magistrat  Richardson,  nom¬ 
mé  durant  bon  plaisir,  le  choix  du  jury  chargé  de  décider  le  cas 
du  gouvernement  !  Cela  en  dit  assez  pour  faire  voir  quelle  espèce 
de  procès  on  a  fait  à  Riel.  On  a  beau  dire  que  ce  procès  a  été 
fait  conformément  à  la  lettre  de  la  loi,  il  reste  acquis  qu’il  n’a 
pas  été  fait  d’une  manière  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  par  excel¬ 
lence,  la  constitution  anglaise,  qui  veut  que  tout  accusé  soit  jugé 
par  douze  de  ses  pairs,  en  dehors  de  toute  influence,  de  toute  par¬ 
tialité,  de  tout  intérêt  sollicitant  quand  même  un  verdict  de  cul¬ 
pabilité.  On  ne  sortira  jamais  de  là  et  l’histoire  impartiale 
dira  que  Riel  a  été  jugé  dune  manière  injuste,  partiale 
et  même  inique.  Voilà  ce  que  l’histoire  dira  à  la  postérité  ! 

Le  Solliciteur  général  a  parlé  d’une  invention  des  libéraux  pour 
écraser  les  Métis.  La  voilà  cette  invention  !  Elle  date  de  1875 
et  elle  aurait  pu  sauver  Riel. 

Et  l’invention  de  vos  chefs,  c’est  la  loi  de  1880,  qui  a  enlevé  à 
Riel  le  droit  d’avoir  un  procès  à  Winnipeg  et  qui  l’a  forcé  à  subir 
la  loi  du  Nord-Ouest,  passée  exprès  pour  écraser  les  Métis  (Mur¬ 
mures  à  droite). 

Les  honorables  députés  ont  beau  faire  des  signes  de  tête  et  dire 
non,  c’est  la  loi — Dura  lex  sed  lex — il  faut  que  vous  la  subissiez. 
(Applaudissements.)  Pourquoi  donc  venir  accuser  les  libéraux  ? 
La  loi  de  1875  a  été  amendée,  je  l’admets,  en  1877,  mais  ces  chan¬ 
gements,  que  je  regrette,  ne  portaient  pas  sur  ces  points-là.  Plus 
que  cela  :  sans  votre  invention  infernale  de  1880,  Louis  Riel  au¬ 
rait  eu  le  droit  de  prendre  un  habeas  corpus  et  de  se  faire  amener 
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à  Ottawa  ou  à  Winnipeg  et  là  il  aurait  été  protégé  :  mais  votre 
loi  de  1880  lui  a  enlevé  ce  droit-là. 

J’ai  donc  été  bien  surpris,  l’autre  jour,  d’entendre  1  honorable 
Solliciteur-général  parler  d’une  invention  libérale,  d’une  machine 
inventée  par  les  libéraux  pour  faire  pendre  Louis  Itiel.  Cette 
invention  libérale  la  voilà  dans  toute  son  horreur.  Mais  regar¬ 
dez  l’invention  des  conservateurs  faite  en  1880  !  Donc,  si  la  loi 
était  restée  telle  quelle  était  en  1877,  si  nous  n’avions  pas  eu  la  loi 
de  1880,  Louis  Riel  aurait  pu  avoir  son  procès  à  Winnipeg  devant 
douze  jurés,  dont  six  parlant  sa  longue  ;  un  habeas  corpus  aurait 
pu  être  pris,  il  aurait  pu  être  enlevé  à  la  juridiction  des  tribunaux 
bâtards  du  Nord-Ouest  ;  il  aurait  pu  être  amené  même  à  Ottawa 
pour  être  protégé  par  les  siens. 

Vous  voyez  comment  il  a  été  traité.  Mon  honorable  ami,  le 
député  de  Lévis,  nous  a  raconté  quelques  péripéties  de  ce  procès. 
Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir.  Si  le  procès  de- 
Lépine,  en  187(1  et  1871,  avait  été  fait  de  cette  manière  là,  si  on 
avait  fait  juger  Lépine  par  six  anglais,  six  orangistes  et  un  juge 
de  paix,  le  valet  du  gouvernement,  qu’est-ce  que  vous  n’auriez 
pas  dit  ?  Il  me  semble  vous  entendre  ;  il  me  semble  voir  comme 
vous  nous  auriez  dénoncés  avec  une  vertueuse  indignation  ;  vous 
auriez  été  fiers  de  dire  que  nous  foulions  aux  pieds  le  droit  na¬ 
turel,  que  nous  avions  fait  une  loi  exprès  pour  faire  pendre  ce 
pauvre  Lépine.  Lépine  a  eu  son  procès  devant  douze  jurés,  dont 
six  parlaient  sa  langue,  et  quand  il  s’est  agi  du  procès  de  Louis 
Itiel,  on  s’est  bien  contenté  d’un  magistrat  anglais  qui  est  venu 
chercher  ses  instructions  à  Ottawa  ;  quand  il  s’est  agi  d’envoyer 
des  avocats  pour  le  mettre  en  accusation,  on  ne  s’en  est  pas  rap¬ 
porté  à  ceux  qu’il  y  avait  sur  les  lieux,  on  a  envoyé  deux  avocats 
d’Ontario,  un  avocat  de  Québec.  ...  et  le  sous-ministre  de  la  jus¬ 
tice,  pour  que  toutes  les  forces  du  gouvernement  fussent  à  la  dis¬ 
position  de  la  cour.  On  a  réuni  toutes  les  forces  de  cette  immense 
puissance  qu’on  appelle  le  Dominion  du  Canada  contre  ce  pauvre 
métis,  et  on  n’a  pas  seulement  eu  Injustice  ordinaire  de  voir  à  ce 
que  les  dépositions  dans  sa  cause  fussent  écrites  en  français  !'. 
(Ecoutez,  écoutez)  Oui  !  quand  on  a  porté  la  cause  en  appel,  il 
a  fallu  plaider  sur  une  traduction,  on  n’avait  pas  le  texte  des  dé- 
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positions.  On  a  violé  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la . 
justice  et  on  vient  nous  dire  que  Riel  à  eu  un  procès  juste  et  que 
la  province  de  Québec  n’a  pas  d’intérêt  là-dedans  !  Mais  qui  donc 
a  paye  le  Nord-Ouest  ?  Sont-ce  les  gens  d’Angleterre  ?  Ce  sont 
eux  qui  nous  ont  fait  payer  trois  cent  mille  livres  sterling,  mais 
c’est  nous  qui  les  avons  payées.  Qui  a  dépensé  quatre  cent  mille 
piastres  pour  le  cadastrage  du  Nord-Ouest  ?  C’est  vous,  c’est  moi,, 
ce  sont  les  citoyens  de  ce  pays.  Qui  va  payer  les  deux  cents  mil¬ 
lions  que  coûtera  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ?  Ce  sont  les  deux 
grandes  provinces  de  Québec  et  d’Ontario.  Et  nous  n’avons  rien 
à  faire  là-dedans  ?  Qui  va  payer  les  dix  millions  que  la  guerre 
va  nous  coûter  ?  Sont-ce  les  sauvages  du  Nord-Ouest  ?  les  Métis  ? 
l’Angleterre  ?  Non  :  c’est  vous,  ce  sont  les  citoyens  de  Québec  et 
d’Ontario.  Et  nous  n’avons  pas  d’affaires  là  ?  Comment  !  Voilà 
un  citoyen,  un  des  nôtres  qui  souffre  persécution  de  la  part  des 
orangistes,  qui  est  jugé  comme  on  ne  jugerait  pas  un  chien  dans 
ce  pays,  et  nous  n’aurions  pas  d’affaire  à  intervenir  ? 

RÔLE  ET  FÉROCITÉ  DES  ORANGISTES 

On  a  entendu  des  députés  dire  :  Qu’est-ce  que  les  orangistes 
ont  eu  à  faire  avec  cela  ?  Que  les  orangistes  aient  donc  le  courage 
de  leurs  convictions.  Puisqu’ils  veulent  voter  contre  nous,  au 
moins  qu’ils  votent  à  masque  découvert  et  qu’on  les  voie.  Les 
orangistes  ont  passé  résolutions  sur  résolutions  pour  demander 
la  tête  de  Riel.  Si  les  orangistes  veulent  nous  gouverner,  il  est 
bon  qu’on  le  sache.  Voici  les  résolutions  que  six  loges  orangistes 
ont  passées  demandant  la  tête  de  Riel.  On  va  voir  si  les  oran¬ 
gistes  qui  disent  aujourd’hui  qu’ils  n’ont  rien  eu  à  faire  avec  cela 
ne  s’en  sont  pas  mêlés. 

Je  prends  le  résumé  suivant  d’un  excellent  discours  fait  à 
Ottawa  par  un  député  conservateur  : 

“  L’Orange  Sentinel  du  6  août  1885,  quelques  jours  après- 
l’exécution  et  avant  que  la  question  de  la  folie  de  Riel  ne  fût 
réglée  autrement  que  par  ce  qui  ressortait  du  procès,  disait  les 
paroles  suivantes  : 

“  Nous  soutenons  qu’il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  ne 
“  pas  prendre  en  considération  cette  recommandation  à  la  clé- 
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a‘  mence,  mais  au  contraire,  dans  l’intérêt  de  la  Puissance  toute 
•“  entière,  de  laisser  la  loi  suivre  son  cours.” 

La  Sentinel  continue  à  argumenter  en  faveur  de  l’exécution 

de  Riel,  parce  que  : 

“Il  a  commis  un  meurtre  des  plus  détestables  et  des  plus 
•“  atroces  sur  la  personne  d’un  loyal  sujet  protestant.  (Le  nommé 
.Scott.) 

“  S’il  l’avait  commis  sur  la  personne  d  un  papiste,  la  chose  au¬ 
rait  été  pour  le  mieux,  mais  il  l’a  commis  sur  la  personne  d’un 
sujet  protestant. 

«  Le  sancr  de  ses  nombreuses  victimes  crie  vengeance.  ’ 

Le  10  du  mois  de  septembre,  la  Sentinel  dit  : 

“  Riel  a  subi  son  procès  et  a  été  convaincu  d’une  manière  im- 
•“  partiale  et  la  sentence  de  la  cour  doit  être  exécutee. 

Un  correspondant  qui  signe  un  Deputy  Master  of  Loyal 
Orange  Loge  No  1041,  Chatham,”  disait  le  29  octobre  1885: 

“  Comme  représentant  du  corps  orangiste,  je  desire  rappeler  a 
■“  Sir  John  Macdonald,  qui  fait  aussi  partie  de  la  même  société, 

qu’une  grande  responsabilité  lui  incombe,  en  ce  qui  concerne  le 
“  sort  de  Riel.  Si  Sir  John  venait  à  s’interposer  pour  obtenir  le 
■“  pardon  d’un  homme  convaincu  pour  la  seconde  fois  de  rébellion 
“et  du  meurtre  de  Scott,  il  ferait  de  la  justice  une  pure  moque- 

rie,  etc.” 

Le  29  octobre,  le  rédacteur  du  même  journal  disait  : 

“  En  s’efforçant  d’amener  le  gouvernement  à  comprendre  la 
“  nécessité  de  pendre  Riel,  lorsqu’éclata  la  première  insurrection 
“  sous  sa  direction  personnelle,  un  homme,  dont  le  seul  crime  était 
•“  sa  loyauté  à  la  couronne  britannique,  a  été  égorgé  sans  l’ombre 
“  d’une  raison.  Le  sang  de  Thomas  Scott  crie  encore  justice.” 

Le  6  novembre  1885,  le  frère  Morton,  dans  une  assemblée  de 
la  Loyal  Orange  Lodge,  No  821  a  dit  : 

“Et  cet  archi-rebelle  restera-t-il  libre,  tandis  que  tant  de 
“  loyaux  orangistes  ont  arrosé  le  sol  de  leur  sang  pour  soutenir 
“  l’autorité  de  la  Reine  ?  Jamais.  (Vifs  applaudissements.)  Et 
«  le  plus  tôt  le  gouvernement  de  Sir  John  Macdonald  comprendra 
“  les  véritables  sentiments  des  orangistes  sur  cette  question  sera 
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le  mieux.  J’ai  été  heureux  de  voir  dans  les  discours  du  Gounty 
“  Master  Somers,  du  District  Master  Wilson  et  des  frères  Graham 
“  et  Low,  la  détermination  qu’ils  ont  exprimée,  que  si  le  gouver- 
nement  permet  à  Rome  de  s’ingérer  dans  cette  affaire  et  de 
“  procurer  un  sursis  à  cet  archi-traître,  le  parti  conservateur  ne 
doit  plus  compter  sur  leurs  services,  bien  qu’ils  aient  travaillé 
“  et  voté  pour  lui  depuis  de  longues  années.” 

Le  10  septembre,  à  une  réunion  régulière  de  la  Loyal  Orange 
Lodge,  No  884,  tenue  à  Hamilton,  la  résolution  suivante  a  été 
unanimement  adoptée,  sans  une  seule  voix  dissidente  : 

“A  l’assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  884,  Merriton,  te¬ 
nue  dans  ses  salles,  le  2  septembre,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  à  l’unanimité  : 

“  Il  est  résolu  que  nous,  membres  de  la  loge  ci-dessus  men¬ 
tionnée,  croyons  que  Riel,  l’archi-traître  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  ayant  été  accusé  et  convaincu  du  crime  de  haute  trahison 
et  condamné,  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution  et  Riel  exé¬ 
cuté,  et  en  autant  qu’il  sera  en  notre  pouvoir  de  le  faire  comme 
électeurs,  nous  nous  opposerons  constitutionnellement  à  tout  gou¬ 
vernement  qui  commuera  la  dite  sentence  ou  interviendra  pour 
V empêcher  d’être  mise  à  exécution. 

“  Signé  au  nom  de  la  loge, 

“  Wm.  Smith,  W.  M. 

“  T.  W.  Wilson,  Sec.” 

Voilà  un  ordre  pur  et  simple.  La  sentence  passée  contre  Louis 
Riel,  juste  ou  injuste,  qu’il  soit  sain  d’esprit  ou  insensé,  doit  être 
exécutée,  autrement  tous  les  orangistes  de  la  loge  voteront  contre 
le  gouvernement.  Sans  aucun  doute  cette  résolution  a  été  en¬ 
voyée  au  frère  Sir  John  Macdonald,  qui  ajoute  à  ses  autres  digni- 
tées  celle  de  “  Chevalier  de  la  Pourpre  Royale  ”  ( Knight  of  the 
Royale  Scarlet.)  Il  fallait  obéir  à  cet  ordre  ;  on  y  a  obéi,  et  Riel 
a  été  pendu  en  obéissance  à  cet  ordre.  Un  membre  de  L.  O.  L. 
No  963,  écrit  à  la  Sentinel  en  septembre  1885,  et  déclare  : 

“  Que  si  Riel  n’est  pas  exécuté,  les  candidats  conservateurs 
perdront  presque  tous  leurs  supports  dans  la  péninsule.” 
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A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1457,  Nelson  Ma¬ 
nitoba,  il  a  été  résolu  : 

“  Que  nous  refuserons  de  supporter  tout  gouvernement  qui  ne 
verra  pas  à  ce  que  la  justice  soit  rigoureusement  appliquée  à  tous 
ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la  rébellion.” 

La  L.  O.  L.  No  1505  a  adopté,  le  22  septembre,  la  résolution 
suivante  : 

“  Que  cette  L.  O.  Lodge  insiste  fortement  auprès  du  gouverne- 
nement  sur  l’importance  de  mettre  ces  décisions  à  exécution  sans 
délai.”  etc. 

A  une  assemblée  tenue  le  22  septembre  1885,  dans  la  salle  de 
la  loge  de  la  ville  de  Dunmore  (L.  O.  L.  No  1499,)  la  résolution 
suivante  a  été  passée  : 

“Que  nous,  comme  membres  de  la  L.  O.  L,  No  1499,  voyons 
avec  défiance  l’action  du  gouvernement,  par  l’entremise  du  gou¬ 
verneur-général,  en  accordant  un  sursis  à  cet  archi -traître,  Louis 
David  Riel,  et  que  c’est  effectivement  une  tentative  faite  dans  le 
but  de  tromper  les  fins  de  la  justice.  Nous  refusons,  en  consé¬ 
quence,  de  supporter  tout  gouvernement  qui  interviendrait  ainsi 
et'  permettrait  à  ceux  qui  sont  impliqués  dans  la  rébellion  du 
Nord-Ouest  d’échapper  à  la  pénalité  d’une  juste  sentence.” 

La  résolution  suivante  a  été  passée  par  la  L.  O.  L.  No  300  : 

“  Que  nous,  comme  orangistes,  voyons  avec  un  sentiment  de 
crainte  et  de  regret  la  situation  présente  de  la  question  Riel,, 
qui  bien  que  condamné  à  être  pendu  le  10  du  mois  dernier,  vit 
encore. 

“  Nous  recommandons  fortement  qu’on  ne  permette  aucun  sub¬ 
terfuge  et  qu’aucun  délai  ne  soit  accordé  qui  permettrait  à  ce 
chef  rebelle,  justement  condamné,  d’échapper  au  châtiment.  Nous 
désirons  aussi  formellement  que  nos  frères,  par  tout  le  Canada, 
s’unissent  pour  empêcher  qu’aucun  outrage  ne  soit  fait  dans  cette 
question  à  notre  Reine  et  à  notre  pays,  que  nous,  comme  oran¬ 
gistes,  nous  nous  sommes  unis  pour  chérir  et  protéger.” 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  80,  Peterbo- 
rouffh  tenue  le  3  novembre  1885,  la  résolution  suivante  a  été 
passée  : 

“  Que  la  L.  O.  L.  No  80,  voit  avec  regret  les  obstacles  suscités. 
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dans  le  but  d'empêcher  la  juste  peine  d’être  appliquée  sur  l’écha¬ 
faud  au  rebelle  Riel  pour  ses  nombreux  crimes,  et  que  cette  loge 
est  d’opinion  qu’aucun  autre  sursis  ne  devrait  lui  être  accordé, 
mais  qu  il  devrait  souffrir  la  dernière  pénalité  de  la  loi  et  être 
pendu  pour  l’accomplissement  de  la  sentence  portée  contre  lui, 
et  qu’une  copie  de  la  présente  résolution  soit  transmise  au  Très 
H  on.  Sir  John  A.  Macdonald. 

“W.  Jamieson,  Secrétaire.” 

A  une  assemblée  de  la  L.  O.  L.  No  425,  tenue  le  5  novembre 
1885,  il  a  été  résolu  : 

“  Que  nous,  comme  loyaux  sujets  de  Sa  Gracieuse  Majesté  la 
Reine,  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de  nous  efforcer  de  faire 
comprendre  à  nos  représentants  au  parlement  la  nécessité  d’une 
administration  de  la  justice  honnête,  virile  et  dénuée  de  crainte, 
au  sujet  de  l’exécution  de  Louis  Riel,  justement  jugé,  deux  fois 
condamné  et  ayant  subi  sa  sentence  comme  archi-rebelle  et 
comme  meurtrier.” 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  lire  toutes  les  résolutions,  même 
toutes  celles  qui  sont  en  ma  possession.  Non  seulement  j’accuse 
ce  gouvernement  d’avoir  été  influencé  par  le  corps  des  Orangis- 
tes  Loyaux,  mais  _  encore,  et  cela  à  la  honte  éternelle  de  cette 
société,  à  peine  lame  de  Louis  Riel  eut  elle  paru  devant  son 
Créateur,  qu’ils  se  réjouissaient  déjà  de  l’outrage  qui  avait  eu  lieu 
sur  l’échafaud  de  Régina. 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1528,  tenue  à 
Moosomin,  quatre  jours  après  l’exécution,  la  résolution  suivante 
fut  passée  : 

“  Que  nous,  membres  de  la  L.  O.  L.  No  1528,  félicitons  par  la 
présente  le  gouvernement  d’avoir  mis  à  exécution  la  sentence  de 
mort  passée  contre  larcin-rebelle  et  traître  Louis  Riel,  et  que  le 
sang  de  notre  frère  Scott  assassiné  est  enfin  vengé,  après  quinze 
ans  ;  et  que  nous  nous  engageons  à  soutenir  le  gouvernement  qui 
a  prouvé  que  justice  serait  faite  à  toutes  les  classes,  quelle  que 
soit  leur  croyance,  et  de  plus,  si  aucun  trouble  s’élevait  grâce  à 
l’intervention  des  catholiques  français  ou  romains  dans  l’admi¬ 
nistration  de  nos  lois  ou  droits,  nous  supporterons  le  gouverne- 
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ment  et  notre  constitution  et  nos  lois,  même  jusqu’à  répandre 
notre  sang  pour  la  défense  de  ces  dernières.” 

Non  satisfaits  d’avoir  exécuté  Riel,  ils  se  sont  assemblés  en  un 
conclave  solennel  et  ont  passé  une  résolution,  félicitant  le  gou¬ 
vernement  sur  la  tragédie  qui  venait  d’avoir  lieu. 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1222,  la  résolu¬ 
tion  suivante  fut  passée  : 

“  Que  nous,  membres  de  la  Boyne  L.  O.  L.  No  1222,  ici  assem¬ 
blés,  désirons  exprimer  notre  satisfaction  de  ce  qu’on  ait  permis 
à  la  loi  de  suivre  son  cours  dans  le  cas  de  Louis  Riel,  le  chef  de 
la  dernière  rébellion  au  Nord-Ouest,  qui  lundi,  le  16  novembre,  a 
subi  la  peine  due  à  ses  nombreux  crimes,  et  qui  était  responsable 
de  la  perte  de  nombreuses  vies  d’une  grande  valeur,  parmi  les¬ 
quelles  étaient  deux  des  membres  de  notre  noble  ordre.” 

Un  manifeste  a  été  lancé  par  le  Royal  Black  Ghapter  of 
Western  Ontario,  et  dans  ce  manifeste  apparaît  le  langage  sui¬ 
vant  : 

“  Nous  croyons  qu’à  aucune  époque  de  notre  histoire  comme 
Grand  Black  Ghapter  nos  principes  de  loyauté,  d’amour  et  de 
dévouement  n’ont  été  plus  confirmés  que  dans  le  moment  pré¬ 
sent,  alors  que  des  artifices  comportant  haute  trahison  sont  mis 
en  jeu  d’une  manière  si  blessante  et  alors  que  le  Romanisme 
s  incline  d’une  manière  aussi  énergique  dans  nos  institutions 
civiles,  et  alors  qu’un  rebelle  de  ces  derniers  temps,  un  traître 
indigne  de  notre  pays  est  élevé  comme  un  saint  et  un  martyr,  béa¬ 
tifié  par  une  grande  partie  de  la  presse  libérale,  par  le  Globe  lui- 
même,  essayant  de  renverser  le  monde  sur  l’axe  de  l’agitation 
infecte  de  Riel. 

“  Jamais  il  n’a  été  plus  nécessaire  pour  nous  d’être  sur  nos  gar¬ 
des,  qu’aujourd’hui,  à  cause  de  la  politique  agressive  de  nos  vigi¬ 
lants  ennemis,  et  cela  surtout  lorsque  non  seulement  les  hommes 
sont  en  danger,  mais  même  nos  institutions.  Mais  nous  sommes 
persuadés  que  celui  (pii  règne  dans  les  cieux  rira,  le  Seigneur  les 
tournera  en  dérision.” 

Monsieur  le  Président,  je  vais  plus  loin;  j’accuse  le  gouvernement 
et  le  premier  ministre  de  ce  gouvernement,  le  jour  de  l’exécution 
à  peu  d’heures  d’intervalle  de  cet  événement  (la  pendaison  de 
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Riel)  d’avoir  reçu  plus  d’un  télégramme  de  maîtres  de  loges  oran- 
gistes,  déclarant:  “ Bien  fait  !  bon  et  fidèle  serviteur,  nous  vote¬ 
rons  tous  pour  vous  et  pour  toujours  !”  Vont-ils  nier  cela  ?  Le 
premier  ministre  ou  le  ministre  des  travaux  publics  le  nieront- 
ils  ?  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Non  seulement  les  loges  orangistes 
et  les  Orangistes  ont  demandé  à  grands  cris  le  sang  de  Riel  et  se 
sont  tous  réjouis  de  sa  mort  tragique,  mais  ils  ont  menacé  ceux 
qui  croient  qu’un  aliéné  a  été  exécuté  par  ce  gouvernement. 
Voyons  ce  qu’ils  ont  dit  : 

“  Qu'il  soit  proclamé  que  les  droits  et  les  libertés  des  Bretons 
dans  une  colonie  anglaise  dépendent  de  la  vie  d’une  race  étrangère. 

“  C’est-à-dire  des  Français! 

“  Mais  les  Canadiens-anglais  ne  souffriront  pas  plus  longtemps 
cette  servitude  odieuse  et  le  jour  n’est  peut-être  pas  éloigné  où 
l’appel  aux  armes  résonnera  de  nouveau  à  travers  la  Puissance.” 

Non  satisfaits  de  s’interposer  en  faveur  de  l’exécution  et  de 
s’être  réjouis  de  la  mort  tragique  de  Louis  Riel,  ils  menacent  ceux 
qui  honnêtement  croient  que  le  gouvernement  a  mal  fait  d’exé¬ 
cuter  un  homme  aliéné. 

Le  Mail,  l’organe  de  l’honorable  premier,  a  dit  le  4  novembre 
1885  : 

“  Qu’on  nous  permettre  de  leur  assurer  (aux  Canadiens-fran¬ 
çais,)  que  plutôt  que  de  se  soumettre  à  un  tel  joug.  Ontario  bri¬ 
serait  la  Confédération  en  ses  parties  originelles,  préférant  que 
le  rêve  d’un  Canada  uni  s’évanouisse  pour  toujours.” 

Ceci  est  un  avertissement  à  vous  donné,  Canadiens-français, 
de  prendre  garde  à  vous.  Si  vous  votez  contre  le  gouvernement, 
si  vous  votez  de  manière  à  les  renverser  de  leur  place  et  pouvoir, 
pour  avoir  pendu  un  homme  que  honnêtement  vous  croyez  aliéné, 
nous  briserons  la  Confédération  en  ses  parties  originelles. 

Le  Mail  ajoutait  plus  loin  : 

“  Comme  Bretons,  nous  croyons  qu’on  devra  se  battre  de  nou¬ 
veau  pour  la  conquête  et  le  Bas-Canada  peut  le  croire,  il  n’y  aura 
pas  cette  fois  un  traité  de  1768.  Les  vainqueurs  ne  capituleront 
pas  la  prochaine  fois.  Mais  le  peuple  Canadien-français  perdrait 
tout.  Le  naufage  de  leur  fortune  et  de  leur  bonheur  serait  ra¬ 
pide,  complet  et  irrémédiable.” 
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Faites  attention,  prenez  garde,  Canadiens-français  !  La  loi  an¬ 
glaise,  aux  yeux  du  Mail  et  des  orangistes  d’Ontario,  ne  vous 
protège  pas  si  vous  votez  contre  le  gouvernement.  Si  vous  votez 
avec  eux  tout  est  parfait,  mais  votez  contre  le  gouvernement  qui 
a  pendu  un  homme  que  vous  croyez  aliéné  et  l'on  se  battra  de 
nouveau  pour  la  conquête  de  Québec,  et  il  n’y  aura  pas  cette  fois 
de  traité  comme  il  y  en  a  eu  un  en  1763.  Cette  fois  les  vainqueurs 
ne  céderont  pas  à  ceux  qui  furent  les  vaincus.  N’y  a-t-il  jamais 
eu  rien,  dans  aucun  pays,  dans  aucun  parti,  dans  aucune  organi¬ 
sation,  de  plus  scandaleux,  de  plus  outrageant  ?  Ayant  soif  d’une 
soif  insatiable,  du  sang  de  la  victime,  se  délectant  avec  une  joie 
féroce  sur  le  cadavre  de  la  victime  qui  a  perdu  la  vie  sur  l’écha¬ 
faud  de  Régina  et  ensuite  menaçant  une  province  libre  de  la  ven¬ 
geance  des  conservateurs  d’Ontario,  parce  qu’ils  ont  cru  convena¬ 
ble  de  s’opposer  à  un  gouvernement  qu’ils  ont  cru  honnêtement 
avoir  fait  exécuter  un  homme  qui  n’aurait  pas  dû  être  exécuté. 

“  J’avais  déjà  vu  que  des  sociétés  se  réunissaient  pour  demander 
miséricorde  et  pardon,  mais  j’ignorais  qu’il  y  en  eût  d’assez  san¬ 
guinaires  pour  se  réunir  et  demander  du  sang  !” 

Je  ne  sais  pas  si  l’honorable  Procureur-général  trouve  que  les 
orangistes  avaient  juridiction  pour  intervenir.  Lorsque  les  oran¬ 
gistes  jugeaient  à  propos  de  blâmer  le  gouvernement  d’avance, 
s’il  n’exécutait  pas  Riel,  nous,  nous  hésiterions  de  le  blâmer,  lors¬ 
qu’il  l’a  exécuté  !  Il  est  évident  que  Riel  n’aurait  pas  été  exécuté 
sans  les  orangistes.  Pourquoi  se  faire  illusion  là-dessus  ?  Est-il 
un  homme  dans  cette  Chambre  qui  ne  soit  pas  convaincu  dans 
son  âme  et  conscience  que,  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’orangistes  au 
Canada,  Riel  n’aurait  pas  été  pendu  ? 

Est-ce  qu’on  n’a  pas  autant  droit  de  blâmer  que  les  orangistes  ? 
Est-il  juste  que  les  orangistes  mènent  le  Canada  ?  Est-il  juste 
que  la  province  de  Québec  cède  à  cette  influence  néfaste  ?  On 
vient  nous  demander  à  nous,  les  citoyens  libres  de  la  province  de 
ne  pas  nous  prononcer  lorsque  les  orangistes  demandent  du  sang, 
de  ne  pas  nous  prononcer  lorsque  le  sang  d’un  des  nôti’es  a  été 
versé  uniquement  pour  assouvir  la  haine  des  orangistes  ! 

Il  me  semble  que  ce  point  est  parfaitement  clair  et  que  ceux 
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«qui  songent  à  voter  contre  nous,  sur  cette  question  devraient  ré¬ 
fléchir.  Ce  sont  de  braves  gens,  de  bons  citoyens,  mais  en  défini¬ 
tive,  pourquoi  cette  alliance  entre  ceux  qui  demandent  la  mort 
de  Riel  et  ceux  qui  n’osent  pas  la  blâmer  ?  Quelle  affinité  existe- 
t-il  donc  entre  ceux  qui  avait  soif  du  sang  et  ceux  qui  n’osent 
pas  aujourd’hui  regretter  que  le  sang  ait  été  versé  !  Oui,  mon¬ 
sieur,  disons-le  hautement,  c’est  parce  que  le  chef  du  gouverne¬ 
ment  à  Ottawa  est  un  orangiste,  que  Riel  a  été  sacrifié.  Et  on 
sait  très  bien — c’est  connu — que  quand  on  a  fait  entrer  M.  Tho¬ 
mas  White  dans  le  cabinet,  quelques  jours  avant  la  mort  de  Riel, 
le  sort  de  ce  dernier  était  décidé.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Moi-même, 
je  l’ai  dit  à  mes  amis  dans  le  temps,  je  l’ai  dit  aux  conservateurs  : 
Prenez  garde  !  Si  John  A.  Macdonald  prend  M.  White  dans  son 
gouvernement,  c’est  parce  qu’il  est  décidé  à  sacrifier  Riel. 

Sir  John  a  dit  qu’il  était  orangiste  et  il  a  raconté,  en  ma  pré¬ 
sence,  pourquoi  il  était  entré  dans  l’ordre.  Il  a  dit  que  c’était 
parce  qu’il  croyait  que  ces  gens-  là  était  maltraités  dans  le  Canada. 
Il  s’est  vanté  d’être  orangiste  et  il  a  été  un  orangiste  très  élevé 
en  grade.  M.  McKenzie  Bowell,  un  autre  ministre,  a-t-il  nié 
qu’il  fût  orangiste  quand  il  est  entré  dans  le  gouvernement  de  la 
Puissance  du  Canada  ? 

M.  Picard — Est-ce  que  l’honorable  membre  ne  ferait  pas  mieux 
de  s’attaquer  à  MM.  Cartwright,  McKenzie  ?  (Ordre,  ordre  !) 

L’honorable  M.  Mercier — Est-ce  que  ces  gens-la  sont  des  oran- 
gistes  ?  Ils  ont  mal  voté  sur  cette  question  et  je  les  en  blâme, 
mais  ils  n’ont  pas  demandé  la  tête  de  Riel.  Au  contraire,  quand 
ils  étaient  ministres,  ils  lui  ont  fait  grâce. 

Voyons  !  Est-ce  que  la  province  de  Québec  peut  ne  pas  être 
blessée  de  ces  choses-là  ? 

On  me  permettra,  je  l’espère  de  citer  quelques  écrits  ou  quel¬ 
ques  paroles  de  ceux  qui  me  combattent  aujourd’hui  et  qui 
.auparavant  demandaient  pardon  pour  Riel. 

Mais  avant  et  à  propos  de  cette  question  des  orangistes,  je 

ne  voudrais  pas  blesser  personne,  mais  j’ai  bien  le  droit  de  de¬ 
mander  à  ceux  qui  vont  dire  dans  les  journaux  que  je  perds  quel¬ 
ques-uns  de  mes  partisans  sur  cette  question  :  Comment  se  fait-il 
«qu’ils  n’en  perdront  pas  eux  autres  ?  Nous  sommes  sous  le  rap- 
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port  de  la  langue  et  de  la  religion  dans  la  même  position,  et  alors 
comment  se  fait-il  que  la  politique  de  ces  messieurs  satisfasse  les 
orangistes  et  que  la  mienne  ne  satisfait  point  les  orangistes  ? 

L’honorable  M.  Taillon — Comment  se  fait-il  que  l’honorable 
député  ait  dit  à  tous  ces  gens-là  qu’ils  étaient  les  alliés  politiques 
naturels  des  libéraux  dans  la  province  de  Québec  ? 

L’honorable  M.  Mercier — Non,  j’aif  dit  au  contraire  que  ce  sont 
les  alliés  naturels  des  conservateurs.  J’ai  toujours  compris  que 
les  orangistes  étaient  généralement  avec  les  conservateurs.  Il  y 
en  a  quelquefois  qui  ont  pu  voter  avec  nous  sur  des  matières 
locales,  mais  c’était  quand  ils  y  étaient  forcés  par  la  mauvaise 
administration  du  gouvernement.  (Applaudissements  à  gauche, 
murmures  à  droites ).  Vous  m’excuserez  bien,  mais  c’est  ce  que 
j’ai  compris  et  ce  que  je  comprends  encore.  Il  y  a  une  chose  bien 
certaine,  c’est  que  dans  les  comtés  de  Drummond  et  Arthabaska, 
il  y  a  des  orangistes  et  ils  ont  tous  voté  pour  le  candidat  de  l’ho¬ 
norable  Procureur-général  ! . 

M.  Picard — Il  ont  tous  voté  pour  Girouard. 

L’honorable  M.  Mercier- — L’honorable  député  de  Richmond  et 
Wolfe  ignore  cela  avec  tant  d’autres  choses  ;  mais  je  vais. 
lui  apprendre  que  les  orangistes  sont  surtout  à  South  Durham,, 
et  là,  où  M.  Watts  prenait  toujours  une  majorité,  nous  avons  été 
battus  par  près  de  100  voix. 

L’hon.  M.  Taillon — C’est  la  paroisse  de  Préfontaine. 

L  hon.  M.  Mercier— Le  jour  où  M.  Préfontaine  a  été  connu 
comme  ayant  refusé  de  signer  les  résolutions  du  Champ  de  Mars, . 
les  orangistes  ont  dit:  “Vous  êtes  notre  homme.” 

L’hon.  M.  Taillon — Et  quand  il  les  a  signées  ensuite  ? 

L’hon.  M.  Mercier — Quand  il  les  a  signées,  il  a  dit  en  votre 
présence  qu’il  le  faisait  pour  sauver  son  élection — cela  a  été  dit 
en  votre  présence  et  en  la  mienne — laissant  comprendre  aux 
orangistes  qu’il  signait  cela  comme  un  truc  d’élection.  Et  ils 
l’ont  cru  sans  doute,  puisqu’ils  ont  voté  pour  lui. 

M.  Picard — Je  m’étonne  que  l’honorable  député.  . . 

(Ordre,  ordre,  interruptions — l’Orateur  demande  l’ordre.) 

L  hon.  M.  Mercier — Je  demanderai  à  cette  Chambre  un  peu  de 
patience.  Je  regrette  bien  de  l’ennuyer  et  de  la  fatiguer.  [Pas  . 
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du  tout,  continuez,  continuez]  mais  j’ai  cru  que  c’était  mon  devoir 
de  soumettre  ces  faits  et  ces  documents,  et  si  cela  fatigue  mon 
illustre  ami  de  Richmond  et  Wolfe,  je  le  prierai  d’aller  se  reposer 
un  peu.  On  l’avertira  quand  il  s’agira  de  voter.  (Riresd 

J’ai  été  quelque  peu  surpris  d’entendre  l’honorable  Procureur 
général  employer  l’argument  du .  .  . 

TU  QUOQUE 

Il  paraîtrait  que  quand  ces  messieurs  sont  rendus  à  bout  d’ar¬ 
guments,  quand  ils  sont  incapables  de  se  défendre,  ils  disent  : 

A  ous  nous  accusez,  c’est  vrai,  ce  que  vous  dites,  mais  nous 
allons  vous  accuser  aussi  !”  Comme  si  deux  noirs  pouvaient- 
faire  un  blanc.  (Rires),  comme  si,  en  supposant  que  les  libéraux 
eussent  commis  tous  les  crimes  imaginables,  cela  pourrait  justi¬ 
fier  ces  messieurs  de  voter  contre  leur  nationalité.  Mais  puis¬ 
qu’ils  emploient  cet  argument  qui  m’a  paru  avoir  un  peu  d’effet- 
sur  ceux  que  je  me  permettrai  d’appeler  la  partie  la  moins  éclai¬ 
rée  de  cette  Chambre,  je  rappelerai  à  mes  amis  quelques  souve¬ 
nirs  sur  les  événements  qui  se  sont  déroulés  il  n’y  a  pas  encore 
longtemps. 

TOUS  UNANIMES  LE  16  NOVEMBRE  1885. 

J  ai  dit  tout  à  l’heure  que  le  16  novembre  nous  étions  tous- 
unanimes.  Je  ne  ferai  pas  à  ces  messieurs  de  l’autre  côté  de  la 
Chambre  1  injure  de  croii’e  qu’ils  n’étaient  pas  sincèrement  avec 
nous.  Je  ne  ferai  pas  a  1  honorable  député  de  Ragot  l’injure  de 
lui  dire  que,  quand  il  est  venu  à  Saint  Hyacinthe,  dans  mon 
comté,  pour  revendiquer  notre  honneur  national,  il  n’était  pas 
sincère. 

M.  Casavant — Oui,  monsieur,  j’étais  sincère. 

L’hon.  M.  Mercier — Je  ne  ferai  pas  non  plus  à  mon  ami  l’hono¬ 
rable  député  de  l’Assomption  l’injure  de  croire  qu’il  n’était  pas 
sincere  lorsqu  il  a  écrit  au  conseil  de  son  comté  pour  approuver 
les  résolutions  qui  y  avaient  été  adoptées.  Un  homme  qui  était 
sincère,  lui,  par  exemple,  c’est  le  député  de  Rouville.  A  une 
assemblée  de  son  comté,  il  a  déclaré  carrément  que  le  gouverne¬ 
ment  avait  bien  fait  de  pendre  Riel.  Ça  ne  me  surprend  pas  de 
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le  voir  aujourd’hui  avec  le  gouvernement,  mais  ce  qui  m’étonne, 
c’est  de  le  voir  s’accorder  si  bien  avec  ceux  qui  ont  dénoncé  l’exé¬ 
cution  ! 

Quand  à  l’honorable  député  de  Richelieu,  il  m’a  applaudi  à 
■  Sorel  quand  j’eus  l’honneur  d’y  adresser  la  parole,  au  sein  d’une 
vaste  assemblée  de  citoyens  respectables  et  patriotes.  Ce  jour-là, 
ses  électeurs,  venus  de  toutes  les  parties  de  son  comté,  ont  adopté 
avec  une  patriotique  unanimité  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

M.  Leduc — Vous  avez  oublié  que  j’étais  disparu  dans  ce 
temps-là. 

L’hon.  M.  Mercier — Du  moment  que  l’honorable  député  me 
dit  qu’il  est  parti  juste  avant  l’adoption  des  résolutions,  je  suis 
obligé  de  le  croire  ;  mais  je  l’ai  vu  à  mes  côtés  tout  le  temps.  Il 
avait  l’air  de  m’approuver,  puisqu’il  m’applaudissait  et  je  vous 
assure  que  je  ne  parlais  pas  contre  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

Maintenant  s’il  y  a  un  homme  qui  devait  être  sincère,  c’est 
l’honorable  député  de  Berthier,  lorsqu’ en  présence  du  député 
d’Hochelaga,  il  est  venu  approuver  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

M.  Robillard — Si  l’honorable  député  de  St-Hyacinthe  me  per¬ 
met  de  donner  quelques  explications,  je  dirai  que  je  n'ai  pas 
-approuvé  les  résolutions  du  Champ  de  Mars,  j’ai  fait  mes  réserves 
et  le  député  d’Hochelaga  ne  dira  pas  le  contraire. 

L’honorable  M.  Mercier — Voyons!  pourquoi  nier  un  bon  mou¬ 
vement  ?  Ne  reniez  donc  pas  un  bon  sentiment,  gardez-le  précieu¬ 
sement,  au  contraire. 

M.  Robilliard — Si  l’honorable  député  de  St-Hyacinthe  veut 
me  le  permettre,  je  demanderai  au  député  d’Hochelaga  de  dire 
quelles  ont  été .  .  . 

L’hon.  M.  Beaubien — L’assemblée  a  demandé  à  l’unanimité  à  M. 
Cuthbert  et  à  M.  Robillard  s’ils  étaient  prêts  à  désapprouver  les 
résolutions  du  Champ  de  Mars.  J’ai  demandé  à  ces  messieurs 
•s’ils  les  approuvaient  et  ils  ont  dit  que  oui . 

L  honorable  M.  Mercier — D’ailleurs, M.  le  Président, je  vais  régler 
•cela  en  deux  mots.  Je  n’étais  pas  à  l’assemblée,  mais  j’ai  le  pro- 
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«ces- verbal  de  1  assemblée  et  il  fait  dire  de  très  jolies  choses  à 
1  honorable  député  ;  et  je  n’ai  pas  vu  de  lettre  par  laquelle  il  ait 
protesté.  Non,  il  n’a  pas  protesté. 

M.  Robillard — Voulez- vous  citez  ? 

L  hon.  M.  Mercier — Il  faudrait  pour  cela  lire  deux  ou  trois  co¬ 
lonnes  ;  mais  ce  procès  verbal  a  été  publié  dans  tous  les  journaux, 
il  constate  que  vous  avez  parlé  en  faveur  des  résolutions  et  vous 
n’avez  pas  démenti  la  chose.  Donc,  c’est  vrai  !  ! 

LA  PROVINCE  UNANIME. 

J  ai  entendu  l’autre  jour  l’honorable  Solliciteur-général  dire 
qu  il  ny  avait  pas  de  preuve  (pie  la  province  de  Québec  avait  été 
unanime  dans  sa  protestation  contre  l’exécution  de  Riel,  que  dans 
son  comté  il  n’y  avait  pas  eu  de  protestations,  que  dans  le  comté 
de  Rimouski  il  n  y  en  avait  pas  eu  non  plus,  et  qu’il  n’avait  pas 
été  prouvé  que  la  province  de  Québec  eût  été  aussi  unanime  que 
la  chose  est  dite  dans  la  motion  de  l’honorable  député  du  comté 
de  Québec.  L  honorable  Solliciteur-général  doit  se  rappeler  qu’à 
Matane  et  à  Rimouski,  de  grandes  assemblées  ont  été  tenues  où 
les  résolutions  du  Champ  de  Mars  furent  adoptées.  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  de  dix  citoyens  qui  me  disent  :  “  Rappelez 
donc  cela  au  Solliciteur-général. ”  Ce  sont  les  résolutions  du 
Champ  de  Mars  qui  ont  été  approuvées  là  comme  ailleurs  et  on 
-dit  que  la  province  n’a  pas  été  unanime  ! 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  lisant  la  liste  de  toutes  les 
paroisses  où  des  assemblées  ont  été  tenues  pour  blâmer  l’exécu¬ 
tion  de  Riel.  J’en  citerai  cependant  quelques-unes  :  Actonvale, 
Fraser  ville,  Boucherville,  Chambly,  Champlain,  Deux  Monta¬ 
gnes,  Hull,  Joliette,  Laval,  L’assomption,  Longueuil,  Louiseville, 
Prince  ville,  Pointe  au  Pic,  Montréal,  Québec,  Sault  aux  Récollets, 
«Sorel,  Saint  Henri,  Sainte  Cunégonde,  St-Christophe,  St-Ma- 
gloire,,  St-Célestin,  etc.,  etc.  Il  y  en  a  trois  colonnes  comme  cela. 
Est-ce  que  ce  n’est  pas  assez  pour  dire  que  la  province  a  été  una¬ 
nime  !  Combien  donc  en  voulez-vous  ?  Voyons!  pourquoi  nier  la 
chose  ?  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  l’opinion  a  été  égarée.  Dites, 
comme  le  Solliciteur-général  disait  l’autre  jour,  que  j’avais  réussi 
à  séduire  l’honorable  député  du  comté  de  Québec.  J’avoue  que 
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c'est  le  plus  grand  compliment  que  j’aie  reçu  de  ma  vie.  Si  je 
me  croyais  de  force  à  séduire  un  homme  de  la  valeur  de  l’hono¬ 
rable  député  de  Québec,  je  me  prendrais  à  regretter  de  n  avoir 
pas  séduit  mon  honorable  ami,  le  Solliciteur-général,  lorsqu’il 
était  mon  partisan;  j’aurais  pu  l’empêcher  de  trahir  son  chef.. 
Pourquoi  nier  le  fait  que  la  province  était  unanime  ?  Depuis  le 
16  novembre  à  aller  jusqu’au  milieu  de  janvier,  combien  y  en 
avait-il  ici  qui  étaient  contre  nous  ?  Prenez  donc  l’honorable  dé¬ 
puté  de  Bellechasse,  par  exemple.  J’ai  ici  des  écrits  signés  de 
son  nom  dans  le  Canadien,  des  protestations  superbes,  dénon¬ 
çant  les  orangistes  et  disant  que  c’est  la  faute  des  orangistes  si 
Riel  a  été  pendu,  disant  qu’il  a  protesté,  que  23  membres  de  cette 
Chambre  ont  protesté  et  que  l’honorable  Commissaire  des  Terres 
de  la  Couronne  a  protesté.  Comment  se  fait-il  que  ces  protes¬ 
tations  ont  été  faites  dans  le  journal  le  Canadien  à  cette  époque  ? 
Comment  se  fait-il  qu’un  télégramme  ait  été  envoyé  ? — et  ce  n’est 
pas  un  télégramme  signé  simplement  “  Faucher  de  St-Maurice,” 
mais  “  Faucher  de  St-Maurice,  M.  P.  P.” 

M.  Faucher  de  St-Maurice — J’aurai  l’occasion  d’expliquer  à  la 

Chambre,  quand  l’honorable  député  de  St-Hyacinthe  aura  fini . . 

(Ordre,  ordre  !) 

L’hon.  M.  Mercier — J’espère  que  l’honorable  député  s’expli¬ 
quera  ;  il  en  a  grand  besoin. 

J’admire  son  dévouement  de  ce  temps-là  ;  mais  comment  se 
fait-il  que  lui,  qui  était  si  prompt  à  protester  dans  Bellechasse,. 
ait  été  si  muet  dans  cette  discussion  ?  Comment  se  fait-il  que 
quand  il  signait  son  télégramme  :  “  Faucher  de  St-Maurice,  M. 
P.  P.,”  il  pensait  que  le  député  local  ne  devait  pas  intervenir  ? 

On  a  vu  ensuite  l’honorable  député  de  Nicolet,  qui  est  venu 
faire  l’autre  jour  un  cours  de  droit  constitutionel,  qui  avait  le 
désavantage  d’être  parfaitement  ridicule.  C’est  lui  qui  est  allé 
aux  Trois-Rivières  et  qui  a  fait  imprimer  une  circulaire  convo¬ 
quant  des  assemblées  monstres,  dans  son  comté,  pour  protester 
contre  l’exécution  de  Riel.  Et  ces  circulaires  sont  signées  “  M. 
Dorais,  M.  P.  P.”  Ce  n’était  pas  le  citoyen  Casavant  qui  signait- 
là,  c’était  le  député  Dorais  ! 

Quel  est  donc  l’homme  qui  a  inventé  cette  théorie  qu’il  y  avait- 
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trois  qualités  chez  un  député  qui  n’a  pas  le  courage  d’en  avoir 
une  seule  ?  Je  voudrais  savoir  quel  a  été  l’homme  (rires)  assez 
habile  pour  inventer  cela.  On  devrait  lui  donner  un  brevet  d’in¬ 
vention.  Ça  peut  être  utile.  Ce  n’est  pas  utile  dans  le  moment, 
mais  ça  peut  le  devenir  plus  tard. 

LES  JOURNAUX  CONSERVATEURS  AVANT  ET  APRÈS  LE  IG  NO¬ 
VEMBRE 

Ces  journaux  ont  été  unanimes  à  demander  grâce  pour  Riel 
d’abord,  et  ensuite  à  blâmer  le  ministère  de  l’avoir  fait  exécuter. 
Faisons  quelques  citations  pour  prouver  d’abondance  l’unanimité 
de  la  province. 


(Le  Canadien,  21  mai  1885.) 

Riel  est  fou 

“  Le  Witness  publie  le  rapport  d’une  entrevue  que  l’un  de  ses 
reporters  a  eue  avec  un  nommé  Chaumette,  qui  aurait  été  em¬ 
ployé  à  l’asile  de  Beauport  pendant  que  Riel  y  fut  interné.  Cet 
homme  assure  que  Riel  n’a  jamais  été  fou,  qu’il  a  fréquemment 
conversé  avec  lui,  etc.  Si  Chaumette  a  dit  cela,  il  n’a  pas  dit  la 
vérité.  Le  chef  métis  avait  complètement  perdu  la  raison,  il  était 
atteint  de  monomanie  religieuse  ;  il  devenait,  par  intervalles,  in- 
eontrolable,  furieux. 

“  M.  le  Dr.  Roy,  M.  Vincelette,  M.  Landry,  M.  P.,  qui  le  voyaient 
tous  les  jours,  pourraient  en  dire  long  sur  son  genre  de  folie.” 

(Le  Canadien,  10  juillet  1885.) 

Le  procès  des  Métis 

“  Le  Globe  dit  qu’il  est  d’opinion  que  souvent,  en  Angleterre, 
le  gouvernement  a  fourni  aux  prisonniers  pauvres  les  moyens  de 
faire  une  défense  complète.  Souvent  aussi  le  juge  qui  préside 
une  cour  fournit  un  avocat  aux  prisonniers  qui  n’ont  pas  les 
moyens  d’en  avoir.  Dans  ce  cas-ci,  il  faut  absolument  que  les 
prisonniers  soient  traités  non  seulement  avec  justice,  mais  ils 
doivent  être  traités  libéralement,  afin  que  jamais  l’on  ne  puisse 
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dire  que,  s’ils  avaient  eu  les  moyens  nécessaires,  leur  procès  s& 
serait  probablement  terminé  par  un  verdict  d’acquittement,  mais- 
que,  vu  qu’ils  n’ont  pas  pu  se  procurer  certains  témoins,  ils  ont 
été  condamnés  injustement.  La  réponse  que  le  comité  a  reçue  du 
secrétaire  d’Etat  équivaut  à  un  refus  ;  mais  il  est  à  espérer  que 
le  gouvernement  reconsidérera  sa  décision  et  qu’il  arrivera  a  la 
conclusion  qu’il  est  de  l’intérêt  du  Canada  de  donner  aux  Métis- 
un  procès  impartial.” 

(Le  Canadien,  24  juillet  1885.) 

Honte  ! 

“  Pourquoi  donc  en  une  circonstance  aussi  solennelle  ne  pas 
donner  fair  play  à  Riel  comme  à  bien  d’autres  qui  en  ont  joui 
avant  lui  ? 

“Pourquoi  préjuger  ainsi  tout  un  pays  contre  un  malheureux, 
qui  souffre  peut  être  encore  d’une  maladie  mentale  qui  a  failli 
l’emporter  il  y  a  quelques  années  ?  ” 

(Le  Canadien,  22  août  1885.) 

Plus  de  modestie 

“  Le  Regina  Leader  s’élève  très  fort  contre  la  commutation  de 
la  peine  de  mort  portée  contre  Riel.  Il  a  l’intention  de  parler 
avec  autorité.  “  Nous  devons,  écrit-il,  avoir  quelque  chose  à 
dire  dans  cette  affaire,  nous,  habitants  du  Nord-Ouest.” 

“Nous  trouvons  ce  langage  déplacé,  pour  ne  pas  dire  ridicule. 
La  rébellion  a  été  fomentée,  préparée,  désirée  par  des  blancs,  ha¬ 
bitants  du  Nord-Ouest,  qui  ont  voulu  intimider  le  gouvernement, 
se  venger  de  griefs  vrais  ou  prétendus.  Elle  a  été  réprimée  par 
nous,  par  les  vieilles  provinces,  qui  avons  dépensé  des  vies  pré¬ 
cieuses  et  plusieurs  millions  pour  rétablir  l’ordre. 

“Voici  des  faits  qui  ne  peuvent  être  contestés  et  qui  devraient- 
inspirer  au  Leader  et  à  ses  pareils  une  attitude  plus  modeste. 

“  Combien  nous  coûte  l’Ouest  depuis  que  nous  en  avons  fait 
l’acquisition  ?  Pour  la  construction  du  Pacifique  seul,  nous  aurons 
bientôt  payé  quelque  chose  comme  cent  cinquante  millions  de 
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piastres.  Nous  n’insinuons  pas  que  ce  vaste  territoire  ne  vaut, 
pas  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  en  avoir  la  possession 
et  l’organiser.  Non,  mais  nous  tenons  à  rappeler  à  nos  amis  de 
cette  contrée  lointaine  qu’ils  nous  doivent  tout  ce  qu’ils  sont  et 
tout  ce  qu’ils  ont,  et  qu’en  conséquence,  nous  ne  nous  proposons 
pas  de  diriger  selon  leurs  caprices  les  affaires  du  pays.  Cette- 
question  de  Riel  est  du  domaine  du  Canada  entier.  C’est  à  ce- 
point  de  vue  quelle  doit  être  réglée.  Les  hommes  d’Etat  qui  ont. 
en  mains  le  pouvoir,  ont  d’assez  larges  idées  pour  le  comprendre,, 
nous  en  sommes  sûrs.” 

(Le  Canadien,  15  septembre  1885.) 

“  Dans  1  affaire  de  Riel,  le  sentiment  de  la  Province  de  Québec 
est,  à  n  en  pas  douter,  favorable  à  une  commutation  :  personne 
pas  une  voix  n’a  demandé  un  pardon  complet.  En  maintenant 
la  nécessite  de  la  punition,  nous  prouvons  que  nous  comprenons, 
l’importance  de  1  offense  commise  ;  et,  en  insistant  pour  une  miti¬ 
gation  de  la  sentence,  nous  faisons  œuvre  de  civilisation,  nous 
interprétons  dans  leur  portée  véritable  les  idées  de  miséricorde 
et  de  tolérance  qui  ont  cours  dans  notre  siècle  ;  nous  suivons  les- 
exemples  que  nous  ont  donnés  l’Angleterre,  les  Etats-Unis,  etc. 
Au  fond,  l’immense  majorité  des  habitants  de  la  Puissance  pen¬ 
sent,  comme  nous,  que  l’exécution  de  Riel  serait  une  faute,  un 
acte  barbare  dans  les  circonstances  actuelles.  Cet  homme  a  été 
interné  trois  fois  dans  des  maisons  de  santé. 

“  Les  nécessités  politiques  peuvent  seules  laisser  un  instant 
planer  l’idée  que  Riel  portera  sa  tête  sur  l’échafaud  :  le  gouver¬ 
nement  parlementaire  est  sujet  à  ces  difficultés  qui  ont  leur  contre¬ 
poids  dans  la  sagesse  des  parties  les  plus  éclairées  de  l’opinion, 
qui  finissent  presque  toujours  par  l’emporter,  grâce  à  la  lumière 
quelles  ont  fait  pénétrer  dans  les  masses  par  la  discussion. 

“  C’est  nous,  le  Bas-Canada,  qui  avons  assuré  à  ce  pays  le 
gouvernement  responsable,  et  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  est 
présentée,  nous  en  avons  revendiqué  le  plein  exercice,  nous  en 
avons  compris  la  valeur  et  les  secrets.  Nous  le  mettons  aujour¬ 
d’hui  en  pratique  en  nous  prononçant  courageusement  dans  le 
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•sens  de  la  justice,  en  prenant  une  position  définie,  tranchée,  quand 
trop  de  nos  concitoyens  sont  retenus  par  la  peur  des  préjugés. 

“  Nous  défendons  la  constitution  en  empêchant  qu’en  son  nom 
une  faute  soit  commise,  faute  qui  serait  une  tache  dans  notre 
histoire,  un  remords  national.  Que  dirait-on  dans  l’avenir  d’un 
peuple  de  cinq  millions  d’habitants  qui  aurait  conduit  sur  la  po¬ 
tence  un  malheureux  que  la  raison  chancelante  a  jeté  dans  une 
■échaflburée  dont  nous  avons  eu  raison  en  un  clin-d’œil  et  qui  a 
servi  à  développer  à  un  haut  degré  notre  esprit  national  ?” 

(Le  Canadien,  12  novembre  1885.) 

Grâce  pour  Riel.  (Faucher  de  St-Maurice.) 

“  Pourquoi  pendre  un  fou,  un  homme  inconscient  même  de 
l’acte  de  réparation  que  la  société  exige  de  lui  ?  En  mourant  le  1 6 
novembre.  .  .  .si  toutefois  on  persiste  à  infliger  le  récit  de  cette 
lugubre  tuerie  à  notre  histoix-e .  .  .  Louis  Riel  meurt  avec  la  con¬ 
viction  qu’il  ressucitera  le  troisième  jour. 

“  En  voilà  assez  pour  convaincre  n’importe  qui,  que  cet  homme 
•est  un  aliéné,  qu’il  est  attaqué  de  la  plus  dangereuse  des  mono¬ 
manies,  la  folie  religieuse,  la  folie  des  grandeurs  et  la  folie  des 
persécutions. 

“  Grâce  pour  Louis  Riel  !  voilà  le  cri  qui  se  fait  entendre  par- 
taut  où  bat  un  cœur  qui  aime  son  prochain  et  qui  sait  respecter 
les  droits  de  la  société. 

“  Au  moment  où  le  corps  du  supplicié  Riel  se  dérobera  sous  la 
trappe  et  se  crispera  dans  les  convulsions  de  l’agonie,  un  abîme 
se  creusera  entre  la  province  de  Québec  et  la  province  d’Ontario. 
Nous,  Canadiens-français,  nous  aurons  constamment  sous  les 
yeux  et  nous  ferons  lire  à  nos  enfants  les  résolutions  suivantes 
que  les  loges  orangistes  ont  publiées  sur  ce  procès  il  y  a  à  peine 
quelques  jours. 

“  Pourquoi  brouiller  un  pays  sur  cette  question  aussi  simple  ? 
Un  fou  est  un  fou  :  et  la  potence  quand  elle  veut  du  sang,  de¬ 
mande  que  le  malheureux  qu’elle  va  supprimer  ait  la  conscience 
de  l’acte  de  réparation  suprême  qu’il  fait  à  la  société  outragée. 
Or  Riel  n’est  pas  dans  ce  cas. 
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“  Il  est  fou. 

“  Grâce  pour  Riel  et  plus  de  ces  cruels  sursis.  La  loi  ne  con¬ 
damne  qu’une  fois  à  mort.  Or  cet  aliéné  l’a  été  plusieurs  fois. 

Voilà  le  cri  des  honnêtes  gens  du  Canada,  voilà  ce  que  pensent 
en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  illustrations  et 
les  hommes  politiques  de  ces  pays  ;  voilà  les  aspirations  et  les  vo¬ 
lontés  de  ceux  chez  qui  bat  un  cœur  élevé  et  convaincu  du  res¬ 
pect  que  la  justice  doit  à  ceux  que  la  main  de  Dieu  a  touchés  et 
qui  passent  misérablement  leur  vie  dans  la  mystérieuse  et  éter¬ 
nelle  folie. 

“  Chez  les  barbares  on  prenait  soin  des  malades  de  l’esprit. 

“  On  avait  le  respect  des  obscurcis  de  l’intelligence.  Le  Canada 
peut  en  faire  autant  sans  se  déshonorer. 

“  Grâce  pour  Louis  Riel. 

“  Faucher  de  St-Maurice.” 

(Le  Canadien,  13  novembre  1885.) 

Louis  Riel 

“  Toute  la  presse  des  Etats-Unis,  de  la  France  et  de  l’Angle¬ 
terre  s’occupe  de  cette  grave  question.  L’immence  majorité  est 
en  faveur  de  Tmternement  du  chef  métis  dans  un  asile  d’aliénés. 
La  presse  canadienne  française  est  unanime  à  se  prononcer  contre 
l’exécution.  Elle  regarde  le  sursis  donné  à  Riel  comme  une  se¬ 
conde  condamnation  et  elle  a  raison.” 

(Le  Canadien  du  16  novembre  1885.) 

Le  16  novembre 

“  Cette  date  sera  désormais  un  jour  de  deuil  et  de  honte  pour 
nous.  On  a  eu  la  cruauté  froide.  Un  sursis  a  étJ  accordé  à  Riel. 
On  a  fait  passer  le  peuple  par  toutes  les  anxiétés  de  la  clémence, 
et  au  moment  où  ces  lignes  seront  lues,  Riel  mourra.  De  son 
corps  sortira  l’âme  vacillante  qui  depuis  longtemps  s’y  meurtris¬ 
sait  et  s’y  maintenait  sur  les  ailes  de  la  folie  comme  un  oiseau 
pris  au  piège. 

“  Notre  histoire,  sans  tache  jusqu’à  présent,  n’a  qu’à  se  voiler 
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la  face,  qu’à  mettre  un  signe  de  deuil  sur  la  page  qui  contiendra 
le  récit  du  meurtre  judiciaire  du  16  novembre. 

“  Ce  crime  juridique  est  de  plus  une  insulte  nationale.  Nous 
en  rappellerons  en  temps  et  lieu.” 

[Le  Canadien,  16  novembre  1885]. 

Riel 

» 

“  Si  les  peuples  civilisés  punissaient  encore  de  la  peine  capitale- 
deS  offenses  politiques  du  caractère  de  celle  qu’il  a  commise,  l’exé¬ 
cution  de  Riel  eût  été  acceptée  par  tous  comme  la  juste  vengeance 
de  la  loi  :  il  s’est  rendu  coupable  de  ce  que  les  statuts  appellent 
haute  trahison  ;  il  a  pris  part  à  un  mouvement  armé  contre  l’au¬ 
torité  du  Canada,  l’une  des  parties  de  l’Empire  de  Sa  Majesté  la. 
Reine  d’Angleterre. 

“  Mais  la  mort  a,  depuis  longtemps,  cessé  d’être  le  châtiment 
de  ces  offenses,  et  Riel  est  pendu  parce  que  les  mauvaisses  pas¬ 
sions  et  les  préjugés  de  race  ont  exercé  une  influence  prépondé¬ 
rante  contre  l’exercice  de  la  clémence  exécutive. 

“  On  a  traité  avec  moins  de  sévérité  les  auteurs  de  la  sanglante 
révolution  des  Cipayes  :  une  amnistie  complète  fut  accordée  à 
tous  ceux  des  insurgés  qui  n’avaient  pas  pris  doctement  part  à 
l’assassinat  de  sujets  anglais.  Et  cette  insurection  qui  dura  deux 
ans,  avait  coûté  à  la.  Grande  Bretagne  des  milliers  de  vies  :  les 
plus  horribles  massacres  avaient  eu  lieu  ;  l’intégrité  de  l’empire 
avait  été  serieusement  menacée.  Quelle  importance  garde  la 
folle  aventure  de  Riel  en  présence  du-  grand  drame  des  Indes  ? 
La  nation  britannique  pardonna  et  les  Indes  rentrèrent  dans 
l’ordre  et  la  fidélité. 

“  Le  Canada,  un  jeune  pays  d’un  peu  plus  de  quatre  millions 
d ’âmes  dissiminées  sur  un  immense  territoire,  le  Canada  dont 
l'édifice  national  en  est  à  peine  aux  fondations,  dresse  des  écha¬ 
fauds  pour  un  exalté,  coupable  d’une  série  d’actes  de  démence 
qui  ont  abouti  à  la  ruine  de  la  pauvre  petite  nation  à  laquelle  il 
appartenait. 

“  Le  sang  est  un  mauvais  ciment,  et  si  la  confédération  n’en  a 
pas  d’autre,  le  coup  de  vent  qui  la  culbutera  n’est  pas  loin  dans. 
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l’horizon.  Un  pays  dans  lequel  le  droit  de  vie  ou  de  mort  s’ex¬ 
erce  par  l’influence  des  factions  perd  le  respect  de  l’étranger  et  la 
confiance  de  ses  habitants.  Si  l’orangiste  est  l’autorité  souve¬ 
raine.  .  .  .quand  il  lui  plait.  .  .  .en  matière  criminelle,  la  liberté 
des  personnes,  la  propriété,  les  institutions  publiques  sont  en 
péril  :  il  n’y  a  plus  de  sécurité. 

“  Les  loges  orangistes  ont  été  un  danger  pour  la  Couronne  im¬ 
périale  en  plusieurs  circonstances  :  elles  ont  menacé  le  trône  ;  et 
Iq.  parlement  anglais,  en  1836,  demanda  au  roi  de  mettre  un  terme 
à  leurs  menées.  Les  emplois  publics  quelles  avaient  accaparés 
depuis  1798,  leur  furent  enlevés,  le  sentiment  national  se  souleva 
tellement  contre  elles  que  le  duc  de  Cumberland,  leur  grand 
maître  général,  dut  leur  donner  l’ordre  de  se  dissoudre. 

“  Les  orangistes  du  Canada  sont  en  train  de  briser  le  confédé¬ 
ration,  de  faire  perdre  à  l’Angleterre  ses  possessions  en  Amérique. 
Toujours  ils  ont  été  un  élément  de  haine  et  de  discorde  parmi 
nous.  Us  ont  failli,  à  diverses  reprises,  faire  couler  le  sang  dans 
les  rues  de  nos  villes,  a  propos  de  la  célébration  de  l’anniversaire 
de  la  bataille  de  la  Boyne,  célébration  qui  leur  avait  été  interdite 
même  dans  la  Grande-Bretagne  par  autorité  de  la  Couronne. 

Aujourd’hui  ils  sont  assez  forts  dans  la  Chambre  des  Commu¬ 
nes  pour  faire  commettre  au  gouvernement  un  acte  que  l’histoire 
qualifiera  de  cruel  et  de  barbare,  un  acte  que  personne  ne 
demande,  excepté  ces  fanatiques. 

“  Lhie  pareille  situation  réclame  la  calme,  mais  ferme  attention 
des  habitants  du  Canada. 

“  Pour  notre  part,  nous  'invitons  nos  compatriotes  à  ne  pas 
égarer  leur  énergie  en  vaines  clameurs,  à  ne  pas  troubler  l’or¬ 
dre.  .  .  .  nos  ennemis  seraient  trop  heureux.  .  .  .  mais  à  étudier, 
sans  précipitation,  les  moyens  propres  à  protéger  l’avenir. 

“  Nous  invitons — espérons  qu’il  n’en  est  pas  nécessaire — les 
partis  politiques  à  s’élever  au  dessus  des  intérêts  d’un  jour 
reportons  toutes  nos  volontés  vers  la  question  de  demain.” 

[Le  Canadien,  18  novembre  1885] 

L’ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  DE  QUÉBEC  ET  RIEL. 

“  La  Presse,  de  Montréal,  a  été  trompée  et  met  le  public  sous 
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uhe  fausse  impression  en  disant  :  “  Nous  n’entendons  point  déga¬ 
ger  . la  responsabilité . du  gouvernement  provincial  et 

des  députés  du  gouvernement  local  qui  se  sont  tenus  cois,  comme 
si  cette  affaire  de  l’exécution  de  Riel  ne  les  regardait  point.” 

“  Le  Montreal  Star  dit  à  peu  près  la  même  chose. 

'•  Nous  le  savons  pas  si  les  ministres  locaux  ont  protesté  en 
corps,  mais  nous  apprenons  de  bonne  source  que  l’hon.  M.  Lynch, 
Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  et  député  de  Brome,  a 
exprimé,  par  télégramme,  son  opinion  sur  l’exécution  de  Riel,  et 
qu’il  a  protesté  en  temps  contre  ce  crime  judiciaire  auprès  d’un 
ministre  fédéral. 

“  Nous  savons  aussi  que  M.  Faucher  de  St-Maurice,  député  de 
Bellechasse,  a  expédié  en  date  du  dix,  le  télégramme  suivant  à 
Ottawa,  qui  a  été  soumis  aux  ministres  en  conseil.  Ce  télégramme 
a  déjà  été  publié  et  se  lit  comme  suit  : 

Québec,  10  nov.  1885. 

“  C’est  l’opinion  d’un  grand  nombre  de  députés  canandiens-fran- 
“  çais  de  l’Assemblée  Législative  de  Québec  et  la  mienne  que  si 
“  Riel  est  exécuté,  ce  sera  une  grande  faute  politique.  La  grande 

“  majorité  des  électeurs  de  la  plupart  des  comtés . tous, 

“  pouvons-nous  assurer.  .  .  .  sont  de  cet  avis.  Nous  vous  sou- 
“  mettons  respectueusement  notre  opinion  à  propos  de  cette  ques- 
“  tion  si  importante  pour  la  tranquilité  du  pays.” 

“  Faucher  de  St-Maurice, 

«  M.  P.  P. 

“  Bellechasse.” 

“  Vingt- trois  députés  de  l’assemblée  Législative  de  Québec  ont 
enregistré  leur  protêt  contre  le  meurtre  judiciaire  de  Riel.  Si 
tous  ceux  qui  comptaient  que  le  gouvernement  fédéral ...  au 
lieu  de  prendre  en  considération  la  qualité  de  belligérant  qui 
avail  été  reconnue  à  Riel  par  le  général  Middleton,  la  folie,  les 
deux  années  d’internement  de  Louis  Riel  dans  un  asile  d’aliénés, 
la  recommandation  du  jury  à  la  clémence  de  la  cour,  le  sursis 
accordé  à  cette  touchante  et  malheureuse  victime  et  la  ferme 
persuasion  que  l’on  ne  pendait  plus  pour  crime  politique .  .  . 
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avaient  su  que  Riel  serait  exécuté,  toute  l’assemblée  législative 
de  Quebec  se  serait  levée  et  aurait  protesté  comme  un  seul 
homme. 

Nous  prions  la  Presse  et  le  Star  de  mettre  sous  les  yeux  de 
leurs  lecteurs  les  démarches  qui  ont  été  faites  en  faveur  de  Riel 
par  1  hon.  M.  Lynch,  par  M.  Faucher  de  St-Maurice,  et  par  nom¬ 
bre  de  députés  de  l’Assemblée  Législative  de  Québec.” 

(Le  Canadien,  21  novembre  1885) 

Le  sentiment  'public. 

Le  cabinet  de  Sir  John  A.  Macdonald — la  majorité  du  cabinet, 
pour  être,  moralement,  plus  juste  et  plus  vrai,  quoique  tous  ses 
membres  soient  constitutionnellement  responsables  —  a  mis  en 
danger  la  paix,  l’harmonie,  les  institutions,  le  progrès  de  notre 
jeune  nation.  Nous  avions  droit  d’entendre  mieux  de  l’homme 
d’Etat  dont  les  cheveux  ont  blanchi  sur  notre  arène  politique.  Aussi 
le  sentiment  contre  sa  conduite' est-il  d’une  intensité  qui  rappelle 
les  jours  où  nous  luttions  pour  la  revendication  de  nos  plus  chè¬ 
res  libertés.  Le  peuple  romprait  comme  verre  quiconque  vou¬ 
drait  y  résister. 

“Ne  frappons  de  flétrissure  que  ceux  qui  le  méritent.  Le  gou¬ 
vernement  dont  ils  font  partie  a  perdu  la  confiance  du  Bas- 
Canada  :  ils  ne  représentent  pas  nos  opinions  à  la  table  du  con¬ 
seil  :  ils  le  savent.  Nous  dirons  plus  :  ils  ne  représentent  même 
pas  leurs  propres  sentiments,  car  ils  n’ont  pas  pu  vouloir  que 
Riel  fût  exécuté.  C’est  la  notre  franche  opinion.  Franchement 
aussi  est  notre  opinion  en  déclarant  qu’ils  sont  complètement 
isolés  de  leur  province. 

“  L’union  est  faite  contre  la  politique  néfaste  dont  ils  portent 
le  poids. 

(Article  de  M.  Faucher,  21  novembre  1885.) 

“  Il  nous  fait  plaisir  de  constater  en  ce  moment  le  rapproche¬ 
ment  qui  se  fait  entre  les  Canadiens-français  et  les  autres  natio¬ 
nalités  de  la  province  de  Québec. 
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“  En  effet,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  unis  ?  Nos  intérêts 
sont  les  mêmes  ;  nous  avons  les  mêmes  aspirations.  Donnons- 
nous  la  main.  Marchons  ensemble. 

‘f  Aux  Etats-Unis,  Irlandais  et  Canadiens-français  donnent 
l’exemple  et  fraternisent.  Ils  s’aident  mutuellement  suivons  leur 
exemple,  et  nous  n’en  serons  que  plus  forts. 

“  Oui,  l’heure  est  venue  de  faire  cette  union.  Carpe  diem. 
Saisissons  l’heure  et  jetons  les  bases  d’une  entente  qui  sera  le 
salut  de  la  province  de  Québec. 

“  Amis  de  la  patrie,  à  l’œuvre  ;  ne  perdons  pas  un  instant. 

“  Faucher  de  Saint-Maurice.” 

(Lé  Canadien,  28  Novembre  1885.) 

Lettre  de  M.  Tarte  au  Mail. 

“  Nous  avous  cru  et  nous  croyons  encore  que  la  sentence  de 
mort  ne  devrait  pas  être  exécuté  dans  le  cas  de  Riel  parceque  : 
lo.  Le  jury,  en  le  déclarant  coupable  de  haute  trahison,  l’avait 
recommandé  à  la  clémence  de  la  cour.  Or,  la  clémence  de  l’exé¬ 
cutif  pouvait-elle  s’exercer  en  une  autre  manière  que  par  la  com¬ 
mutation  ?  Donc  le  jury  n’avait  pas  voulu  condamner  Riel  à 
être  pendu.  Sur  ce  point,  il  me  semble  qu’il  n’y  a  pas  de  doute 
possible. 

“  Et,  Messieurs,  vous  avouerez  bien,  je  crois,  que  ce  n’est  pas  un 
procès  britannique  qui  a  eu  lieu  à  Régina.  C’est  à  douze  de  nos 
pairs  que  nous  avons  droit,  tous  tant  que  nous  sommes.  Les 
procédés  qui  ont  abouti  à  la  condamnation  sont  légaux  :  la  con¬ 
damnation  est  juste,  mais  le  procès  n’est  pas  britannique. 

2.  A  notre  époque,  les  offenses  politiques  ne  sont  plus  punies 
de  la  peine  capitale.  Dans  votre  édition  de  ce  matin,  vous  me 
dites  :  “  Mais  alors  intercédez  pour  les  sauvages  qui  vont  être 
exécutés  le  27  :  Riel  était  plus  coupable  qu’eux,  il  était  le  prin¬ 
cipal,  etc.”  Permettez-moi  de  vous  répondre  en  vous  citant  un 
exemple  essentiellement  britannique,  l’amnistie  proclamée  dans  la 
révolte  des  Indes,  à  tous  les  coupables,  sauf  à  ceux  qui  s’étaient 
personnellement  rendus  coupables  d’assassinat  de  sujets  britan - 
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niques.  Riel  n’a  rien  fait  de  tel  :  les  sauvages  ont  commis  ce 
crime. 


“  3.  Etes-vous  bien  certains,  messieurs,  que  l’homme  monté  sur 
l’échafaud  le  seize  de  ce  mois,  avait  la  jouissance  de  ses  facultés 
mentales  ?  J’ai  bien  connu  Riel  quand  il  fut  interné  dans  nos  asi¬ 
les  d’aliénés,  et  je  vous  donne  ma  parole  d’honneur  qu’il  était 
alors  complètement  fou.  Il  n’était  pas  idiot,  bien  au  contraire  : 
il  parlait  avec  une  éloquence  que  beaucoup  pourraient  lui  envier  ; 
il  écrivait  en  prose,  en  vers,  en  latin,  en  grec.  Mais  il  était  fou  ; 
fou  de  la  folie  des  grandeurs  et  des  réformes  religieuses.  Je  l’ai 
vu  en  communication  télégraphique  avec  Napoléon  III,  Bismarck, 
Pie  IX,  répondant  à  des  dépêches  imaginaires,  sonnant  et  appe¬ 
lant  des  messagers  qui  naturellement  n’existaient  pas,  etc. 

“  Bien  des  gens  l’ont  vu  comme  moi,  et  tous,  dans  notre  pro¬ 
vince,  savent  que  Riel  a  perdu  à  plusieurs  reprises  la  raison.  ” 

(Le  Canadien,  1er  décembre  1885). 

(Discours  de  Faucher  de  Saint-Maurice  à  Bellechasse) 
Télégramme  : 

“  Québec,  10  novembre  1885. 

“  C’est  l’opinion  d’un  grand  nombre  de  députés  Canadiens 
Français  de  V Assemblée  Législative  de  Québec  et  la  mienne,  que 
si  Riel  est  exécuté,  ce  sera  une  grande  faute  politique.  La  ma¬ 
jorité  des  électeurs  de  la  plupart  des  comtés — tous,  pouvons-nous 
.assurer — sont  de  cet  avis.  Nous  vous  soumettons  respectueuse¬ 
ment  notre  opinion  à  propos  de  cette  question  si  importante  pour 
la  tranquillité  du  pays. 

“  Faucher  de  Saint  Maurice, 

M.  P.  P.,  Belechasse.” 


“  La  loi  eut  son  triste  cours,  et  Riel  irresponsable,  Riel  incons¬ 
cient  de  l’expiation  qu’il  accomplissait,  fut  pendu  comme  un  cri¬ 
minel.  (Honte  !  honte  !) 

“  Je  n’ai  pas  à  apprécier  cette  sinistre  tragédie,  comme  votre 
.(député  local  ;  mais,  comme  journaliste,  je  l’ai  vigoureusement 
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blâmée,  et  pour  faire  la  part  des  responsabilités,  j’ai  signé 
tous  les  articles  que  j’ai  publiés  sur  cette  question  brûlante.. 
Vous  les  connaissez  :  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  part  de 
nouveau,  mais  ce  qui  a  pu  vous  échapper,  c’est  que  presque 
toute  la  presse  de  1a.  province  de  Québec  a  été  unanime  dans  la 
réprobation  de  cette  cruauté  inexplicable  et  inutile. 

“  Vous,  vous  avez  comme  prénom,  celui  de  libéraux.  Nous, 
nous  avons  celui  de  conservateurs.  En  ce  jour,  il  n’y  a  pas  de 
ces  distinctions.  Nous  sommes  en  conseil  de  famille  et  nous 
délibérons  sous  notre  véritable  nom,  celui  de  Patriotes.  [Hourras].. 

“  Des  résolutions  vont  vous  être  soumises.  Comme  député 
local,  je  n’ai  rien  à  y  voir:  elles  ne  concernent  que  le  gouverne¬ 
ment  fédéral,  mais  c’est  mon  droit  de  vous  dire  :  En  les  discutant, 
soÿez  calmes,  soyez  sans  colère,  soyez  soucieux  de  votre  dignité. 
Efforcez  vous  d’être  justes,  car  vous  allez  vous  ériger  en  tribunal. 
Vous  allez  exercer  votre  prérogative  sur  les  affaires  fédérales. 

“  Je  n’ai  pas  à  empiéter  sur  le  mandat  que  vous  avez  confié  au 
colonel  Amyot  :  vous  avez  confiance  en  lui  et  c’est  un  hornme- 
Mais  comme  citoyen,  comme  Canadien  français,  comme  catholique 
et  comme  journaliste,  j’ajouterai  : 

“  Visez  à  la  tête  de  l’orangisme  !  voilà  l’ennemi.  Il  a  voulu 
semer  la  haine.  Il  a  cru  que  notre  sol  se  prêtait  à  la  fermenta¬ 
tion  de  cette  mauvaise  herbe.  Il  a  fait  ce  travail  nocturne,  sans 
nous  consulter.  Qu’il  récolte  donc  la  haine.  Prouvez-lui  que 
nous  sommes  prêts  pour  la  moisson.  [Longs  applaudissements]^ 

(Le  Canadien,  7  décembre  1885). 

( Lettre  de  M.  Tarte  au  Mail). 

“  Monsieur. — Les  grands  intérêts  qui  sont  en  jeu — l’harmonie 
entre  les  races,  et  par  conséquent  le  maintien  de  la  Confédéra¬ 
tion — m’autorisent,  je  crois,  à  tenter  un  nouvel  effort  pour  vous 
démontrer  que  vous  faites  erreur  sur  la  nature  de  l’agitation  qui 
se  fait  dans  cette  province.  Le  point  que  je  désire  établir,  l’opi¬ 
nion  que  je  voudrais  vous  voir  partager,  sont  qu’en  demandant 
la  commutation  de  la  sentence  de  Riel  et  en  protestant  contre  la  . 
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peine  de  mort  qui  lui  a  été  infligée,  la  majorité  de  mes  compa¬ 
triotes  exerce  un  droit  que  la  constitution  nous  garantit  à  tous. 
Nous  pouvons  n’avoir  pas  raison,  mais  notre  droit  strict,  si  nous; 
croyons  avoir  raison,  est  de  faire  ce  que  nous  faisons.  En  d’autres 
termes,  votre  prétention  que  le  Bas  Canada  se  met  au  dessus  de 
la  loi  parce  qu’un  Canadien  était  en  cause,  constitue  une  grave 
injustice  à  notre  égard. 


La  doctrine  constitutionnelle,  vous  le  savez  comme  moi,  est 
que  le  cabinet  est  un  comité  de  la  Chambre  à  laquelle  il  doit 
compte  de  chacun  de  ses  actes.  Or,  l’exécution  de  Riel  est  un 
acte  du  gouvernement  du  Canada,  qui  en  est  responsable  au  par¬ 
lement  et  au  peuple  de  ce  pays. 

“  Donc,  le  droit  du  premier  électeur  venu  est  de  condamner  le 
gouvernement  pour  cet  acte'  s’il  le  juge  contraire  à  l’intérêt» 
public.  Le  gouvernement  de  Sir  John  A.  MacDonald  n’a  pas 
fait  ce  que  vous  dites,  exécuter  la  loi.  Aucune  loi  ne  l’obligeait» 
à  exécuter  Riel.  Il  a  décidé  et^jugé  que  Riel  devait  être  pendu. 
Lisez  le  statut  de  la  Puissance,  43  Victoria,  ch.  29  sec.  76. 

“  C’est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'affaire  Riel.  Le  juge  Richardson* 
a  transmis  son  rapport,  le  bon  plaisir  du  gouverneur  en  conseil! 
s’est  manifesté  par  des  répits,  et  finalement  par  l’exécution  du 
condamné.  .Je  le  répète  :  la  loi  n’obligeait  pas  le  gouvernement 
à  exécuter  Riel.  Il  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  l’exécuter. 

“  Il  est  donc  hors  de  doute  que  vous  méconnaissez  les  plus  élé¬ 
mentaires  principes  du  gouvernement  responsable  en  nous  dé¬ 
niant  le  droit  de  condamner,  si  nous  le  jugeons  à  propos,  les 
auteurs  de  l’exécution  de  Riel.  En  ce  faisant  nous  ne  nous  met¬ 
tons  pas  au-dessus  des  lois,  encore  moins  voulons  nous  proclamer 
la  suprématie  de  notre  race  sur  l’élément  anglais.  Nous  sommes 
dans  nos  attributions  de  juges  en  dernier  ressort  des  actes  d’un 
gouvernement.  Nous  sommes  dans  notre  droit,  et  pardonnez- 
moi  de  vous  le  dire,  vous  êtes  dans  votre  tort  en  nous  déclarant 
que  si  nous  ne  renonçons  pas  à  nos  opinions,  vous  chercherez  à 
nous  en  punir  jusque  par  la  guerre  civile'.  Vousrne  trouverez 
pas  dans  l’empire  un  seul  juriste  constitutionnel  pour  défendre  les- 


312 


DISCOURS  DE 


théories  auxquelles  vous  nous  mettez  en  demeure  de  nous  sou¬ 
mettre. 


“  Notre  province  n’a  pas  demandé,  n’a  pas  songé  à  demander 
que  Riel  fut  exempt  de  châtiment.  Condamnant  au  même  degré 
-que  vous  les  offenses  qu’il  a  commises,  nous  nous  plaignons  que 
les  autorités  fédérales  lui  aient  fait  subir  une  peine  qui  n’est  pas 
celle  appliquée,  chez  les  nations  civilisées,  aux  crimes  de  la  caté¬ 
gorie  du  sien.  Et  l’opinion  s’est  accréditée  que  la  décision  du 
gouvernement  n’a  pas  été  dictée  par  des  motifs  d’intérêt  public. 
De  là  l’émotion  profonde  qui  s’est  emparée  des  masses.  Dans  les 
mêmes  circonstances,  toute  autre  province  de  la  Confédération 
en  eut  fait  autant.” 


“Notre  population  a  cru,  de  bonne  foi,  que  l’exécution  de  Riel 
n’aurait  pas  eu  lieu,  s’il  n’eût  eu  du  sang  français  dans  les  veines. 
Profondément  blessée,  elle  a  fait  entendre  ses  protestations. 
Vous  verrez,  je  pense,  lorsque  la  question  sera  discutée  devant  le 
parlement,  que  les  députés  du  Bas-Canacla  avaient  reçu,  concer¬ 
nant  le  sort  de  Riel,  des  assurances  qu’ils  ont  répétées  à  leurs 
•constituants  et  qui,  l’exécution  advenant,  ont  provoqué  une  cla¬ 
meur  violente.  Les  électeurs  se  sont  écriés  que  leurs  représen¬ 
tants  les  avaient  trompés  ;  ces  derniers  ont  répondu  en  accusant 
les  ministres  de  duplicité.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir 
été  de  bonne  foi  ;  mais  le  fait  est  là,  et  j’y  appelle  votre  atten¬ 
tion  afin  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  des  causes  diverses 
-qui  ont  bouleversé  notre  atmosphère  politique. 

“  Ce  n’est  pas  la  Couronne  qui  en  est  la  cause,  ce  sont  ceux 
auxquels  le  peuple  a  confié  la  tâche  de  la  diriger.  Je  persiste  à 
penser  qu’un  châtiment  mitigé,  quoique  sévère,  eût  mieux  servi 
les  intérêts  de  notre  pays  et  que  le  gouvernement  eût  pu  s’ins¬ 
pirer  avec  profit  des  doctrines  que  Chitty  expose  en  ces  termes, 
(422): 

“  Tout  citoyen  doit  même  endurer  patiemment  les  torts  qui  ne 
“  sont  pas  insupportables  plutôt  que  de  violer  la  paix  publique. 
“‘Un  déni  de  justice  de  la  part  du  Souverain,  ou  des  délais  mali- 
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a<  cieux,  peuvent  seuls  excuser  les  transports  furieux  d’un  peuple 
dont  la  patience  est  épuisée,  et  même  les  justifier,  si  l’injustice 
était  intolérable  et  l’oppression  grande  et  manifeste.  Mais  quelle 
“  devra  être  la  conduite  du  Souverain  à  l'égard  des  insurgés  ?  Je 
“  réponds,  en  général,  une  conduite  qui  en  même  temps  sera  con- 
“  forme  à  la  justice  et  la  plus  avantageuse  à  l’Etat.  Quoiqu’il 
“  soit  de  son  devoir  de  réprimer  ceux  qui  sans  nécessité  troublent 
“  la  paix  publique,  il  est  obligé  d’agir  avec  clémence  envers  des 
“  infortunés  à  qui  on  a  donné  de  justes  raisons  de  se  plaindre  et 
“  dont  le  seul  crime  est  d’avoir  essayé  à  se  faire  justice:  ils  ont 
“  plutôt  manqué  de  patience  que  de  fidélité.” 

(Le  Canadien,  21  décembre  1885). 

L'heure,  de  la  clémence. 

“  Un  grand  nombre  de  prisonniers  métis  sont  détenus  depuis 
la  fin  de  la  rébellion.  Ils  ne  sont  impliqués  dans  aucun  massacre, 
accusés  d’aucun  meurtre  direct.  Le  gouvernement  n’a-t-il  pas 
fait  preuve  d’assez  de  sévérité  pour  songer  maintenant  à  la  clé¬ 
mence . l’un  des  plus  beaux  attributs  de  la  Couronne,  et, 

aussi,  l’un  des  plus  beaux  moyens  de  pacifier  les  esprits,  dans 
bien  des  cas.  Nous  admettons  que  la  responsabilité  du  maintien 
■de  l’ordre  dans  les  territoires  pèse  sur  le  Cabinet,  et  qu’il  est  tenu 
d’agir  avec  prudence.  Mais  nous  sommes  convaincus  qu’en  met¬ 
tant  en  liberté  ceux  des  prisonniers  qu’il  croira  animés  du  désir 
•de  garder  la  paix,  il  fera  taire  plus  d’un  désir  de  vengeance.” 

Toutes  ces  choses  ont  été  écrites  dans  .le  journal  de  M.  Tarte, 
•et  la  plus  grande  partie  par  lui. 

Et  c’est  ce  monsieur  qui  m’insulte  aujourd’hui  parce  que  j’ai 
■eonservé  les  sentiments,  que  nous  avions  tous  deux  alors,  parce 
que  je  suis  resté  fidèle  au  mouvement  où  il  était  entré  à  cette 
époque. 

M.  l’Orateur,  encore  une  ou  deux  citations. 

Le  19  novembre,  que  disait  mon  honorable  ami  le  député  de 
JBellechasse  ? 


“  Sus  à  l’orangisme.” 
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(Le  Canadien,  19  novembre  1885). 

Sus  à  l’Orangisme — (Faucher  de  St-Maurice). 

“Un  crime  politique  vient  d’être  consommé.  Riel  est  mort 
sur  l’échafaud.  Ce  meurtre  judiciaire  comporte  de  plus  une  injure 
sanglante  à  notre  race  et  à  notre  religion,  car  dans  cette  sinistre- 
tuerie,  c’est  l’opinion  orangiste  qui  a  prédominé.  Disons  donc  à 
nos  gens  ce  que  sont  ceux  qui  pensent  que  les  Canadiens-français 
doivent  disparaître  et  qu’il  faut  les  frapper  partout  où  ils  se  pré¬ 
sentent.  Disons  leur  ce  que  sont  ces  fanatiques,  ce  qu'ils  ont  fait 
et  ce  qu’ils  prétendent  faire. 


“Depuis,  la  civilisation  a  marché  On  n’écrase  plus,  on  ne  tue 
plus,  on  ne  déporte  plus  en  grand.  On  ne  fait  plus  que  dans  le 
détail.  On  érige  un  échafaud  au  milieu  d’une  prairie,  et  on  y 
pend  un  homme  comme  Riel,  recommandé  par  un  jury  à  la  clé¬ 
mence  de  la  cour.  Ce  n’est  pas  aussi  enlevant  que  les  cris  et  les 
supplications  des  7,000  irlandais  massacrés  en  1795,  mais  tout  de 
même,  cela  maintient  la  chaîne  des  traditions. 


“Hélas!  le  16  novembre  1885,  les  orangistes  ont  encore  rem¬ 
porté  une  nouvelle  victoire  de  la  Boyne  sur  nous,  les  Canadiens- 
français,  cette  fois-ci.  Ce  jour-là,  Riel,  leur  victime  est  étendu, 
à  terre  sous  leur  tambour  protestant.  Avant  son  agonie  ils  riaient 
sous  cape,  ils  espéraient  voir  leur  victime  trembler  devant  la 
mort  II  n’en  a  rien  été  cependant. 

“Je  n’ai  que  mon  cœur,  a-t-il  dit  simplement,  et  je  l’ai  donné  à 
“mon  pays  il  y  a  quinze  ans.  C’est  tout  ce  que  je  possède  main- 
“  tenant.” 

“  Puis  s’avançant  fermement  vers  l’échafaud  :  “  Pardonnez- 

“  nous  nos  offenses  comme  nous  pardonnons  à  ceux  qui  nous  on t 
“  offensés.  Merci,  Jésus  !  ” 

“  Et  ce  fut  tout. 

“  Chez  nous,  voilà  comment  on  sait  mourir,  même  quand  on 
passe  pour  un  aliéné. 

“Voilà  le  spectacle  que  les  loges  orangistes  viennent  de  donner 
au  monde  entier. 
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“Certes,  il  ne  déshonore  ni  les  Métis  du  Nord-Ouest,  ni  les 
Canadiens-français. 

“  Faucher  de  St-Maurice.” 

(Murmures,  bruits  à  droite). 

L’hon.  M.  Mercier — Enfin  je  comprends  que  ce  n’est  pas  bien 
agréable  pour  quelques-uns  de  ces  messieurs,  mais  ce  n’est  pas 
moi  qui  ai  écrit  cela  et  ce  n’est  pas  moi  qui  tout  à  l’heure  voterai 
contre  ma  conscience. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Je  demande  pardon  à  l’honorable 
député  de  St-Hyacinthe,  ce  qu’il  fait  là  n’est  pas  juste.  Vous 
dites  :  voilà  un  article  qui  a  été  écrit  par  un  homme  qui  peut- 
être  votera  contre  sa  conscience.  J’en  appelle  à  votre  cœur,  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  m’intimider  et  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
me  dire  ces  choses-là.  Mes  articles  sont  signés  de  mon  nom  et  je 
les  expliquerai  à  la  Chambre  dans  un  instant,  car  j’entends  ré¬ 
pondre  à  l’honorable  député. 

M.  Gagnon— Ça  va  être  drôle. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Je  n’ai  pas  de  censure  à  recevoir 
du  député  de  Kamouraska. 

L’honorable  M.  Mercier — Je  n’ai  pas  dit  ce  que  prétend  l’hono¬ 
rable  député. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — J’ai  compris  cela. 

L’hon.  M.  Mercier — Certainement,  l’honorable  député  ne  m’a 
pas  compris.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  désirerais  pas  que  l’honora¬ 
ble  député  vote  avec  nous,  et  je  puis  l’assurer  d’une  chose,  c’est 
que  je  ne  ferai  pas  plus  que  je  ne  fais  en  ce  moment-ci  pour  con¬ 
vaincre  mes  adversaires.  Je  n’ai  pas  dit  ce  que  me  prête  l’hono¬ 
rable  député  ;  j’ai  dit  :  que  ce  n’est  pas  moi  qui  voterai  tout  à 
l’heure  contre  mes  convictions. 

Faucher  de  St-Maurice  —  Ce  que  vous  venez  de  lire  porte 
mon  nom. 

M.  Lemieux — Malheureusement  ! 

L’honorable  M.  Mercier — Le  10  novembre,  l’honorable  député 
de  Bellechasse  envoyait  un  télégramme  protestant  contre  l’exé¬ 
cution  de  Riel.  C’était  un  peu  tard,  il  faut  l’admettre  ;  mais 
enfin  c’était  un  bon  mouvement. 

Maintenant  il  est  ajouté  dans  l’article  qui  n’est  pas  signé  par 


DISCOURS  DE 


316 

7 

l’honorable  député,  mais  qui  est  dans  le  même  journal,  qu’il  y 
avait  23  députés  de  l’assemblée  législative  qui  avaient  signé  un 
télégramme  dans  le  même  sens.  J’espère  que  dans  les  observa¬ 
tions  qu’il  feraj’honoral  >le  député  nous  donnera  les  noms  des  23  dé¬ 
putés  de  l’Assemblée  Législative.  Il  paraîtrait  que  l’honorable 
député  était  informé  de  bonne  autorité  que  l’honorable  Commis¬ 
saire  des  terres  de  la  Couronne  avait  aussi  envoyé  un  télégramme. 
Et  pourtant  l’honorable  Commissaire  des  terres  a  déclaré  que  ce 
n’était  pas  le  cas.  J’espère  que  l’honorable  député  de  Bellechasse 
nous  donnera  des  renseignements  pour  nous  faire  connaître  de 
qui  il  a  su  de  pareilles  choses,  afin  que  l’on  sache  comment  et  par 
qui  il  a  été  trompé — car  il  a  été  trompé,  évidemment,  ou  il  a 
trompé  le  public  sérieusement. — Il  faut  que  l’on  sache  si  les  23 
députés  qu’il  dit  avoir  signé  le  télégramme  en  question  l’ont 
trompé  ;  car  ces  23  députés  doivent  être  dans  cette  chambre^ 
On  doit  savoir  leurs  noms. 

Le  18  novembre,  deux  jours  après  l’exécution,  la  Presse  de 
Montréal,  avait  écrit  un  article  dans  lequel  elle  laissait  croire  que- 
le  gouvernement  actuel  n’avait  rien  fait  pour  sauver  Riel.  Cette 
déclaration  a  tellement  blessé  l’honorable  député  de  Bellechasse- 
qu’il  a  écrit  ceci  : 

“  L’Assemblée  Législative  de  Québec . 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Est-ce  que  l’honorable  député 
veut  laisser  la  chambre  sous  l’impression  que  c’est  mon  télé¬ 
gramme  qu’il  lit  ? 

(Interruptions,  bruits,  rappels  à  l’ordre.) 

M.  Faucher  de  St-Maurice  —  Est-ce  que  c’est  mon  télé¬ 
gramme  ?  I 

L’honorable  M.  Mercier — Je  ne  sais  pas  si  l’honorable  député 
a  droit  d’être  aussi  chatouilleux  que  cela.  Je  lui  fais  l’honneur 
de  le  lire  et.  .  . 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Vous  me  faites  l’honneur  de  me 
lire  ?.  .  .(Ordre,  ordre.) 

L’honorable  M.  Mercier  —  Je  lis  un  article  du  Canadien  du 
18  novembre  intitulé  “  l’Assemblée  Législative  de  Québec”  dans 
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lequel  se  trouve  un  télégramme  de  l’honorable  député  et  les  pa¬ 
roles  que  j’ai  déjà  rappelées. 

M  Faucher  de  St-Maurice — Je  pi’oteste,  M.  l’orateur,  cela  est 
faux. 

L’honorable  M.  Mercier  —  Ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  dit,  c’est 
dans  le  Canadien  du  18  novembre.  Est-ce  vrai  ? 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Où  est  mon  télégramme  là-dedans  V 
(Rires.) 

L’honorable  M.  Mercier  —  Est-il  vrai  que  23  députés  ont  pro¬ 
testé  ?  Est-il  vrai  que  si  la  majorité  de  l’Assemblée  Législative  avait- 
su  que  Louis  Riel  serait  exécuté,  qu’elle  se  serait  levée  en  masse,, 
comme  vous  le  dites  ici  ?  Nous  allons  le  voir  par  le  vote.  On  ne 
s’en  douterait  pas  par  les  discours  prononcés  jusqu’à  présent. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Il  va  faire  croire  que  c’est  moi 
qui  ai  demandé  la  mort  de  Riel  !... 

M.  Gagnon — Non.  C’est  le  citoyen  qui  a  demandé  grâce,  c’est 
le  député  qui  approuve  l’exécution. 

L'honorable  M.  Mercier  —  Je  n’en  lirai  pas  plus.  Maintenant 
quel  est  le  journal  où  tout  cela  a  été  écrit  ?  C’est  le  même  journal 
où  depuis  quelque  temps  l’on  écrit  que  je  suis  un  misérable,  un 
homme  sans  principes,  que  je  cherche  à  exploiter  le  préjugé, 
national  au  profit  de  mon  parti,  que  l’honorable  député  du  comté 
de  Québec  n’est  que  mon  instrument,  etc.,  etc.  C’est  le  même 
journal  qui  a  publié  tout  cela. 

Est-ce  que  j’en  ai  dit  autant  que  ce  monsieur  en  a  dit  ou  écrit  ?' 
Ai-je  été  aussi  loin  que  lui, ai-je  été  aussi  sévère  ?  Non.  Comment  se 
fait-il  donc  que  je  suis  resté  dans  le  mouvement  et  que  lui  en  est  sorti! 
Comment  se  fait-il  que  cet  homme  qui  était  à  mes  côtés  sur  le  Champ 
de  Mars,àMontréal,et  qui  m’applaudissait, comment  se  fait-il  qu’il 
m’insulte  aujourd’hui  parce  que  je  dis  la  même  chose  que  je  disais- 
alors  ?  Est-ce  qu’il  s’est  passé  quelque  chose  depuis  pour  lui  faire 
changer  de  conduite  ?  Est-il  arrivé  quelque  chose  d’extraordinaire  ?' 
Je  ne  vois  pas  comment  Riel,  qui  était  malheureux,  soit  devenu 
un  misérable.  Est-ce  que  ce  même  Riel  ne  mérite  pas  autant  de 
sympathies  maintenant  qu’il  est  pendu,  qu’il  en  méritait  quand 
il  vivait  !  Est-ce  que  si  ce  journaliste  a  changé  d’opinion  sur  cette 
question,  il  ne  pourrait  pas  au  moins  respecter  le  cadavre  de  ce- 
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pauvre  Métis  ?  Est-ce  qu’on  ne  pourrait  pas  respecter  la  mère  de 
:ses  pauvres  orphelins,  qui  se  meurt  dans  le  plus  profond  des  dé¬ 
sespoirs  ?  Est-ce  qu’on  ne  pourrait  pas  respecte*  ses  pauvres  en¬ 
fants,  que  la  haine  des  orangistes  et  la  scélératesse  des  nôtres  ont 
rendus  orphelins  ? 

Est-ce  qu’on  ne  pourrait  pas  au  moins  respecter  ces  deux 
pauvres  enfants  ?  Faut-il  que  les  tergiversatiens  malhonnêtes 
d’un  journaliste  sans  cœur  et  sans  honneur  aillent  jusqu’à  dés¬ 
honorer  la  mémoire  du  père  de  ces  pauvres  petits  enfants  ?  C’est 
le  langage  des  orangistes  qui  est  tenu  aujourd’hui  dans  le  Cana¬ 
dien,  dans  ce  même  journal  qui  publiait  des  articles  contre  l’o- 
rangisme  parce  que  les  orangistes  demandaient  le  sang  de  Riel. 
C’est  lui  maintenant  qui  traine  son  cadavre  dans  la  boue  et  le 
livre  à  la  vengeance  des  orangistes  qu’il  dénonçait  naguère. 

Qu’est-il  donc  arrivé  pour  tant  changer  cet  homme  ?  Mais  s’il 
veut  changer  d’opinion,  s’il  veut  se  déshonorer  au  moins  qu’il  se 
déshonore  tout  seul.  Pour  l’amour  de  Dieu,  s’il  veut  se  trainer 
dans  la  boue,  qu’il  me  permette  de  ne  pas  en  faire  autant.  Je 
ne  lui  demande  pas  de  m’approuver,  mais  au  moins  qu’il  me  laisse 
suivre  le  chemin  de  l’honneur  et  du  devoir.  (Applaudissements.) 

M.  Yanasse,  le  député  de  Yamaska  et  rédacteur  en  chef  du 
Monde,  au  cours  d’un  discours  prononcé  à  Monti’éal  le  jeudi,  19 
novembre  disait  : 

“  Il  proteste  contre  l’exécution  de  Riel.  IL  NE  VEUT  PLUS 
SUPPORTER  LE  GOUVERNEMENT  QUI  NE  MÉRITE 
PLUS  LA  CONFIANCE  DES  HOMMES  BIEN  PENSANTS. 
SIR  JOHN  EMPORTERA  DANS  SA  TOMBE  LE  DÉSHON¬ 
NEUR  QUI  S’ATTACHE  A  SON  NOM.  Quant  à  lui  il  est  prêt 
à  remettre  son  mandat,  si  ses  électeurs  n’approuvent  pas  sa 
conduite.” 

“  Nous  dénonçons  le  gouvernement  Macdonald  ET  DEMAN- 
“  DONS  SA  DÉCHÉANCE  ”  (Le  Nord  du  26  novembre.) 

“ . Nous  n’apprenons  rien  en  disant  qu’il  se  rendra  des 

comptes  à  la  prochaine  session.  Et  nous  le  jugerons  lui  (sir  John) 
comme  les  autres. 

“  Si  c’est,  comme  nous  le  croyons,  le  parti  orangiste  qui  a  pré¬ 
sidé  à  l’acte  impolitique  de  ce  jour,  IL  Y  AURA  UN  RÈGLE- 
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MENT  DÉFINITIF  ENTRE  CE  PARTI  ET  LE  NOTRE 
HORMIS  QUE  L’ARRÊTÉ  DE  COMPTE  DATE  D’AUJOUR¬ 
D’HUI  MEME,  CE  QUE  NOUS  SERIONS  LOIN  DE  RE¬ 
GRETTER.  Si  le  gouvernement  a  eu  la  main  forcée  par  cette 
•coterie  maussade  qui  vit  exclusivement  de  haine,  IL  EN  SUBIRA 
LES  CONSÉQUENCES.” 

(La  Minerve  du  16  novembre.) 

La  voix  de  1  humanité  n  a  pas  été  entendue.  Le  droit  et  la 
force  triomphent,  c  est  vrai  ;  mais  la  justice  a  les  mains  couvertes 
de  sang.  (Le  Quotidien  du  16  novembre.) 

“  ^ous  sommes  pour  toutes  les  protestations  légales,  pour  tous 
les  moyens  capables  de  prouver  que  nous  réprouvons  l’acte 
odieux  perpétré  ce  matin.”  (Y Evénement  du  16  novembre.) 

“  Nous  écrivions  hier: 

C  est  pour  la  Puissance  du  Canada  un  jour  de  deuil  que  celui 
où  elle  voit  se  dresser  un  échafaud  politique. 

“  Nous  aurions  pu  ajouter  que,  pour  la  province  de  Québec 
surtout,  cette  date  du  16  novembre  était  une  date  funèbre. 

En  effet,  a  Montreal,  a  Quebec,  dans  tous  nos  centres  popu¬ 
leux,  la  nouvelle  de  l’exécution  a  été  accueillie  par  une  explosion 
de  pitié  et  de  colère.  Il  est  clair  que  la  province  de  Québec 
attendait  une  mesure  de  clémence.  Son  attente  a  été  trompée, 
et  voilà  pourquoi  elle  s’agite.” 

( Courrier  du  Canada  du  17  novembre). 

“  L’élément  français  et  catholique  a  payé  son  tribut  à  la  haine 
des  sectaires. 

“  Ajoutons  que  le  parti  conservateur  de  la  province  de  Québec 
a  reçu  la  récompense  de  l’alliance  politique  qui  a  permis  à  cette 
minorité,  méprisée  dans  sa  propre  province,  de  partager  avec  lui 
l’honneur  du  pouvoir. 


“  Notre  députation  a  le  sentiment  du  patriotisme  et  de  l’hon¬ 
neur  national.  Elle  a  la  confiance  du  peuple.  Qu’elle  se  con¬ 
certe  avec  sagesse  et  agisse  avec  prudence,  et  elle  peut  compter 
•sur  l’appui  de  la  province  dans  tout  ce  qu’elle  fera  pour  maintenir 
son  prestige  et  lui  assurer  des  alliances  profitables. 
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“  Car  il  est  inutile  de  se  le  cacher,  l’orangisme.  qui  a  toujours; 
été  un  élément  désorganisateur  dans  le  parti  conservateur,  a 
creusé  un  abîme  entre  nous.” 


(Le  Nouvelliste  du  17  novembre.) 

“  Les  Canadiens-français  unis  n’auront  jamais  un  programme 
injuste  envers  les  autres  nationalités. 

“  Les  Canadiens  unis  ont  obtenu,  dans  le  passé,  le  gouvernement 
responsable  au  pays  ;  ils  ont  conquis  toutes  les  libertés  politiques,, 
qui  font  maintenant  l’orgueil  et  la  prospérité  des  diverses  races- 
du  Canada. 

“  Les  Canadiens-français,  s’unissant  de  nouveau,  aujourd’hui, 
auraient  encore  pour  objectif  l’intérêt  général,  et  à  cette  condi¬ 
tion,  ils  ne  manqueront  jamais  d’alliés  pour  triompher  comme  ils. 
ont  fait  sous  les  Lafontaine,  les  Baldwin  et  autres. 


(Le  Journal  de  Québec  du  20  novembre.) 


Tous  ces  journaux  ont  successivement  tourné  et  sont  redevenus 
les  humbles  serviteurs  du  gouvernement  qu’ils  avaient  maudit. 

Voici  quels  sont  les  journaux  conservateurs  qui  sont  restés 
jusqu’à  ce  jour  favorables  au  mouvement  national  :  “  l’Etendard,” 
la  “  Presse,”  le  “  Post,”  le  “Journal  des  Trois-Rivières,”  “l’Union 
des  Cantons  de  l’Est,”  la  “Vérité,”  la  “Presse  de  Farnham,” 
“  l’impartial,”  le  “  Télégraph,”  le  “  Pionnier  de  Sherbrooke,”  et  le. 
“  Progrès  de  l’Est.” 

Honneur  à  eux  ! 


(De  la  Minerve  du  6  octobre  1885.) 

LE  CAS  DE  RIEL. 

“  Nous  lisons  dans  le  Nord  de  St-Jérôme. 

“  Tout  est  tranquille  maintenant,  ou  à  peu  près  ;  les  têtes  sont- 
plus  calmes,  les  espérances  plus  fortes.  On  sait  que  Riel  ne  sera 
pas  exécuté  :  c’était  décidé  depuis  longtemps  par  ceux  qui  nous- 
gouvernent  ;  nous  pouvons  l’affirmer  maintenant.  Dès  que  l’on 
entretenait  le  moindre  doute  sur  la  juridiction  du  tribunal  et 
l’état  mental  de  Riel,  on  pouvait  être  sûr  qu’un  sursis  serait 
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accordé  au  malheureux  Métis,  jusqua  ce  que  la  certitude  la  plus 
évidente  fût  acquise  sur  ces  deux  points.” 

(La  Minerve  du  5  octobre  1885.) 

“  Heureusement  que  Riel  et  les  Métis  qui  ont  eu  de  véritables 
amis,  qui  brent  parler  la  voix  du  bon  sens,  du  jugement  et  de  la 
justice,  plus  haut  que  les  appels  a  la  démagogie  et  le  bon  sens,  le 
jugement,  la  justice  ont  jusqu’ici  triomphé.  Riel  ne  sera  pas 
pendu,  les  Métis  seront  graciés,  mais  ils  devront  leur  salut  à  ceux 
qui  nous  représentent  à  Ottawa,  à  Royal,  à  Girouard,  à  Desjar¬ 
dins,  a  Ouimet,  ces  vrais  amis  du  Métis,  dont  nous  nous  sommes 
fait  un  devoir  de  suivre  la  ligne  de  conduite  ;  ils  le  devront  à  la 
Minerve  entre  autres  qui  n’a  cessé  de  réclamer  justice.” 

(De  la  Minerve  du  14  octobre  1885.) 

“ . Pauvre  Riel,  dans  les  éclairs  de  raison  que  lui  laissait 

sa  folie,  il  s’est  aperçu  qu’il  servait  de  jouet  à  des  intrigants  bien 
ordinaires  ;  il  a  voulu  secouer  leur  bât,  mais  que  pouvait-il  faire 
lorsque  ces  défenseurs  quand  même  étouffaient  ses  cris  d’iudi "na¬ 
tion  ?  ”  & 


(De  la  Minerve  du  13  novembre  1885.) 

Riel, 

“  Pas  de  nouvelles  d’Ottawa.  Muets  comme  la  tombe.  On  doit 
pourtant  avoir  pris  une  décision  ;  car  il  ne  reste  que  deux  jours 
avant  l’exécution,  et  c’est  juste  le  temps  qu’il  faut'  pour  qu’un 
messager  parti  mercredi  soit  arrivé  à  temps  à  Régina  avec  le 
mandat  annonçant  “  c’est  le  plaisir  de  Son  Excellence  que  “  la  loi 
ait  son  cours.”  Quelle  sinistre  ironie  dans  les  mots  de  cette  for¬ 
mule  !  Nous  sommes  convaincus  que  le  gouverneur-général  ren¬ 
drait  bien  pour  quelques  jours  à  Sa  Majesté  la  “  haute  préroga¬ 
tive  de  miséricorde  ”  quelle  lui  a  déléguée. 

“  Son  Excellence  a  célébré  hier  la  fête  d’actions  de  grâce  qu’elle 
a  proclamée  l’autre  jour.  C’était  un  jour  de  prières  et  de  propi¬ 
tiation.  Les  rapprochements  les  plus  étranges  se  produisent 
autour  de  cette  date  lugubre  que  la  justice  avait  tixée  pour  une 
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exécution.  Les  dépêches  de  Winnipeg  nous  en  apportent  un 
autre.  C’était  mercredi  la  date  d’un  grand  banquet  offert  aux 
honorables  MM.  White  et  Caron.  Quel  mauvais  goût  pour  ne  pas 
dire  quelle  inconvenance  d’inviter  à  une  réjouissance  publique  à 
pareil  jour,  deux  hommes  politiques  qui  ont  autant  d’attaches 
dans  notre  province  !  On  serait  porté  à  croire  par  les  rumeurs 
qui  nous  viennent  de  Régina,  que  le  gouvernement  a  chargé  des 
médecins  spécialistes  de  s’informer  de  l’état  mental  du  prison¬ 
nier.  C’est  une  sollicitude  louable  de  la  part  du  gouvernement, 
si  la  chose  a  été  faite.  Refuser  cette  dernière  demande  du  pri¬ 
sonnier  nous  paraissait  cruel.  Quel  sera  le  résultat  de  cette 
enquête  ?  Nous  doutons  fort  que  des  médecins  sérieux  puissent 
prétendre  que  Riel  n’est  pas  atteint  de  monomanie,  au  moins 
quant  à  ce  qui  regarde  les  questions  du  Nord-Ouest.” 

M.  l’Orateur,  j’achève  mes  observations.  J’ai  entendu  l’autre 
jour  avec  surprise  un  honorable  ministre  venir  dire  :  “  Pourquoi 
donc  faire  ici  tant  de  bruit  pour  Louis  Riel.  Les  Métis  ne  s’occu¬ 
pent  pas  de  Louis  Riel  ;  ils  ne  le  regrettent  pas.  Il  est  mort  et 
ils  n’en  parlent  plus.”  Eh  bien  !  M.  l’Orateur,  voici  des  résolutions 
qui  ont  été  passées  quelques  jours  après  l’exécution  de  Riel,  pas 
.à  Montréal,  pas  à  Québec,  mais  dans  les  prairies  du  Nord-Ouest, 
où  les  Métis  se  sont  réunis.  Ils  se  sont  transportés  de  très  loin, 
de  distances  immenses  pour  venir  protester  contre  l’exécution  de 
de  celui  qu’ils  appelaient  leur  frère.  Ils  ont  demandé  à  leurs 
frères  du  Canada  de  reproduire  ces  résolutions  pour  prouver  que 
leurs  frères  du  Nord-Ouest  ont  du  cœur.  Et  l’on  dit  qu’ils  ne 
s’occupent  plus  de  Louis  Riel  !  Est-ce  que  ces  messieurs  ont 
oublié  la  triste  scène  des  funérailles  de  Louis  Riel  ?  Riel  eut  son 
service  funèbre  dans  l'église  de  Saint-Boniface.  L 'église  de  Saint- 
Boniface  est  à  huit  ou  dix  milles  de  la  paroisse  où  demeurent  la 
femme,  la  mère  et  les  enfants  de  Riel,  à  Saint-Vital.  Quand  cette 
pauvre  femme  eut  obtenu  la  permission  de  faire  transporter  le 
cadavre  de  son  mari  de  Régina  à  Saint-Boniface,  on  a  craint  un 
soulèvement.  Les  Métis  sont  venus,  comme  l’attestent  des  infor¬ 
mations  que  j’ai  ici  dans  mon  pupitre,  les  Métis  sont  venus  de 
très  loin  pour  veiller  le  corps  de  ce  pauvre  Riel.  Et  lorsque 
l’heure  du  départ  fut  arrivée,  on  peut  dire  que  toute  la  nation 


L’hOiV  m.  mercier 


323 


métisse  était-la,  a  l’exception  de  ceux  qui  étaient  en  prison  ou  en 
exil.  Et  ce  sont  les  Métis  qui  ont  porté  à  sa  dernière  demeüre 
le  corps  de  Riel.  J  aurais  voulu  voir  là  les  bourreaux  de  Riel. 
J  aurais  voulu  voir  là  ceux  qui  disent  que  la  nation  métisse  a 
îépudie  cet  homme.  Car,  a  en  juger  par  les  lettres  privées  que 
j’ai  reçues  et  par  les  conversations  que  j’ai  eues  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qui  étaient  là  c’était  un  spectacle  réellement  tou¬ 
chant  et  il  aurait  fallu  n  avoir  pas  de  cœur  pour  ne  pas  être  ému 
de  ce  qui  se  passait  en  cette  circonstance.  Ceux-là  qui  viennent 
nous  dire  que  Louis  Riel  était  répudié  par  ses  gens  en  ont  menti. 
Louis  Riel  a  ete  respecte,  vénéré  jusqu’à  ses  derniers  moments, 
doutes  les  nouvelles  sont  dans  ce  sens-là;  et  ceux  qui  aujour- 
d  hui  disent  le  contraire,  parlent  pour  avoir  un  prétexte  de  salir 
cette  réputation  nationale.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  11  n’y  a  rien  de 
nouveau  là  dedans.  Est-ce  qu’on  n’a  pas  traîné  dans  la  boue  nos 
patriotes  de  1837  ?  Est-ce  qu’on  ne  s’est  pas  emparé  de  la 
mémoire  de  Chénier,  de  Sanguinet  et  des  autres  patriotes  de 
1  époque  pour  la  salir  de  la  fange  de  la  calomnie  ?  N’avez-vous 
pas  vu  la  Minerve ,  journal  fondé  par  un  grand  patriote,  M. 
Duvernay,  jeter  1  injure  a  la  face  de  ces  grandes  figures  natio¬ 
nales  ?  Est-ce  que  vous  n’avez  pas  vu,  vous  qui  avez  lu  l’histoire, 
est-ce  que  vous  navez  pas  vu  dans  la  chambre  d’assemblée  en 
1849,  au  moment  ou  le  parlement  brûlait,  grâce  à  la  torche  des 
orangistes,  en  1849,  au  moment  où  Sir  John  Macdonald  refusait  de 
laisser  passer  le  bill  d’indemnité  en  faveur  des  patriotes,  n’avez- 
\ous  pas  vu  M.  Blake  se  lever  et  dire  :  vous  m’insultez  aujour- 
d  hui  parce  que  je  veux  défendre  la  mémoire  des  patriotes  de 
1837,  mais  avant  dix  ans  le  pays  rendra  justice  à  ces  hommes 
qui  ont  sauve  les  libertés  dont  le  Canada  est  fier  aujourd’hui  t 
(  Applaudissements.  ) 

M.  l’Orateur,  c’est  l’histoire  qui  se  répète.  Tous  les  grands 
patriotes  ont  ete  traînes  dans  la  boue.  Tous  les  grands  hommes 
ont  été  insultés  par  des  hommes  qui  n’étaient  pas  dignes  de  dé¬ 
nouer  les  cordons  de  leurs  souliers.  (Applaudissements.)  Lisez 
l’histoire  et  vous  verrez  cela. 

On  m  a  reproché,  on  l’a  dit  dans  certaines  gazettes,  d’avoir 
compare  Riel  au  Christ.  Voici  mes  paroles,  et  j’espère  que  cette 
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fois-ci,  on  les  reproduira  telles  que  je  les  ai  dites.  Je  suis  fier 
d’avoir  prononcé  ces  paroles  et  je  n’en  ai  pas  honte.  “  Riel  notre 
frère  est  mort  victime  de  son  dévouement  à  la  cause  des  Métis 
dont  il  était  le  chef.  Il  est  tombé  victime  du  fanatisme  et 
de  la  trahison,  victime  du  fanatisme  de  Sir  John  A.  Macdonald 
et  de  quelques-uns  de  ses  amis  ;  et  comme  le  Christ  il  a  par¬ 
donné  à  ses  bourreaux.  ”  (Applaudissements).  Je  n’ai  pas 
comparé  Riel  au  Christ.  Je  suis  un  de  ceux  qui  croient  à 
la  divinité  du  Christ,  et  ma  conduite  religieuse  le  prouve  : 
je  11e  comparerai  jamais  un  homme  à  un  Dieu.  Mais  quand 
j’ai  dit  que  Riel  avait  pardonné  à  ses  bourreaux  comme  le  Christ, 
j'ai  dit  la  vérité.  (Applaudissements). 

M.  Lemieux— Très  bien  ! 

L’hon.  M.  Mercier — Le  Christ  est  le  premier  sur  la  terre  qui 
ait  pardonné  à  ses  bourreaux.  Avant-lui,  les  condamnés  mou¬ 
raient  en  les  maudissant.  Le  Christ  est  le  premier  qui  ait  donné 
ce  grand  exemple  de  charité.  Et  les  patriotes  de  37  et  le  patriote 
de  85  ont  suivi  l’exemple  du  Christ.  J’avais  raison  de  dii’e,  que, 
comme  de  Lorimier,  Riel  avait  donné  son  cœur  à  son  pays,  et 
que,  comme  le  Christ,  il  avait  pardonné  à  ses  bourreaux.  (Applau¬ 
dissements.) 

M.  l’Orateur,  ma  tâche  est  finie.  Je  sais  que  j’ai  fatigué  une 
partie  considérable  des  membres  de  cette  Chambre.  Je  suis  con¬ 
vaincu  qu’il  aurait  été  plus  sage  de  me  taire,  qu’on  me  permette 
de  le  dire,  je  suis  convaincu  que  j’ai  fatigué  mes  adversaires  sans 
profit  pour  ma  cause,  mais  j’ai  voulu,  avant  que  le  vote  fût  enre¬ 
gistré,  établir  notre  position  d’une  manière  bien  claire  et  bien 
définie.  L’honorable  Procureur  général  a  cru  devoir  être  per¬ 
sonnel  dans  ce  débat,  je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain.  Il  a 
cru  devoir  dire  que  ce  que  nous  faisions  était  de  l’hypocrisie,  que 
nous  n’étions  pas  sincères,  que  lui  était  un  ancien  condisciple  de 
Riel,  qu’il  l’avait  aimé,  qu’il  l’avait  aidé,  qu’il  l’avait  soulagé. 
M.  l’Orateur,  quand  Louis  Riel  est  venu  en  Chambre,  en  1  S73 
pour  y  prendre  sa  place  comme  député  de  Provencher,  à  la  mort 
de  Sir  George  Etienne  Cartier,  à  qui  s’est-il  adressé  pour  être 
reçu  dans  la  Chambre  ?  II  s’est  adressé  au  député  de  Rouville, 
et  le  député  de  Rouville,  c’était  moi.  (Applaudissements.) 
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un’a^fait  demander  un  rendez-vous  chez  M.  Alphonse  Desjardins, 
•député  d’Hochelaga.  Alors  M.  Desjardins  n’était  pas  député  de 
lajChambre,  il  n’a  été  élu  qu’en  1874.  Je  suis  allé  le  rencontrer 
•dans  la  vieille  maison  de  M.  Paré.  Riel  était  un  fugitif,  j’étais 
un  libéral.  Il  est  venu  à  Hull.  Il  était  convenu  que  j’irais  le 
recevoir  à  une  petite  porte  latérale  pour  le  faire  asserm enter,  je 
m’y  suis  rendu  avec  l’assistant  greffier  qui  n’est  plus  là.  Malheu¬ 
reusement,  au  moment  où  nous  allions  faire  ce  qu’il  y  avait  à 
faire,  quelqu’un  est  arrivé  dans  la  chambre  et  ce  pauvre  Riel  est 
parti.  L’année  suivante,  il  a  réussi  à  se  faire  assermenter  d’une 
manière  régulière.  Je  n’étais  pas  à  la  Chambre  alors.  Mais 
quand  Riel  a  eu  besoin  d’un  ami,  il  est  venu  à  Saint-Hyacinthe, 
dans  l’humble  étude  d’un  avocat  qui  était  alors  en  société  avec  le 
juge  Boux-geois,  des  Trois-Rivières.  Il  est  venu  me  demander 
l’hospitalité  et  il  l’a  eue  loyalement  ;  il  est  venu  demander  pro¬ 
tection  à  ce  libéral,  et  il  a  eu  protection.  Il  est  resté  dans  ma 
maison,  et  c’est  un  des  beaux  souvenirs  de  ma  vie  de  l’avoir  reçu 
•chez  moi.  L’honorable  Pi'ocureur  général  a  bien  tort  de  croire 
qu’il  n’v  en  a  pas  d’autres  que  lui  qui  ont  soulagé  ce  pauvre  mal¬ 
heureux.  Non  seulement  je  lui  ai  donné  l’hospitalité,  mais  j’ai 
ti’ouvé  îxxoyen  de  l’aider,  et  il  s’en  est  toujours  souvenu.  Et 
quand  plus  tard  il  a  été  question  de  faire  un  mouvement  pour 
Ambroise  Lépine,  nous  n’avons  pas  attendu  que  les  conservateurs 
de  Montréal  commençassent  le  mouvement.  Je  me  suis  mis  à 
l’œuvre  avec  mes  amis  de  Saint- Hyacinthe  et  j’ai  collecté  une 
:  somme  convenable  que  j’ai  envoyée  à  Mgr  Taché  pour  la  famille 
de  Lépine  (applaudissements.)  On  n’a  pas  l’habitude  de  se 
vanter  de  ces  choses-là,  mais  ça  se  fait  tout  de  même  et  on  le 
fait  avec  plaisir.  Certains  hommes  ont  tort  de  laisser  croire  que 
tout  le  dévouement  est  de  leur  côté.  Il  me  semble  que  je  n’ai 
jamais  reculé  quand  il  s’est  agi  de  dévouement.  Il  me  semble 
que  quand  il  s’est  agi  de  secourir  quelqu’un,  quelque  pauvre  que 
je  fusse,  j’ai  treuvé  moyen  de  le  secourii’.  Aujourd’hui,  si  je  me 
suis  levé  pour  adresser  la  parole  et  si  j’ai  parlé  si  longtemps,  je 
•«■croyais  que  je  devais  cela  à  la  mémoire  de  Riel.  L’honorable 
Procui'eur  général  peut  croire  qu’il  a  fait  plus  que  moi  pour  Riel. 
JVIais  si  l’âme  de  Riel  sait  ce  qui  se  passe  dans  cette  Chambre, 
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elle  doit  trouver  que  les  temps  sont  bien  changés.  Riel  doit- 
trou  ver  qu’il  a  peut-être  été  trop  empressé  de  dire  dans  son4tes- 
tament  :  “  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  mes  ennemis  et  je 
“  remercie  les  citoyens  de  la  province  de  Québec  de  ce  qu’ils  ont 
“  fait  et  de  ce  qu’ils  se  proposent  de  faire  pour  moi.  ” 

Or  si  j’ai  bien  compris,  celui  qui  m’insulte  aujourd’hui  dans  le 
Canadien  parce  que  je  défends  la  mémoire  du  père  de  Jean,  le 
fils  de  Riel,  a  déclaré  lui-même  qu’il  se  chargeait  de  l’éducation 
de  Jean,  qu’il  se  chargeait  de  le  faire  instruire  dans  un  séminaire.. 
Avant  de  m’insulter,  qu’il  tienne  donc  sa  parole.  Il  le  doit  à  la 
mémoire  du  grand  patriote,  c’est  une  dette  sacrée  ! 

M.  l’Orateur,  ma  tâche  est  finie. 

On  a  dit  que  ce  mouvement  n’était  pas  sincère  de  notre  côté.. 
De  quel  droit  ces  gens-là  viennent-ils  nous  juger  ?  Où  sont  donc 
les  preuves  de  leur  dévouement  au  pays  qui  puissent  leur  per¬ 
mettre  de  nous  insulter  ainsi  ?  Est-ce  que  nos  pères  n’étaient  pas. 
comme  les  vôtres  sur  les  mêmes  champs  de  bataille  pour  défendre 
nos  libertés  et  en  conquérir  d’autres  ?  Est-ce  que  nos  pères  ne  mar¬ 
chaient  pas  la  main  dans  la  main  comme  des  frères  pour  défendre 
ce  pays  ?  Qui  vous  donne  le  droit  de  nous  insulter  de  cette  manière  ? 

Est-ce  que  nous  n’avons  pas,  nous  les  libéraux,  fait  ce  que  nous, 
devions,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  pour  servir  notre  cher 
pays  ?  Est-ce  que  vous  n’avez  pas,  vous,  certains  conservateurs,, 
fait  ce  que  vous  pouviez,  dans  la  mesure  de  vos  forces  pour  per¬ 
dre  et  ruiner  ce  cher  pays  ?  (Applaudissements). 

Nous  avons  commencé  ensemble  ce  grand  mouvement  national, 
le  16  novembre  dernier  ;  vous  étiez  alors  avec  nous,  et  aujour¬ 
d’hui  vous  êtes  avec  les  ennemis.  Nous  ne  vous  avons  pas  alors 
dit  que  vous  etiez  des  hypocrites.  Nous  avons  honte  de  l’avouer,, 
mais  c  est  vrai  :  nous  vous  croyions  alors.  Mais,  maintenant, 
sachez-le,  nous  aurions  le  droit  de  vous  dire  que  vous  étiez  des 
hypocrites  alors,  comme  vous  êtes  des  traîtres  aujourd’hui,  et. 
vous  n’avez  pas  celui  de  vous  dire  insultés.  Et  c’est  vous  qui  osez, 
dans  des  circonstances  aussi  déshonorantes,  mettre  notre  sincérité 
en  doute,  lorsque  nous  avons  commencé  ce  grand  mouvement 
ensemble  et  que  la  crainte  vous  l’a  fait  lâchement  abandonner. 

Vous  n’avez  pas  le  droit  de  nous  juger  et  nous  avons  celui  de- 
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vous  condamner.  Nous  sommes  restés  fidèles  à  la  cause  natio¬ 
nale  et  vous  l’avez  trahie  !  (Applaudissements).  Malheur  à  vous  t 
(Frémissements  et  applaudissements). 

Que  les  paroles  brûlantes  de  notre  poète  national,  Louis  Fré¬ 
chette,  restent  gravées  dans  votre  mémoire  et  vous  fassent  re¬ 
gretter  votre  trahison. 

“  Ah  !  nos  nobles  aïeux  endormis  sous  la  pierre, 

En  s’éveillant  ont  dû  fermer  leur  paupière 
Quand  ils  ont  vu  des  fils  parjures  à  leur  nom 
Nous  laisser  outrager  sans  oser  dire  non. 

Si  leurs  regards  ont  pu  suivre  ce  drame  sombre, 

Comme  leurs  cœurs  si  fiers  ont  dû  saigner  dans  l’ombre, 
Comme  ils  durent  d’horreur  vous  maudire,  hommes  faux, 

Qui  pour  les  opprimés  dressez  des  échafauds  ! 

Ah  !  tremblez  !  ces  grands  morts,  que  trouble  dans  leurs  tombes 
Le  sang  qui  coule  ainsi  des  froides  hécatombes, 

Ont  des  voix  qui  sauront  remuer  les  vivants, 

Les  crimes  ont  toujours  des  effets  dissolvants. 

Non  !  l’ère  des  martyrs  n’est  pas  encore  fermée  ; 

Tout  vrai  penseur  le  voit  et  le  sent.  La  fumée 
Des  bûchers  trop  souvent  sut  propager  le  feu. 

Tremblez  !  vous  dont  l’audace  ose  ainsi  tenter  Dieu  ! 

Tremblez  !  bandits  sans  cœur  dont  la  haine  et  la  raere 
Préparent  pour  nos  fils  un  avenir  d’orage  ; 

Celui  dont  le  regard  gouverne  l’univers 
Avait,  dans  sa  sagesse,  à  des  peuples  divers 
Donné  ce  sol  fécond  en  patrimoine  libre  ; 

L’esprit  chrétien  devait  maintenir  l’équilibre 
Entre  tous  les  enfants  de  ce  commun  berceau  ; 

Leur  paix  dure  depuis  cinquante  ans  ;  l’arbrisseau 
Est  devenu  grand  arbre  et  couvre  au  loin  la  plaine  ; 

Malheur  à  ces  serpents  dont  la  néfaste  haleine 
Répand  dans  ses  rameaux  les  souffles  empestés, 

Des  haines,  des  conflits  et  des  rivalités  !  ” 

(Applaudissements.  Bravos.  Applaudissements  dans  les  ga¬ 
leries.  La  séance  est  suspendue  et  M.  Mercier  est  entouré  par 
une  foule  qui  lui  presse  la  main.) 
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DISCOURS  DE  L’HONORABLE  M.  MERCIER 


Prononcé  sur  le  Champ  de  Mars ,  le  22  novc  n  .  re  1885. 


M.  le  Président, 

Riel,  notre  frère,  est  mort,  victime  de  son  c  /ouement  à  la 
cause  des  Métis  dont  il  était  le  chef,  victime  du  fanatisme  et  de 
la  trahison  ;  du  fanatisme  de  Sir  John  et  de  quelques-uns  de  ses 
amis  ;  de  la  trahison  de  trois  des  nôtres  qui,  pour  garder  leur 
portefeuille,  ont  vendu  leur  frère. 

Riel  est  mort  sur  l’échafaud,  comme  sont  morts  les  patriotes  de 
1837,  en  brave  et  en  chrétien  !  En  livrant  sa  tête  au  bourreau, 
comme  de  Lorimier,  il  a  donné  son  cœur  à  son  pays,  comme  le 
Christ,  il  a  pardonné  à  ses  meurtriers. 

Il  est  monté  sur  le  gibet  d’un  pas  ferme  et  assuré  ;  pas  un 
muscle  de  sa  figure  n’a  tressailli  ;  son  âme,  fortifiée  par  le  martyre, 
n’a  pas  connu  les  défaillances  de  l’agonie. 

En  tuant  Riel,  Sir  John  n’a  pas  seulement  frappé  notre  race 
au  cœur,  mais  il  a  surtout  frappé  la  cause  de  la  justice  et  de  l'hu¬ 
manité  qui,  représentée  dans  toutes  les  langues  et  sanctifiée  par 
toutes  les  croyances  religieuses,  demandait  grâce  pour  le  prison¬ 
nier  de  Régina,  notre  pauvre  frère  du  Nord-Ouest. 

Le  dernier  râle  de  Riel  a  eu  un  écho  douloureux  dans  le  monde 
entier  ;  il  a  été  couvert  par  un  cri  déchirant  parti  de  l’âme  de 
tous  les  peuples  civilisés  ;  et  ce  cri  a  produit  le  même  effet  chez 
le  ministre  et  chez  le  bourreau  ;  tous  deux,  les  mains  teintes  de 
.sang,  sont  allés  cacher  leur  honte  :  l’un  dans  une  loge  orangiste 
pour  entendre  les  hurlements  du  fanatisme  assouvi  ;  l’autre  sur 
l’océan,  pour  ne  pas  entendre  les  malédictions  de  tout  un  peuple 
en  deuil. 

Nous  sommes  ici  cinquante  mille  citoyens  libres,  réunis  sous 
l’égide  protectrice  de  la  constitution,  au  nom  de  l’humanité  qui  crie 
vengeance,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  justice  foulée  aux  pieds, 
au  nom  de  deux  millions  de  français  en  pleurs,  pour  lancer  au 
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ministre  en  fuite  une  dernière  malédiction  qui,  se  répercutant 
•d’écho  en  écho,  sur  les  rives  de  notre  grand  fleuve,  ira  l’atteindre 
au  moment  où  il  perdra  de  vue  la  terre  du  Canada,  qu’il  a  souillée 
par  un  meurtre  judiciaire. 

Quant  à  ceux  qui  restent  ;  quant  aux  trois  qui  représentent  la 
province  de  Québec  dans  le  gouvernement  fédéral  et  qui  n’y  re¬ 
présentent  plus  que  la  trahison,  courbons  la  tête  devant  leur  dé¬ 
faillance  et  pleurons  leur  triste  sort  ;  car  la  tache  de  sang  qu’ils 
portent  au  front  est  ineffaçable  comme  le  souvenir  de  leur  lâcheté. 
Ils  auront  le  sort  de  leur  frère  Caïn  ;  leur  mémoire  sera  maudite 
comme  la  sienne  ;  et  comme  les  fils  d’Abel  (pii  fuyaient  dans  le 
désert  pour  ne  pas  rencontrer  le  premier  fratricide  du  monde, 
nos  enfants  détourneront  la  tête  pour  ne  pas  voir  les  trois  fratri¬ 
cides  du  Canada. 

En  face  de  ce  crime,  en  présence  de  ces  défaillances,  quel  est 
notre  devoir  ?  Nous  avons  trois  choses  à  faire  :  nous  unir  pour 
punir  les  coupables  ;  briser  l’alliance  que  nos  députés  ont  faite 
avec  l’orangisme  et  chercher  dans  une  alliance  plus  naturelle  et 
moins  dangereuse,  la  protection  de  nos  intérêts  nationaux. 

Nous  unir  !  Oh  !  que  je  me  sens  à  l’aise  en  prononçant  ces 
mots  !  Voilà  vingt  ans  que  je  demande  l’union  de  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation.  Voilà  vingt  ans  que  je  dis  à  mes  frères  de 
sacrifier  sur  l’autel  de  la  patrie  en  danger,  les  haines  qui  nous 
■aveuglaient  et  les  divisions  qui  nous  tuaient.^  On  a  répondu  à 
ce  cri  de  ralliement,  parti  d’un  cœur  patriotique,  par  des  injures, 
■des  récriminations,  des  calomnies.  Il  fallait  le  malheur  national 
que  nous  déplorons,  il  fallait  la  mort  d’un  des  nôtres  pour  que 
ce  cri  de  ralliement  fut  compris. 

Aujourd’hui,  affolés  de  douleurs,  nous  reconnaissons  notre  faute 
et  en  face  du  cadavre  de  Riel  nous  nous  tendons  une  main  fra¬ 
ternelle.  Agenouillés  sur  la  tombe  bénie,  nous  demandons  à  Dieu 
pardon  et  miséricorde,  pardon  pour  nos  luttes  passées,  miséri¬ 
corde  pour  notre  race  si  douloureusement  frappée.  Cette  prière 
sera-t-elle  entendue  ;  nos  vœux  faits  dans  les  sanglots  et  partis 
de  nos  âmes  au  désespoir  seront-ils  exaucés  ? 

Y  a-t-il  parmi  toutes  ces  mains  qui  s’étreignent  dans  un  sublime 
élan  quelques  mains  de  traîtres  ?  Le  Dieu  qui  sonde  les  reins  et 
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les  cœurs,  ce  Dieu  seul  le  sait.  Et  en  attendant  qu’il  nous  révèle 
ses  secrets,  qu’il  soulève  un  coin  de  cet  avenir  dont  il  connaît  tous 
les  mystères,  espérons  et  ayons  confiance. 

Tous  ceux  (jui  se  donnent  la  main,  en  ce  jour  de  réparation,, 
sont  de  la  même  race,  parlent  la  même  langue,  s’agenouillent  aux 
mêmes  autels,  le  même  sang  réchauffé  leur  cœur  ;  ce  sont  tous 
des  frères  !  Fasse  le  ciel,  que  cette  fois  ils  écoutent  la  voix  du 
sang. 

Et  puis,  n’oublions  pas,  nous  libéraux,  que  si  la  nation  est  en 
deuil,  a  cause  de  l’assasinat  de  Riel,les  conservateurs  nos  frères  sont 
abîmés  dans  une  douleur  plus  profonde  que  la  nôtre.  Ils  pleu¬ 
rent  Riel  comme  nous,  mais  aussi  ils  pleurent  la  chute  et  la  tra- 
haison  de  leurs  chefs.  Eux  qui  étaient  si  tiers,  et  avec  raison  de 
Chapleau  et  Langevin,  eux  qui  voyaient  dans  l’éloquence  de  l’un 
et  dans  l’habileté  de  l’autre,  le  salut  du  pays,  sont  obligés  de 
courber  la  tête  et  de  maudire  aujourd’hui  ceux  qu’ils  bénissaient 
hier.  Messieurs,  respectons  cette  grande  et  légitime  douleur  ;  et 
ne  l’insultons  pas  ! 

Mais  cette  union,  messieurs,  que  nous  avons  faite  et  que  nous 
vous  prions  de  bénir,  au  nom  de  la  patrie  que  vous  représentez,  ce 
n  est  pas  une  union  de  l’ace  contre  d’autres  races,  de  religion 

•  }  O 

contre  d  autres  religions. 

Nous  ne  voulons  pas  réparer  un  crime  par  un  autre  crime.  La 
douleur  ne  nous  rend  ni  insensés,  ni  injustes,  et  ne  nous  enlève 
pas  le  respect  que  nous  avons  pour  nos  frères  des  autres  nationa¬ 
lités.  Nous  savons  que  les  Irlandais  fils  d’une  race  persécutée 
comme  la  notre,  sont  avec  nous  dans  cette  protestation  solennelle 
que  nous  faisons  ;  nous  savons  que  les  Anglais,  amis  de  la  justice 
et  que  les  Ecossais,  amis  de  la  liberté  sympathisent  avec  nous 
dans  le  malheur  qui  nous  frappe  ;  nous  savons  enfin  que  c’est 
encore  plus  la  trahison  que  le  fanatisme  qui  a  tué  Riel. 

Hier  quelqu’un  me  disait.  “Si  Cartier  avait  été  là,  Riel 
nauiait  pas  été  pendu,  et  j’ai  été  forcé  d’admettre  que  je  le 
ci  oyais  !  Cartier  aurait  défendu  notre  frère  avec  la  grande  éner¬ 
gie  qui  le  caractérisait  ;  et  au  lieu  de  consentir  à  son  exécution 
il  aurait  jete  son  portefeuille  à  la  face  de  Sir  John  ! 

Il  faut  bien  avouer  les  chefs  du  parti  conservateur  ont  dégénéré  ^ 
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mais  j’ai  confiance  que  les  soldats  de  ce  grand  parti  sont  restés 
des  hommes  de  cœur,  et  qu’il  y  aura  chez  eux  assez  de  patrio¬ 
tisme  pour  les  engager  à  entrer  tous,  comme  un  seul  homme, 
dans  le  grand  mouvement  national  qui  se  fait  en  ce  moment. 

Espérons  aussi,  messieurs,  que  notre  clergé  canadien  dont  les 
belles  et  nobles  traditions  sont  écrites  en  lettre  d’or  dans  nos 
annales  historiques,  ne  nous  fera  pas  défaut  dans  les  circonstan¬ 
ces  ;  et  que  son  coucours  puissant,  donné  avec  prudence  et 
réserve,  assurera  la  réalisation  de  nos  espérances. 

Nous  n’ignorons  pas  qu’il  y  a  dans  la  province  voisine  et  dans 
toutes  les  autres  parties  du  Canada,  des  cœurs  généreux  qui 
sont  prêts  à  se  dévouer  à  la  cause  commune,  à  la  cause  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l'humanité. 

Hier  encore,  un  grand  journal,  le  Globe,  parlait  “des  devoirs 
du  moment,”  justifie  les  démonstrations  que  la  mort  de  Iiiel  a 
provoquées  dans  la  province  de  Québec  ;  rappelle  les  causes  qui 
ont  ainene  la  révolté  dans  le  Nord-Ouest,  et  l’empressement  des 
ministres,  aussitôt  apres  la  révolte,  à  faire  droit  aux  réclamations 
des  Métis  et  termine  en  disant  : 

“  La  page  d’histoire  qui  est  écrite  avec  du  sang  des  braves 
volontaires  et  des  braves  Métis  devrait  se  fermer  avec  la  mort 
“  de  Riel.  Le  peuple  d’Ontario  ne  doit  pas  oublier  que  les 
“  Canadiens -français  ne  demandent  pas  autre  chose  que  la  justice. 
“  Rien  est  mort.  Le  sang  anglais  ne  doit  plus  crier  vengeance. 
“  Mais  comment  pourra-t-on  satisfaire  la  justice,  tant  que  ceux 
“  qui  sont  responsables  de  tout  le  sang  français  et  anglais  versé 
“  dans  le  Nord-Ouest,  resteront  impunis,  porteront  le  front  haut? 
“  La  trahison  des  ministres  contre  les  libertés  du  peuple  fut  infi- 
“  niment  pire  que  la  trahison  du  peuple  contre  les  ministres.  Les 
“  démonstrations  de  Québec  sont  contre  les  ministres. 

“  Pourquoi  le  peuple  d’Ontario  ne  reconnaîtrait-il  pas  la  justice 
“  de  ces  démonstrations  ?  Pourquoi  ne  s’unirait-il  pas  à  ce  désir 
“  légitime  de  punir  les  misérables  qui  l’ont  conduit  au  triste  état 
“  où  il  se  trouve  ?  Le  peuple  d’Ontario  va-t-il  refuser  de  tenir  le 
“  cabinet  responsable  de  la  négligence,  des  maladresses,  du  pillage 
“  et  des  massacres  inhumains  ?  Pourquoi  ne  pas  unir  de  nouveau 
“  les  races  ,  en  aidant  aux  Canadiens-français  à  renverser  ces 


332 


DISCOURS  DE 


“  criminels  d’état,  de  la  même  manière  que  les  Canadiens-fran- 
“  çais  se  sont  unis  aux  Anglais  pour  faire  cesser  la  rébellion  ?  La, 

responsabilité  est  aux  provinces  anglaises  ;  elle  appartient  sur- 
‘  tout  à  Ontario.  Le  désir  de  Québec  n  est  pas  la  vengeance, 
“  mais  la  justice.  Le  seul  moyen  de  sauver  le  Canada,  cest  une 
“  union  cordiale,  faite  entre  les  deux  provinces,  pour  punir  les- 
“  misérables  qui  sont  au  pouvoir.” 

Voilà  ce  que  l’on  dit  dans  Ontario  ;  ce  n  est  donc  pas  une 
guerre  de  race  que  nous  voulons  ;  ce  n  est  pas  un  parti  exclusi¬ 
vement  français  que  nous  demandons,  mais  c’est  l’union  de  tous 
les  amis  de  la  justice  et  de  l’humanité  dont  la  cause  sacrée  a  été- 
outragée  par  la  mort  de  Riel. 

Cette  mort  qui  a  été  un  crime  chez  nos  ennemis,  va  devenir 
un  signe  de  ralliement  et  un  instrument  de  salut  pour  nous. 

Notre  devoir  est  donc  de  nous  unir  pour  punir  les  coupables  ; 
que  cette  union  soit  bénie  par  ce  peuple  et  faisons  serment  de¬ 
vant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  combattre  de  toutes  nos, 
forces  et  de  toute  notre  âme  et  avec  toutes  les  ressources  que 
nous  fournit  la  constitution,  le  gouvernement  prévaricateur  de 
Sir  John,  les  trois  traîtres  qui  viennent  de  déshonorer  notre  race 
et  tous  ceux  qui  seraient  assez  lâches  pour  chercher  à  imiter  ou 
à  excuser  leur  crime  ! 

J’ai  cru  dans  ma  naïveté  au  patriotisme  d’un  de  ces  trois 
hommes,  et  cela  jusqu’au  dernier  moment,  car  quatre  jours  avant 
l’exécution  de  Riel,  voyant  l’imminence  du  danger,  j’ai  prié  M. 
Bergeron,  député  de  Beauharnois,  d’aller  dire  de  ma  part,  à  M. 
Chapleau  : 

“  Si  Riel  est  pendu  sans  que  tu  résignes,  tu  es  un  homme  fini  ; 
“  si  tu  résignes,  tu  sauves  Riel.  Dans  le  premier  cas,  4e  parti 
“  libéral  a  un  puissant  adversaire  de  moins  ;  et  le  pays  une  honte 
“  de  plus.  Dans  le  second  cas,  le  pays  a  une  gloire  de  plus  et  le 
“  ministre  résignataire  devient  l’idole  de  ses  compatriotes.  J’ai 
“  tout  à  gagner  comme  chef  de  parti  si  tu  restes  :  tu  as  tout  à  ga- 
“  gner  si  tu  résignes. 

“  Résigne,  Chapleau  et  mets-toi  à  la  tête  de  la  province.  Je 
“  serai  à  tes  côtés  pour  t’aider  de  mes  faibles  efforts,  et  bénir  ton 
“  nom  à  côté  de  celui  de  notre  frère  Riel,  sauvé  de  l’échafaud.” 
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M.  Bergeron  a  dit  au  comité  l’autre  soir  qu’il  avait  rempli,  au¬ 
près  de  M.  Chapleau  la  mission  que  je  lui  avais  confiée,  dans  le^ 
désespoir  de  mon  patriotisme. 

M.  Chapleau  a  refusé  la  main  d’un  frère  pour  garder  celle,  de- 
Sir  John  ;  il  a  préféré  les  hurlements  de  quelques  fanatiques  aux 
bénédictions  de  toute  la  nation  canadienne-française  ;  il  a  pré¬ 
féré  la  mort  à  la  vie  ;  la  mort  pour  lui,  la  mort  pour  Riel  :  sa. 
carrière  est  brisée  comme  celle  de  Riel  !  seulement  celui-ci  est. 
tombé  en  homme,  celui-là  en  traître. 

Un  dernier  mot,  messieurs,  et  j’ai  fini. 

Dans  les  mauvais  jours  d’autrefois,  alors  que  le  souvenir  des. 
échafauds  de  1837  écrasait  les  âmes  les  plus  fortes,  alors  que  le' 
fanatisme,  le  même  qu’aujourd’hui,  demandait  le  sang  de  ceux 
qui  réclamaient  les  libertés,  deux  hommes  sont  apparus  pour 
donner  ces  libertés  et  refuser  ce  sang.  C’était  Bladwin  et  La¬ 
fontaine  ;  Ontario  et  Québec  !  Peuple,  regarde  !  le  navire  qui 
porte  de  l’autre  côté  de  la  mer  le  tory  qui  a  brûlé  le  parlement 
en  1849,  va  croiser  le  navire  qui  ramène  ici  le  fils  d’un  homme 
qui  a  défendu  nos  compatriotes  au  parlement  qui  brûlait. 

Le  fils  est  digne  du  père  :  c’est  Blake,  un  noble  Irlandais  qui 
sympathise  avec  nous. 

Comme  autrefois,  Ontario  offre  un  Bladwin  ;  cherche  dans  les 
deux  partis,  et  trouve-toi  un  Lafontaine  :  les  libéraux  croient  l’a¬ 
voir  dans  leurs  rangs  ;  mais  prends-le  si  tu  veux  et  si  tu  le  trouves, 
dans  le  parti  conservateur  nous  l’acclamerons  avec  bonheur  et  le- 
servirons  avec  fidélité  ! 
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INCORPORATION  DE  LA  COMPAGNIE  DE 

JESUS 


Discours  prononcé  à  V Assemblée  Législative  cle  Québec,  le  2  mai 
1887,  par  VHon.  M.  Mercier. 


M.  le  Président: 

Il  ne  s’agit  pas  de  Son  Eminence  le  cardinal  Tasche¬ 
reau,  que  tout  le  monde  respecte  et  vénère.  Après  ce  qui  a  été 
fait  pour  célébrer  avec  le  plus  de  pompe  possible  son  élévation  à 
la  haute  dignité  qu’il  a  reçue  en  récompense  de  sa  vertu  et  de  sa 
science,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  entendre  des 
protestations  de  respect.  Mes  amis  se  rappellent  ce  que  j’ai  fait 
l’année  dernière  quand  il  s’est  agi  de  présenter  une  adresse  de 
félicitations  à  Son  Eminence,  à  l’occasion  de  son  élévation  au 
cardinalat.  C’est  aussi  à  ma  suggestion  qu’une  certaine  somme 
d’argent  a  été  mise  à  la  disposition  des  autorités  pour  célébrer 
dignement  l’événement  en  question,  et  une  résolution  a  été  adop¬ 
tée  à  cette  occasion.  Donc,  M.  le  président,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  les  égards  que  j’ai  toujours  eus,  et  en  toute  circonstance, 
pour  ce  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Mais  pour  tout  cela,  je 
ne  puis  commettre  une  injustice.  Il  ne  faut  pas  écraser  les  petits 
pour  exalter  les  grands.  Ces  pauvres  religieux  ne  demandent 
que  les  droits  civils  dans  la  province. 

Demandent-ils  des  prérogatives  que  l’église  leur  a  refusées  ? 
Non,  M.  le  président. 

Ils  ne  se  présentent  pas  ici  comme  des  mendiants,  mais  comme 
des  citoyens.  Qu’on  les  traite  donc  comme  les  autres. 

Pourquoi  leur  refuser  ce  qui  ne  l’a  pas  été  aux  autres  corps 
religieux. 

Il  y  a  à  peine  quatre  ans,  on  a  reconnu  légalement  les  Domini¬ 
cains  et  c’étaient  des  citoyens  étrangers  pour  nous. 
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Est-on  venu  devant  la  Chambre  pour  lui  demander  de  ren¬ 
voyer  leur  requête  parce  que  le  cardinal  de  Québec  désirait  un 
tel  renvoi  ?  Non.  Nous  leur  avons  accordé  ce  qu’ils  demandaient. 

Les  protestants  qui  siègent  avec  nous  ont-ils  exigé  des  expli¬ 
cations  plus  minutieuses  qu  a  l’ordinaire  sur  le  revenu  de  cet 
ordre  religieux  ?  Non.  Ils  ont  agi  avec  générosité.  Ils  ont  com¬ 
pris  que  ces  religieux  venaient  nous  demander  aide  et  protection 
et  ils  se  sont  montrés  généreux. 

Aujourd’hui  les  Jésuites  viennent  demander  qu’on  les  recon¬ 
naisse  civilement. 

Chose  singulière,  après  un  décret  de  Rome  rétablissant  cet 
ordre  dans  tous  ses  anciens  privilèges,  on  fait  un  décret  de  con¬ 
fiscation  dans  cette  province .... 

Ce  sont  des  citoyens  qui  sont  nés  au  pays  ;  qui  ont  été  élevés 
parmi  nous,  et  qui  ont  vieilli  au  milieu  de  nous. 

S  ils  nous  font  cette  demande,  est-ce  pour  avoir  des  faveurs  ou 
des  richesses  ?  Non.  C’est  pour  continuer  l’œuvre  bienfaisante 
qu’ils  ont  faite  par  le  passé. 

M.  le  Président,  feuilletez  les  pages  de  notre  histoire,  et  dites- 
moi  si  vous  en  trouvez  beaucoup  qui  ne  portent  pas  des  taches 
du  sang  que  les  Jésuites  ont  généreusement  versé  pour  la  cause 
de  Dieu  et  de  la  civilisation.  Se  sont-ils  jamais  épargnés  ou  mé¬ 
nagés  ?  Sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  voyages  lointains, 
à  la  découverte  de  nouvelles  contrées,  devant  les  plus  grands 
dangers,  ils  ne  reculaient  pas,  et  pourtant  ils  n’avaient  pas  d’au¬ 
tres  armes  que  la  croix. 

Quand,  plus  tard,  l’armée  française  et  la  noblesse  retournaient 
là-bas,  les  Jésuites  restaient  ici  pour  continuer  leur  œuvre  de 
dévouement  et,  je  le  répète,  il  n’y  a  pas  une  seule  page  de  notre 
histoire  qui  ne  soit  marquée  du  sang  de  ces  hommes  de  sacrifice. 

Pourquoi  leur  refuser  ce  qu’ils  demandent  ? 

Il  y  a  des  inconvénients,  dit-on  ?  Pourquoi  ?  Quand  il  s’est  agi 
des  pères  Dominicains,  des  pères  Franciscains,  de  la  congréga¬ 
tion  du  Sacré-Cœur,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  des 
Sulpiciens  et  des  pères  Trappistes  du  lac  des  Deux-Montagnes, 
a-t-on  vu  surgir  toutes  ces  difficultés.  Ces  derniers  religieux  ont 
le  droit  d’avoir  un  revenu  de  $25,000. 

09 
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En  1875,  nous  avons  constitué  légalement  les  révérends  pères. 
Oblats  avec  le  droit  d’enseigner  dans  la  province,  et  de  posséder 
des  propriétés  pouvant  donner  un  revenu  de  $2,000  par  district 
où  ils  auraient  une  maison. 

Nous  avons  aussi  donné  la  reconnaissance  civile  à  la  congré¬ 
gation  des  pères  Rédemptoristes,  avec  le  droit  d’avoir  des  pro¬ 
priétés  donnant  un  revenu  de  $10,000  dans  chaque  district  où 
ils  jugeront  à  propos  de  s’établir.  Et  en  1881,  quels  droits  n’a¬ 
vons-nous  pas  donnés  à  Laval  ?  Il  s’agissait  pour  cette  institution 
d’avoir  le  droit  de  venir  à  Montréal  établir  une  maison  qui  ferait 
une  rude  concurrence  aux  autres  institutions  d’éducation  supé¬ 
rieure  qui  existaient  dans  cette  ville. 

Qu’ai-je  fait,  M.  le  président  ?  Ai-je  refusé  ou  ai-je  hésité  ? 
Non.  Je  me  suis  levé  dans  cette  Chambre  et  j’ai  dit,  malgré  la 
lutte  ardente  qui  se  faisait  alors  dans  mon  district  :  V oilà  une 
institution  qui  fait  du  bien,  laissons-la  faire  et  n’entravons  pas¬ 
sa  marche. 

Aujourd’hui,  pourquoi  refuser  aux  Jésuites  l’acte  de  constitu¬ 
tion  civile  qu’ils  demandent  ?  J’avoue  ne  pas  comprendre  un  tel 
refus. 

M.  le  Président,  l’honorable  député  de  Québec  a  lu  la  lettre  de 
Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau.  L’honorable  député  aurait 
dû  aussi  lire  ma  réponse.  La  voici  : 

A  Son  Eminence  le  Cardinal  E.  A.  Taschereau,  Archevêque  de 
Québec, 

Eminentissime  Seigneur, 

Dans  la  lettre  que  Votre  Eminence  m’a  fait  l’honneur  de 
m’adresser  en  date  du  22  avril,  Elle  rappelle  l’entrevue  que  nous 
avons  eue,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  et  Elle  ajoute  :  “  vous 
m’aviez  demandé  de  consulter  l’Episcopat  de  la  province  au  sujet 
du  bill  incorporant  la  compagnie  de  Jésus,  et  vous  m’avez  promis 
que  la  présentation  de  ce  bill  serait  remise  à  plus  tard  si  l’Epis. 
copat  demandait  le  sursis  pour  avoir  le  temps  de  l’examiner.” 

Je  prends  respectueusement  la  liberté  de  faire  remarquer  que 
Votre  Eminence  elle-même  m’a  demandé  le  temps  de  consulter 
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les  évêque?  ;  je  ne  me  serais  jamais  permis  de  faire  cette  sugges¬ 
tion.  Votre  Eminence  se  rappelle  encore  que  lorsqu’elle  m’a  de¬ 
mandé  ce  que  je  ferais  si  l’Episcopat  s’opposait  au  projet  de  loi, 
j’ai  eu  l’honneur  de  lui  répondre  que  si  les  évêques  étaient  unani¬ 
mes  à  s’y  opposer,  mon  devoir  était  tout  tracé.  J’ai  cependant 
été  très  heureux  de  promettre  à  Votre  Eminence  quelques  jours 
de  délai,  afin  de  lui  donner  le  temps  d’examiner  le  bill  ;  et  j’ai  été 
fidèle  à  ma  promesse,  en  ne  le  présentant  que  sept  jours  après 
notre  entrevue.  Je  ne  pouvais  retarder  plus  longtemps  vu  l’ex¬ 
piration  du  terme  prescrit  pour  la  présentation  des  bills  privés. 

Dans  l’intervalle,  je  me  suis  servi  avec  satisfaction  d’un  moyen 
toujours  légitime  et  qui  justifie  pleinement  mon  attitude  pré¬ 
sente. 

Votre  Eminence  me  permettra  d’attester  que  la  demande  fie' 
ce  bill  avait  été  connue  du  public  par  les  avis  officiels,  si  bien  que; 
certains  journaux  ont  cru  pouvoir  commencer  leurs  attaques; 
contre  le  bill. 

11  Mgr  de  Montréal  et  Mgr  des  Trois-Rivières,  dit  Votre  Emi¬ 
nence,  n’ont  pas  d’objection  à  la  passation  du  bill.”  Or,  puisque 
ces  éminents  prélats  n’ont  pas  d’objection,  j’en  conclus  que- la, 
mesure  que  je  présente  à  la  Législature  ne  peut  être  contraire  ni 
aux  lois  de  l’Eglise  ni  aux  intentions  du  St-Siège.  Sa  Grâce-- 
Mgr  l’archevêque  de  Montréal,  ayant  dans  son  diocèse  plus  de 
maisons  de  Jésuites  qu’il  y  en  a  dans  le  reste  de  la  province, 
serait  plus  en  droit  de  trouver  des  objections  sur  le  bill. 

Je  vois  par  la  lettre  de  Votre  Eminence  que  la  majorité  des¬ 
évêques  demande  “  le  temps  d’examiner  le  bill  et  de  discuter  en¬ 
semble  le  projet  de  loi  et  d’en  référer  au  St-Siège,  s’ils  (les 
évêques  nommés)  le  jugent  à  propos. 

Je  suis  heureux,  Eminence,  d’exprimer  ici  tout  mon  respect  et 
tout  mon  dévouement  envers  l’Episcopat  de  cette  province,  je 
serais  plus  heureux  encore  de  partager  l’opinion  des  Illustres 
Seigneurs  sur  la  question  actuelle. 

La  Législature  en  fixant  un  avis  de  trente  jours,  avant  de  éon- 
sidérer  un  projet  de  loi,  reconnaît  la  nécessité  de  donner  aux 
parties  intéressées  le  temps  de  s’opposer  à  la  mesure.  Cette  for¬ 
malité  a  été  remplie.  Puis-je  déplaire  à  Votre  Eminence  et  à  la 
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majorité  de  l’Episcopat,  en  suivant  l’opinion  des  deux  Illustres 
Prélats,  dont  l’un  est  mon  propre  archevêque,  et  en  proposant 
une  mesure  purement  civile  dont  la  fin  sera  de  reconnaître  des 
droits  et  privilèges  reconnus  et  confirmés  par  le  St-Siège  lui- 
même  ? 

L’acte  dont  je  suis  le  promoteur,  comme  simple  député,  donne¬ 
rait  à  la  compagnie  de  Jésus,  les  droits  accordés  à  d’autres  ordres 
religieux,  semblables  à  ceux  que  j’ai  eu  l’honneur  d’obtenir  en 
1883  en  faveur  des  RR.  PP.  Dominicains.  C’est  l’acte  46  Vict., 
ch.  62.  Dans  l’occasion  actuelle,  je  ne  fais  que  suivre  ce  précé¬ 
dent  et  d’autres  très  nombreux.  Permettez-moi,  Eminence,  d’en 
citer  quelques-uns  de  mémoire  :  RR.  PP.  Oblats,  12  Yiet.,  ch.  1 15, 
et  38  Vict.,  ch.  51  ;  RR.  PP.  Rédemptoristes,  43-44  Vict.,  ch.  74  ; 
Clercs  de  St  Viateur,  à  Joliette,  12  Vict.,  ch.  144  et  40  Vict.,  ch. 
58  ;  Frères  des  écoles  chrétiennes,  39  Vict.,  ch.  79,  etc.,  etc. 

L’étude  que  j’ai  faite  du  bill  des  Jésuites  me  permet  de  recon¬ 
naître  que  les  constitutions  du  St-Siège  et  en  particulier  les 
constitutions  Romano  Pontifice-,  garantissaient  aux  ordinaires 
leurs  droits  sur  les  ordres  religieux.  Je  ne  sache  pas  que  la  com¬ 
pagnie  de  Jésus  ait  jamais  dérogé  aux  règles  établies  dans  cette 
constitution.  Je  puis  m’en  convaincre  encore  mieux  quand  je  lis 
la  déclaration  signée  par  les  supérieurs  de  cette  compagnie  au 
Canada,  déclaration  communiquée  à  Votre  Eminence  et  aux  évê¬ 
ques  de  la  province.  La  signature  de  ces  hommes  a  pour  moi 
une  très  grande  valeur  et  je  ne  saurais  la  révoquer  en  doute. 

Nous  sommes  ici,  Eminence,  sur  un  terrain  où  la  Législature 
n’a  rien  à  voir.  S’il  peut  exister  des  difficultés  entre  les  autorités 
ecclésiastiques  et  les  Jésuites,  le  St-Siège  en  sera  le  juge,  mais  il 
me  semble  que  dans  le  cas  d’un  appel  au  St-Siège,  la  Législature 
n’aurait  rien  à  regretter,  en  donnant  des  effets  civils  aux  décrets 
du  St-Siège  lui-même. 

Ainsi  donc,  même  dans  la  prévision  d’un  appel  possible  au 
Saint-Siège,  un  député  catholique  peut  se  prononcer  dans  la 
question  actuelle,  car  l’appel  au  Saint-Siège  ne  peut  se  faire  que 
sur  la  question  de  l’exercice  des  droits  par  les  religieux  de  la 
compagnie  de  Jésus  et  nullement  sur  l’acte  de  la  Législature  qui 
reconnaît  l’acte  du  juge  pour  lui  donner  des  effets  civils. 
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Je  n  appréhende  donc  aucune  complication  grave  par  suite  de 
la  mesure  soumise  a  la  Législature,  ni  pour  l’Etat,  ni  pour  l’Eglise. 
L  Etat,  et  en  particulier  notre  province  reconnaît  le  patriotisme 
et  le  dévouement  de  la  Compagnie  de  Jésus;  l’Eglise  reconnaît 
sa  soumission  et  sa  fidélité.  S. 8.  Léon  XIII  répète  à  la  louange 
Je  cette  compagnie  les  éloges  souvent  décernés  par  les  Pontifes 
ses  prédécesseurs  et  par  les  conciles,  celui  de  Trente,  par  exemple. 

Je  viens  d’expliquer  à  Votre  Eminence  les  motifs  de  mes  dé¬ 
marches.  Si  je  suis  consolé  d’avoir  été  approuvé  par  mon 
Archevêque,  Mgr  Fabre,  j’éprouve  un  vif  regret  d’être  privé  de 
l’approbation  de  Votre  Eminence. 

Permettez-moi  de  terminer  cette  longue  lettre  en  attirant  l’at¬ 
tention  de  votre  Eminence  sur  le  tableau  inclus  contenant  la 
liste  des  communautés  d’hommes  qui  depuis  1875  ont  obtenu 
des  privilèges  de  la  Législature  de  Québec.  Ce  tableau  établit 
d’une  manière  concluante  que  les  RR,  PP.  Jésuites  ne  demandent 
pas  plus  que  ce  qui  a  été  accordé  à  d’autres  avec  l’assentiment 
des  autorités  ecclésiastiques. 

Agréez,  Eminence,  l’expression  de  mon  respect  et  veuillez  me 
croire. 

Votre  tout  dévoué, 

Honoré  Mercier. 

Depuis,  qu’est-il  arrivé  ?  La  correspondance  a  continué  et  le 
projet  de  loi  est  venu  devant  le  comité  des  bills  privés.  Là  la 
question  n’était  pas  de  savoir  si  les  Jésuites  seraient  constitués 
légalement.  Tout  le  monde  admettait  qu’il  fallait  qu’ils  le  fassent. 

Monsignor  Hamel  a  comparu  devant  le  comité  et  nous  a  lu 
une  lettre  dans  laquelle'  on  demandait  que  ce  projet  de  loi  fut 
remis  à  la  prochaine  session.  La  raison  alléguée  pour  cela  c’est 
qu’il  y  avait  des  évêques  qui  ne  voulaient  pas  de  ce  projet  de  loi. 
Alors  le  révérend  père  Vignon — et  je  ne  puis  en  parler  qu’avec 
le  plus  profond  respect  car  c’est  ce  révérend  père  qui  a  dirigé 
mon  enfance — a  déclaré  au  nom  des  Jésuites  que  cette  association 
religieuse  n’entendait  pas  s’imposer  à  personne,  et  qu’il  était 
prêt  à  accepter  un  amendement  par  lequel  les  Jésuites  n’auraient 
le  droit  d’avoir  des  maisons  d’éducation  que  dans  les  diocèses  où 
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les  Evêques  donnera'ent  leur  consentement.  Après  cette  décla¬ 
ration  Monsignor  Hamel  a  dit  ces  mots  dont  je  me  rappelle  très 
bien  :  “  Avec  cette  concession  je  retire  toute  objection.” 

Le  comité  continua  ses  délibérations  et  nonobstant  la  déclara¬ 
tion  que  je  viens  de  rappeler,  l’honorable  député  de  Québec  n’en 
persévéra  pas  moins  dans  sa  lutte.  Aussi  personne  dans  le  comité 
ne  pouvait  comprendre  une  telle  conduite.  Quelques  minutes  après 
l’incident,  Monsignor  Hamel  demanda  de  nouveau  la  parole,  pour 
déclarer  qu’il  regrettait  d’avoir  outrepassé  son  mandat  lorsqu’il 
avait  dit  qu’il  retirait  toute  objection  au  projet  de  loi.  Voilà  les 
faits. 

Je  puis  dire  qu’on  a  eu  dans  ce  cas-ci  des  exigences  qu’on  n’a 
jamais  eues,  dans  d’autres  circonstances  analogues.  Le  fait  est 
que  ce  projet  de  loi  est  sorti  des  mains  du  comité  morcelé  à  tel 
point  que  l’on  peut  dire  que  ce  n’est  plus  celui  que  j’ai  soumis  à 
la  Chambre.  Il  n’y  a  plus  que  l’incorporation  ordinaire  qu’on 
ne  refuse  jamais  aux  plus  modestes  associations.  Puisqu’il  en 
est  ainsi,  pourquoi,  je  vous  le  demande,  M.  le  président,  remettre 
ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  session.  Les  Jésuites  sont  des 
citoyens  comme  les  autres.  Pour  obtenir  cette  législation,  ils  ont 
fait  des  dépenses.  Pourquoi  les  forcer  de  recommencer  tous  ces 
frais  et  toutes  ces  longues  procédures. 

On  dit  que  c’est  pour  mettre  les  évêques  d’accord.  Je  professe 
le  plus  grand  respect  pour  nos  vénérables  prélats,  mais  je  ne  puis 
m’empêcher  de  dire  que  si  on  attend  qu’ils  soient  tous  d’accord 
nous  attendrons  longtemps. 

M.  le  Président,  remettre  ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  session, 
parce  que  les  évêques  ne  sont  pas  prêts  à  se  prononcer,  ne  me 
paraît  pas  raisonnable. 

Pour  nous,  c’est  une  question  libre  ;  c’est  une  question  relevant 
de  notre  juridiction  civile.  Il  ne  faut  pas  déplacer  la  question. 

Pour  ma  part  je  ne  veux  pas  être  juge  des  difficultés  qui  peu¬ 
vent  exister  entre  les  évêques  et  les  révérends  pères  Jésuites. 
Ils  sont  des  fils  soumis  de  l’Eglise  et  je  suis  certain  que  le  jour 
où  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  leur  dira,  au  nom  du 
Saint-Siège  :  Je  vous  défends  de  vous  servir  des  droits  que  vous 
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■confère  ce  projet  de  loi,  ces  bons  religieux  se  soumettront  sans  la 
moindre  hésitation. 

M.  le  Président,  autant  nous  sommes  soumis  à  l’enseignement 
de  l’Eglise  et  à  la  direction  de  sîs  pasteurs  en  matière  religieuse, 
autant  nous  devons  être  libres  sur  une  question  de  droit  civil. 
Et  le  fait  seul  que  les  évêques  sont  divisés  d’opinion  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  prouve  que  c’est  bien  là  une  question  libre. 

On  veut  tirer  un  argument  du  fait  que  le  plus  grand  nombre 
des  évêques  demande  que  nous  ajournions  notre  décision.  Mais 
qui  m’assure  que  la  majorité  ne  se  trompe  pas.  Pour  nous,  Rome 
seule  est  infaillible. 

S’il  y  a  quelque  chose  dans  le  projet  tel  que  rédigé  par  le  comité 
•qui  déplaise  aux  membres  de  cette  Chambre,  qu’ils  me  le  disent 
■ou  qu’ils  me  le  fassent  savoir  et  je  m’empresserai  de  faire  tout  en 
anon  pouvoir  pour  leur  donner  satisfaction.  Tout  ce  que  nous 
•demandons  c’est  la  constitution  légale. 

Ce  projet  de  loi  n’attaque  nullement  l’université  Laval,  il  ne 
met  aucun  de  ses  droits  en  danger.  S’il  en  était  autrement,  je 
•serais  le  premier  à  me  constituer  le  défenseur  de  cette  grande 
institution.  Non,  il  ne  s’agit  pas  de  cela  ici.  Il  y  a  au  fond  de 
bout  cela  une  regrettable  rivalité.  Voilà  deux  institutions  qui 
ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  le  pays  ;  au  lieu  de  lutter  l’une 
contre  l’autre,  puissent-elles  se  donner  la  main,  et  marcher  unies 
dans  les  larges  sentiers  du  progrès  intellectuel.  Pour  nous  nous 
applaudirons  toujours  ceux  qui  se  dévouent  à  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Les  Jésuites  n’ont  pas  eu  besoin  du  consentement  de  cette 
législature  pour  donner  leur  sang  dans -les  forêts  vierges  de  ce 
pays,  et  faire  triompher  l’œuvre  de  la  civilisation.  Non,  ils  n’ont 
pas  eu  besoin  de  nous  pour  accomplir  ces  héroïques  sacrifices. 

J’espère  que  la  Chambre  n’hésitera  pas  à  voter  contre  l’amen¬ 
dement  du  député  de  Québec  et  qu’elle  ne  refusera  pas  cette  loi 
-aux  révérends  pères  Jésuites  dont  je  suis  ici  l’humble  défenseur. 


DISCOURS  DE 


342 


LES  BIENS  DES  JÉSUITES. 


Discours  prononcé  à  V Assemblée  Législative  de  Québec  le  28  juin 
1888  par  V honorable  Honoré  Mercier. 

M.  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  proposer  que  la  Chambre  se  forme  maintenant 
en  comité,  pour  examiner  les  résolutions  suivantes  : 

Attendu  qu’à  l’ouverture  delà  présente  session  de  cette  législa¬ 
ture,  il  a  plu  à  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  pro¬ 
noncer,  dans  son  gracieux  discours  du  trône,  les  paroles  suivantes  •' 

“Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  la  question  des  “Biens 
des  Jésuites,”  pendante  depuis  si  longtemps  entre  les  mains  des 
autorités  religieuses  et  civiles,  et  qui  a  créé  tant  de  malaise  dans 
ce  pays,  recevra  bientôt  une  solution  favorable  et  satisfaisante 
pour  tous  les  intéressés,  et  que  mon  gouvernement  espère  sou¬ 
mettre  à  votre  approbation,  pendant  cette  session  même,  un  rè¬ 
glement  à  ce  sujet.  Les  obstacles  qui  empêchaient  la  vente  du 
terrain  de  l’ancien  collège  des  Pères  Jésuites,  situé  en  cette  ville, 
ont  disparu  ;  le  principe  de  la  restitution  en  nature  est  aban¬ 
donné  par  qui  de  droit,  et  il  ne  reste  plus  qu’à  fixer  à  l’amiable  le 
chiffre  de  la  compensation  à  être  accordée.  A  l’occasion  du  règle¬ 
ment  de  cette  délicate  question,  certaines  institutions  d’éducation 
protestantes  recevront  une  allocation  raisonnable,  proportionnée 
à  l’importance  numérique  de  la  minorité  en  cette  province.” 

Attendu  que  les  dits  biens  ont  été  confisqués  par  les  autorités 
impériales  sous  le  règne  de  Georges  III,  après  la  suppression  de 
1  ordre  des  J esuites,  et  qu’ils  ont  été  subséquemment  transmis 
aux  autorités  de  l’ancienne  province  du  Canada  ; 

Attendu  qu’une  partie  considérable  de  ces  biens  a  été  cédée  à 
l’époque  de  la  confédération  et  depuis  aux  autorités  de  cette 
province. 

Attendu  que  des  représentations  énergiques  ont  été  faites  aux 
autorités  civiles,  au  sujet  de  ces  biens,  par  les  autorités  religieuses- 


L  HON.  M.  MERCIER 


343 


et  les  citoyens  de  ce  pays,  et  notamment  par  Monseigneur  Jean- 
François  Hubert,  évêque  de  Québec,  le  18  novembre  1799  ;  par 
les  citoyens  de  Québec  le  14  février  1.793  ;  par  Nos  Seigneurs 
les  évêques  Joseph,  évêque  de  Québec,  Pierre-Flavien  Turgeon, 
évêque  de  Sydime,  coadjuteur  de  Québec,  et  Jean -Jacques  Larti¬ 
gue,  évêque  de  Telmesse,  suffragant  de  l’évêché  de  Québec  et 
grand  vicaire  du  district  de  Montréal,  vers  1835  ;  par  Nos  Sei¬ 
gneurs  les  évêques  Joseph,  archevêque  de  Québec,  Pierre-Flavien 
Turgeon,  évêque  de  Sidyme,  coadjuteur  de  Québec,  Pius,  évêque 
de  Kingston,  Patrick,  évêque  de  Carrha,  coadj  uteur  de  Kingston,. 
Ignace,  évêque  de  Montréal,  T.  Charles,  évêque  élu  de  Martyro- 
polis,  coadjuteur  de  Montréal,  Michael,  évêque  de  Toronto,  en 
janvier  1847  ;  par  le  clergé  des  diocèses  de  Québec  et  de  Montréal,, 
en  juin  1847  ;  par  le  révérend  père  Théophile  Charaux,  supérieur 
général  de  la  mission  des  Jésuites  en  Canada,  en  janvier  1874  ; 
par  Nos  Seigneurs  les  évêque  E.  A.,  archevêque  de  Québec,  L.  F., 
évêque  de  Trois-Rivières,  Jean,  évêque  de  Rimouski,  Edouard 
Charles,  évêque  de  Montréal,  Antoine,  évêque  de  Sherbrooke,  J- 
Thomas,  évêque  d’Ottawa,  L.  Z.,  évêque  de  St-Hyacinthe,  Domi¬ 
nique,  évêque  de  Chicoutimi,  le  9  octobre  1878  ;  et  enfin  par  Sa 
Grâce  l’archevêque  de  Québec,  les  2  janvier,  8  avril  et  28  avril 
1885  ; 

Attendu  que  dans  sa  lettre  du  2  janvier  1885, adressée  à  l’hono¬ 
rable  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre  de  cette  province,  Sa 
Grâce  Monseigneur  l’Archevêque  de  Québec  disait  :  “  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  qu’en  vertu  d’un  induit  du  23  octobre  1884 
je  suis  personnellement  autorisé  par  le  Saint-Siège  à  traiter  avec 
le  gouvernement  provincial  de  Québec  et  à  terminer,  moyennant 
juste  compensation,  la  question  de  la  propriété  des  biens  autre¬ 
fois  possédés  dans  cette  province  par  les  RR.  PP.  Jésuites  lors 
de  la  suppression  de  leur  institut  en  1773  ;  ” 

Attendu  qu’en  réponse  à  une  de  ces  représentations  faite  le  8 
avi'il  1885,  par  Sa  Grâce  Monseigneur  l’Archevêque  de  Québec, 
l’honorable  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre,  répondit  comme 
suit,  le  26  avril  de  la  même  année  : 

“  Si  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  décide- 
de  rouvrir  et  de  reconsidérer  cette  question  des  biens  des  Jésuites, 
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je  ne  manquerai  pas  d’en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les  révé¬ 
rends  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  afin  que,  avec  votre  con¬ 
cours  et  le  leur,  il  puisse,  s’il  y  a  lieu,  proposer  à  la  législature 
une  mesure  qui  devra  régler  cette  question  d’une  manière  satis¬ 
faisante  et  définitive.” 

Attendu  qu’à  la  suite  -de  ces  différentes  représentations,  et  sur¬ 
tout  de  celle  du  9  octobre  1878,  signée  par  les  évêques  de  la  pro¬ 
vince,  et  protestant  contre  la  mise  en  vente  par  le  gouvernement 
du  terrain  de  l’ancien  collège  des  Jésuites  à  Québec,  telle  vente 
n  a  pas  eu  lieu  et  que  ce  terrain  est  tombé  dans  un  état  de  dé¬ 
gradation  regrettable  ; 

Attendu  que  le  17  février  1888,  l’honorable  Honoré  Mercier, 
premier  ministre  de  la  province,  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Rome,  17  février  1888. 

A  Son  Eminence  le  Cardinal  Giovanni  Siméoni,  Préfet  de  la 
Sacré  Congrégation  de  la  Propagande. 

Eminence, 

“  Une  dépêche  de  Votre  Eminence,  en  date  du  7  mai  dernier 
(1887),  informait  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  que  le 
Saint-Père  se  réservait  de  régler  lui-même  la  question  des  biens 
des  Jésuites  au  Canada.  Au  nombre  des  biens  ainsi  appelés 

Biens  des  Jésuites  ”  se  trouve  le  terrain  de  l’ancien  collège  des 
Pères  situé  en  face  de  la  Basilique,  au  centre  même  de  la  capitale 
-de  la  province  de  Québec.  Mes  prédécesseurs  dans  le  gouverne¬ 
ment  avaient  cru  devoir,  vers  1876,  je  crois,  ordonner  la  démoli¬ 
tion  de  ce  collège  et  la  division  du  terrain  en  lots  à  bâtir,  en  vue 
•dune  vente  prochaine  qui,  cependant  n’eut  pas  lieu,  vu  certaines 
représentations  faites  en  haut  lieu  dans  le  temps.  Pour  éviter 
de  nouvelles  difficultés,  je  suppose,  mes  prédécesseurs  ont  laissé 
dormir  la  question  et  tomber  le  terrain  dans  un  si  triste  état 
d  entretien  qu  il  est  devenu  le  l’efuge  des  animaux  et  même  le 
réceptacle  d  immondices,  de  telle  sorte  que  l’on  dit  tout  haut,  à 
Québec,  que  cela  constitue  une  véritable  honte  publique.  Dans 
ces  circonstances,  je  crois  de  mon  devoir  de  demander  à  votre 
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Eminence  si  Elle  verrait  quelque  objection  sérieuse  à  ce  que  le 
gouvernement  vendit  ce  terrain  en  attendant  le  règlement  final 
de  la  question  des  biens  des  Jésuites.  Le  gouvernement  considé¬ 
rerait  le  produit  de  cette  vente  comme  un  dépôt  spécial  dont  il 
serait  disposé  plus  tard,  suivant  les  conventions  qui  seraient 
arrêtées  entre  les  parties  intéressées,  avec  la  sanction  du  Saint- 
Siège.  Comme  il  sera  peut-être  nécessaire  de  consulter  à  cet 
égard  la  Législature  de  notre  province,  qui  doit  être  convoquée 
très  prochainement,  j’ose  solliciter  respectueusement  une  réponse 
immédiate.  Daignez  croire,  Eminence,  à  la  considération  filiale 
avec  laquelle 

J’ai  l’honneur  de  me  dire, 

de  Votre  Eminence, 

le  très  dévoué  serviteur, 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  ministre  de  la  province  de  Québec.” 

A  laquelle  lettre  il  fut  répondu  comme  suit  : 

(Traduction.) 

“  Rome,  le  1er  mars  1888. 

Illustrissime  Seigneur, 

“  Je  m’empresse  de  signifier  à  votre  seigneurie,  qu’ayant  pré¬ 
senté  votre  demande  au  Saint-Père  dans  1  audience  d  hier,  Sa 
Sainteté  a  daigné  accorder  la  faculté  de  vendre  le  terrain  qui 
appartenait  aux  Pères  Jésuites  avant  la  suppression,  a  la  condi¬ 
tion  expresse,  toutefois,  que  la  somme  qui  en  sera  retirée  soit 
déposée  eClaissée  à  la  libre  disposition  du  Saint-Siège.  En  vous 
communiquant  la  présente  je  vous  souhaite  tout  bien  dans  le 
Seigneur. 

De  votre  seigneurie  le  très  affectionné, 

(Signé)  Giovanni  Cardinal  Siméoni, 


Préfet,  e(c.” 
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Que  le  31  mars  1888,  le  télégramme  suivant  fut  envoyé  à  Son 
Eminence  le  Cardinal  Siméoni,  à  Rome  : 

“  Dans  l’affaire  des  biens  des  Jésuites,  le  gouvernement  objecte 
respectueusement  à  la  condition  imposée  dans  la  lettre  de  Votre 
Eminence  du  premier  mars  courant  et  ne  peut  espérer  aucun 
succès  dans  le  règlement  de  cette  affaire  délicate,  que  si  permis¬ 
sion  de  vendre  terrain  est  accordée  dans  les  conditions  et  suivant 
les  termes  mêmes  de  ma  lettre  du  dix-sept  février  dernier.  Je 
sollicite  respectueusement  réponse  favorable  immédiate  dans 
1  interet  même  du  règlement  final  de  la  question. 

(Signé  Honoré  Mercier, 

Premier  ministre.” 

Que  le  24  mars  1888,  la  réponse  suivante  fut  envoyée  par  Son 
Eminence  le  Cardinal  Siméoni  ;  “  Pape  permet  que  le  gouverne¬ 
ment  conserve  le  produit  de  vente  terrain  Jésuites,  dépôt  spécial 
à  disposer  plus  tard  avec  sanction  du  Saint-Siège.” 

Attendu  qu’à  la  suite  de  ces  négociations,  la  correspondance 
suivante  fut  échangée  entre  le  premier  ministre  et  le  très  révé¬ 
rend  pere  Turgeon,  recteur  du  collège  Ste-Marie,  à  Montréal  et 
agent  du  Saint-Siège  : 


Collège  Ste-Marie,  25  avril  1888. 
Honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  ministre,  province  de  Québec, 

Monsieur  le  Premier  ministre, 

“  J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  lettre  officielle, 
datée  de  Rome,  le  27  mars  1888,  par  laquelle  la  Sacrée  Congré¬ 
gation  autorise  les  Peres  Jésuites  à  traiter  avec  le  gouvernement,, 
dans  la  question  dite  “  Biens  des  Jésuites.”  J’ai  aussi  l’honneur 
de  vous  faire  connaître  que  dans  une  assemblée  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  en  date  du  2  avril  1888,  j’ai  été  nommé  procureur  géné¬ 
ral  et  spécial  a  cet  effet.  De  plus,  le  9  avril  dernier,  le  révérend 
pere  supérieur  de  la  mission  du  Canada  m’a  donné  sa  procura- 
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tion  par  un  acte  fait  et  passé  en  la  cité  de  Montréal,  district  de 
Montréal,  en  l’étude  de  monsieur  le  notaire  L.  O.  Hétu,  avec  plein 
pouvoir  de  traiter  avec  le  gouvernement,  aux  conditions  énon¬ 
cées  dans  la  lettre  de  la  Sacré  Congrégation. 

J  ai  l’honneur  d’être, 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)  A.  D.  Turgeon,  S.  J., 

Procureur  des  Jésuites  à  Montréal. 

(Traduction.) 

Rome,  le  27  mars  1888. 

Très  Révérend  Père, 

“  J’ai  le  plaisir  de  signifier  à  Votre  Paternité,  que  la  question 
concernant  la  revendication  des  biens  des  Pères  Jésuites  dans  le 
Bas-Canada,  ayant  été  référée  à  une  commission  spéciale  de  Car¬ 
dinaux,  le  20  mars  courant,  il  a  été  proposé  de  résoudre  le  doute 
suivant  ;  “  Si,  comment,  et  à  qui  il  convient  de  donner  l’autorisa¬ 
tion  de  réclamer  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec  les 
biens  qui  appartenaient  aux  Pères  Jésuites  avant  la  suppression 
de  la  Compagnie.” 

“  Alors  les  Eminentissimes  Cardinaux  ont  répondu  :  “  Affirma¬ 
tivement,  en  faveur  des  Pères  de  la  Compagnie  de  J ésus,  et  selon 
le  mode  presci'it  ailleurs,  c’est-à-dire,  que  les  Pères  de  la  Compa¬ 
gnie  de  Jésus  traitent  en  leur  nom  avec  le  gouvernement  civil, 
de  façon  cependant  à  ce  que  pleine  liberté  soit  laissée  au  Saint- 
Siège  de  disposer  de  ces  biens  comme  il  le  jugera  opportun,  et 
en  conséquence  qu’ils  aient  grand  soin  qu’aucune  condition  ou 
qu’aucune  clause  ne  soit  mise  dans  l’acte  public  de  cession  de  ces 
biens,  qui  puisse,  en  aucune  façon,  affecter  la  liberté  du  Saint- 
Siège.  De  plus,  quelque  soit  la  somme  que  les  Pères  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Jésus  reçoivent  du  gouvernement,  qu’ils  soient  tenus 
de  la  déposer  en  un  lieu  sûr  à  être  déterminé  par  la  Sacrée  Con¬ 
grégation. 
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“  La  susdite  résolution  a  été  référée  au  Saint-Père,  dans  l’au¬ 
dience  de  ce  jour,  et  Sa  Sainteté  a  daigné  l’approuver  dans  toutes 
ses  parties.  En  conséquence  Votre  Paternité  est  autorisée  à  re¬ 
vendiquer  les  mêmes  biens  aux  conditions  déjà  énoncées.  En 
vous  communiquant  cette  information,  je  prie  le  Seigneur  de 
vous  conserver  et  de  vous  faire  prospérer. 

De  V.  P.,  le  très  affectionné, 


(Signé)  Jean  Card.  Siméoni, 

Préfet. 


D.  Archev.  de  Tyr,  Sccr. 

Très  Révérend  Père  Procureur  des 

Jésuites  de  Montréal. 


Cabinet  du  Premier  Ministre,  province  de  Québec, 

Québec,  le  1er  mai  1888. 

Révérend  Père  Turgeon, 

Procureur  des  Jésuites  à  Montréal,  Montréal. 

Très  Révérend  Père, 

“  J  ai  soumis  à  mes  collègues  la  copie  de  la  lettre  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  datée  de  Rome  le  27  mars  der¬ 
nier,  et  qui  autorise  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  traiter 
en  leur  nom  avec  le  gouvernement  de  la  province,  au  sujet  des 
biens  dits  “  Biens  des  Jésuites.”  Je  leur  ai  soumis  aussi  votre 
lettre  du  25  avril  dernier,  par  laquelle  vous  me  transmettez  celle 
de  la  Propagande,  dans  laquelle  vous  m  informez  que  vous  avez 
été  nommé  procureur  général  et  spécial  à  l'effet  susdit  et  que  le 
Révérend  Père  Supérieur  de  la  mission  du  Canada  vous  a  donné 
une  procuration  devant  Mtre  Hétu,  notaire,  avec  plein  pouvoir, 
etc.,  etc.  Avant  d’entrer  en  négociation  avec  vous,  au  sujet  de  ces 
biens,  le  gouvernement  désire  vous  rappeler  ; 

1.  Qu’il  vous  faut  déposer  chez  un  notaire  l’original  de  la  let¬ 
tre  susdite  de  la  Sacrée  Congrégation,  avec  deux  déclarations 
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solennelles,  reçues  au  désir  de  la  loi,  et  identifiant  les  signatures 
des  Préfet  et  Secrétaire  de  la  dite  Congrégation  qui  se  trouvent 
au  bas  de  ce  document  ; 

2.  Que  des  copies  authentiques  de  cette  lettre  et  de  ces  décla¬ 
rations  solennelles,  ainsi  que  la  résolution  de  votre  corporation 
adoptée  le  deux  avril  dernier  et  de  la  procuration  du  Révérend 
Père  Supérieur  des  Missions  en  Canada,  nous  soient  transmises  ; 

3.  Qu  en  consentant  a  traiter  avec  vous  au  sujet  de  ces  biens, 
le  gouvernement  ne  reconnaît  aucune  obligation  civile,  mais  seu¬ 
lement  une  obligation  morale,  à  cet  égard  ; 

4.  Qu’il  ne  saurait  être  question  d  une  restitution  en  nature, 
dont  le  principe  a  été  abandonné  par  qui  de  droit,  mais  seulement 
d’une  compensation  en  argent  à  être  fixée  avec  vous  à  l’amiable  ; 

5.  Que  la  somme  fixée  comme  compensation  devra  être  exclu¬ 
sivement  employée  dans  la  province  ; 

6.  Que  vous  ferez  au  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
une  cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité,  de  tous  les  biens 
qui  ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
aux  Pères  de  l’ancienne  Compagnie,  et  que  vous  renoncerez  à 
tous  droits- généralement  quelconques  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
revenus  en  faveur  de  notre  province,  le  tout,  tant  au  nom  de  l’an¬ 
cien  ordre  des  Jésuites  et  de  votre  corporation  actuelle,  qu’au 
nom  du  Pape,  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  de 
l’Eglise  catholique  romaine  en  général  ; 

7.  Que  toute  convention  faite  entre  vous  et  le  gouvernement 
de  cette  province  ne  vaudra  qu’en  autant  quelle  sera  ratifiée  par 
le  Pape  et  la  Législature  de  cette  province  ; 

8.  Que  le  montant  de  la  compensation  fixée  restera  en  la  pos¬ 
session  du  gouvernement  de  la  province  comme  un  dépôt  spécial, 
jusqu’à  ce  que  le  Pape  ait  ratifié  le  dit  règlement  et  fait  connaî¬ 
tre  sa  volonté  quant  à  la  distribution  de  ce  montant  dans  ce 
pays  ;  que  votre  corporation  recevra  l’intérêt  de  ce  dépôt  à  4  pour 
cent  à  compter  du  jour  de  la  signification  au  secrétaire  de  la  pro¬ 
vince,  de  l’acte  du  Pape  confirmant  le  même  arrangement  ;  et  cela 
jusqu’au  paiement  du  capital  qui  devra  se  faire  à  qui  de  droit 
dans  les  six  mois  de  la  signification  au  dit  secrétaire  de  la  pro¬ 
vince,  de  la  décision  du  Pape  quant  à  cette  distribution  ; 
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9.  Enfin,  que  la  loi  qui  ratifiera  ces  conventions  contienne  une 
■clause  décrétant  qu  a  l’occasion  de  ce  règlement,  la  minorité  pro¬ 
testante  recevra  une  allocation  proportionnée  à  son  importance 
numérique,  en  faveur  de  ses  œuvres  d’éducation. 

Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  bases  sur  lesquelles  le  gouver¬ 
nement  désire  traiter  avec  vous  cette  délicate  question  des  biens 
dits  “Biens  des  Jésuites.”  Espérant  que  vous  seconderez  nos  dé¬ 
sirs  de  la  régler  le  plus  tôt  possible,  à  l’avantage  de  toutes  les 
parties  intéressées, 

J’ai  l’honneur  de  me  souscrire  votre  tout  dévoué, 

'  t 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre. 


Québec,  8  mai  1888. 

L’honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre, 

Province  de  Québec. 


Monsieur  le  Ministre, 

“J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er 
mai  dernier,  dans  laquelle  vous  me  dites  avoir  soumis  à  vos  col¬ 
lègues,  l’induit  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  daté 
de  Rome,  le  27  mars  dernier,  autorisant  les  Pères  de  la  Compa¬ 
gnie  de  Jésus  à  traiter,  en  leur  nom,  avec  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  la  question  dite  “  Biens  des  Jésuites.” 

“  V ous  me  dites  avoir  soumis  à  vos  honorables  collègues,  ma 
lettre  du  25  avril  dernier,  par  laquelle  je  vous  informe  que  j’ai 
été  nommé  procureur  général  et  spécial  à  l’effet  susdit,  et  que  le 
Révérend  Père  Supérieur  de  la  Mission  du  Canada,  m’a  donné 
une  procuration  devant  maître  Hétu,  notaire,  avec  plein  pouvoir, 
etc.,  etc. 

“  Agréez  mes  remerciements,  monsieur  le  ministre,  pour  avoir 
bien  voulu  donner  à  cette  communication  une  attention  aussi 
prompte.  J’ai  l’honneur  de  répondre,  par  la  présente  aux  diffé- 
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rents  points  que  votre  gouvernement  désire  me  rappeler,  en  sui¬ 
vant  l’ordre  indiqué  par  numéros,  dans  la  vôtre  du  1er  mai  : 

“  1.  L’original  de  la  lettre  susdite  de  la  Sacrée  Congrégation, 
-avec  déclarations  solennelles  reçues  au  désir  de  la  loi,  et  identi¬ 
fiant  les  signatures  des  Préfet  et  Secrétaire  de  la  dite  Congréga¬ 
tion,  qui  se  trouvent  au  bas  de  ce  document,  ont  été  déposés  chez 
monsieur  Cyrille  Tessiei’,  notaire,  résidant  dans  la  cité  de  Québec. 

2.  Veuillez  ti-ouver  sous  ce  pli  les  copies  authentiques  de  cette 
lettre  et  de  ces  deux  déclarations  solennelles,  ainsi  que  de  la  ré¬ 
solution  de  noti’e  corporation,  adoptée  le  2  avril  dernier,  et  de  la 
procuration  du  Révérend  Père  Supérieur  de  la  Mission  du  Canada, 
dont  l’original,  sous  le  numéro  onze  mille  huit  cent  cinquante- 
quati’e,  et  laissé  dans  l’étude  de  monsieur  L.  O.  Hétu,  notaire, 
résidant  dans  la  cité  de  Montréal. 

3.  L’obligation  morale  que  le  gouvernement  reconnaît  avoir, 
en  consentant  à  traiter  avec  moi,  m’est  une  garantie  suffisante 
pour  entrer  en  négociation. 

“4.  Le  Saint-Siège,  les  supérieurs  de  la  Compagnie  de  Jésus 
et  la  corporation  que  je  représente,  tout  en  louant  voti*e  désir  de 
rendre  justice  aux  Pèi'es  de  la  Compagnie  de  Jésus,  veulent  aussi 
aider  le  gouvernement  à  régler  cette  question,  et  donner  une 
preuve  de  leur  dévouement  envers  le  pays  et  la  province  de  Qué¬ 
bec  en  particulier  ;  en  conséquence  ils  seront  satisfaits  d’une 
juste  compensation,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  et  propriétés, 
autrefois  en  possession  des  Pères  Jésuites,  au  lieu  d’une  restitu¬ 
tion  en  nature.  Cette  compensation  en  argent'sera  fixée  à  l’amia¬ 
ble,  comme  me  le  fait  espérer  la  grande  bienveillance  que  vous 
m’avez  accoi'dée  jusqu’ici,  monsieur  le  Ministre,  et  le  concoui’s 
généreux  que  nous  prêteront  vos  honorables  collègues  aussi  bien 
que  les  honorables  membres  des  deux  Chambres.  Si,  cependant, 
il  devenait  nécessaire  d’avoir  recours  à  l’arbitrage,  aucune  des 
parties  intéressées  pouri’ait  s’y  opposer. 

“  5.  M’appuyant  sur  les  constitutions  de  la  Compagnie  de 
Jésus  et  sur  les  intentions  des  anciens  donateurs,  je  puis  vous 
affii'mer  que  la  somme  fixée  comme  compensation,  et  que  les 
Pères  Jésuites  recevront,  sera  exclusivement  employée  dans  cette 
pi’ovince. 
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“  6.  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  recevra  une’ 
cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité  de  tous  les  biens  qui 
ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
Pères  de  l’ancienne  compagnie,  et  les  Pères  Jésuites  renonceront 
à  tous  droits  généralement  quelconques  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
revenus  en  faveur  de  la  province,  le  tout,  tant  au  nom  du  Pape,, 
de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  de  l’Eglise  catho¬ 
lique  romaine  en  général. 

“  7.  Toute  convention  faite  entre  le  gouvernement  de  cette 
province  et  les  Pères  Jésuites,  ne  vaudra  qu’en  autant  quelle 
aura  été  ratifiée  par  le  Pape  et  la  Législature  de  cette  province. 

“  8.  Le  montant  de  la  compensation  fixée  restera  en  la  posses¬ 
sion  du  gouvernement  de  cette  province,  comme  un  dépôt  spécial 
jusqu’à  ce  que  le  Pape  ait  ratifié  le  dit  règlement  et  fait  connaî¬ 
tre  sa  volonté  quant  à  la  distribution  de  ce  montant  dans  ce  pays. 
Notre  corporation  recevra  l’intérêt  de  ce  dépôt  à  4  pour  cent  à 
compter  du  jour  de  la  signification  au  Secrétaire  de  la  province 
de  l’acte  du  Pape  confirmant  tel  arrangement,  et  cela  jusqu’au 
paiement  du  capital  qui  devra  se  faire  à  qui  de  droit,  dans  les 
six  mois  de  la  signification  au  dit  Secrétaire  de  la  province  de  la 
décision  du  Pape,  quant  à  cette  distribution. 

“  9.  Cette  clause  ne  touchant  pas  la  question  que  je  suis  chargé 
de  traiter  avec  le  gouvernement,  je  vous  prie,  monsieur  le  Minis¬ 
tre,  de  vouloir  bien  me  dispenser  d’y  répondre.  Il  ne  me  reste 
plus,  monsieur  le  Ministre,  qu’à  vous  exprimer  encore  une  fois, 
toute  ma  reconnaissance  et  à  vous  promettre  mon  concours  pour 
vous  aider  à  régler  le  plus  promptement  possible  cette  délicate 
question. 


J’ai  l’honneur  d’être, 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  très  humble  serviteur, 


(Signé) 


A.  D.  Turgeon,  S.  J., 

Procureur  des  Jésuites.. 
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Cabinet  du  Premier  Ministre, 

Québec,  le  14  mai  1888. 

Mon  Révérend  Père 

“  En  réponse  à  votre  lettre  du  8  courant,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  le  gouvernement  est  prêt  à  recevoir  votre  de¬ 
mande  par  écrit,  quant  à  la  compensation  à  être  accordée.  Il 
espère  que  cette  demande  sera  très  raisonnable  et  modérée,  vu  les 
difficultés  financières  de  la  province  et  autres. 

Croyez-moi,  respectueusement, 

Votre  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercier. 

Très  Révérend  Père  Turgeon,  S.  J. 


Québec,  20  mai  1888. 


L’honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec. 
Monsieur  le  Ministre, 

“  J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  votre  lettre  du  14 
courant,  dans  laquelle  vous  m’informez  que  le  gouvernement  est 
prêt  à  recevoir  ma  demande  d’une  compensation  raisonnable  et 
modérée.  Voici,  monsieur  le  Ministre,  ce  que  je  crois  devoir  ré¬ 
pondre  en  faveur  de  la  cause  que  j’ai  l’honneur  de  défendre. 
D’après  les  rapports  officiels  que  vous  avez  eu  l’extrême  obli¬ 
geance  de  me  communiquer,  je  constate  que  les  biens  des  Jésuites 
sont  évalués  à  le  somme  de  $1,200,000.00.  Ce  n’est  qu’une  va¬ 
leur  approximative,  et  je  la  crois  bien  inférieure  à  la  valeur  réelle. 
Des  hommes  compétents  que  j’ai  consultés  à  Québec,  à  Montréal 
et  aux  Trois-Rivières,  n’hésitent  pas  à  affirmer  que  les  biens  des 
Jésuites  valent  au  moins  $2,000,000.00.  Ils  calculent  : 


354 


DISCOURS  DE 


«  1. 
il  S) 


“3. 

“  4. 

“  5. 
“  6. 


Les  seigneuries  et  fiefs  à . 

La  propriété  au  centre  de  la  ville  de  Mont¬ 
réal,  d'une  étendue  de  330,003  pieds,  peut 
être  évaluée  à  $3.00  du  pied — des  évalua¬ 
teurs  autorisés  prétendent  même  que  le  prix 
réel  est  de  $6.00  du  pied,  comme  il  est  de 
$10.00  sur  la  Place  d’Armes,  et  de  $16.00  au 

carré  Victoria,  moitié  du  prix  réel . 

A  Québec,  le  terrain  de  l’ancien  Collège  est 
évalué,  dans  les  rapports  officiels,  à  un  prix 
variant  de  $50,000.00  à  $200,000  00,  disons 
Les  revenus  depuis  1867  ont  atteint  le  chif¬ 
fre  de  . 

Le  capital  des  lots  et  ventes  est  de . 

Une  propriété,  Notre-Dame-des- Anges,  a  été 
vendue . 


$500,000  00 


$990,000  00 

$100,000  00 

$400,000  00 
92,572  00 

18,200  00 


Ce  qui  donne  un  total  de  plus  de .  .  .  $2,000,000  00 

Remarquez,  monsieur  le  Ministre,  qu’aucune  mention  n’est 
faite  des  intérêts,  même  depuis  la  confédération.  C’est  donc  en 
présence  de  ces  documents  que  je  dois  faire  la  demande  d’une 
compensation  raisonnable  et  modérée,  avant  de  mettre  le  gouver¬ 
nement  dans  la  pleine  jouissance  et  la  légitime  possession  de 
tous  les  biens  des  Jésuites  en  Canada.  Or,  ma  proposition  rai¬ 
sonnable  et  modérée,  la  voici  :  je  demande  au  gouvernement  de 
la  province  de  Québec  la  moitié  de  la  valeur  réelle  d’une  seule 
des  propriétés  que  nos  Pères  ont  achetées  de  leurs  propres  deniers 
de  notre  propriété  de  Montréal,  c’est-à-dire  $990,000.00,  et  les 
Pères  Jésuites  abandonneront  toutes  les  autres  propriétés.  (Voir 
liste  des  biens).  Voici  les  raisons  sur  lesquelles  j’appuie  ma  de¬ 
mande  modérée  : 

“  1.  Je  ne  demande  que  la  moitié  d’une  seule  propriété,  et  j’en 
cède  vingt  autres,  (voir  liste  des  biens)  ;  n’est-ce  pas  raisonnable 
et  modéré  ? 

“  2.  Nos  dettes  actuelles  s’élèvent  à  $200,000.00  ;  pour  nos  trois 
maisons  d’études  et  de  formation,  il  ne  faut  pas  moins  de  $30,- 
000.00  de  revenus  annuels  ;  pour  faire  les  réparations  urgentes 
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que  demanderaient  nos  maisons  de  Québec,  Trois-Rivières,  Mont¬ 
réal,  Sault-au-Récollet  et  du  lac  Nominingue,  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  $205,000.00,  donc  ma  demande  est  raisonnable  et 
modérée. 

“  3.  Le  gouvernement  trouvera-t-il  ma  demande  exagérée, 
quand  il  considérera  que  la  vente  d’une  seule  propriété  peut  le 
rembourser  et  au-delà  ?  Ainsi  le  Chatnp-de-Mars,  à  $5.00  du 
pied,  rapporterait  $1,024,110.00  ;  n’obtiendrait-on  pas  un  pareil 
résultat  avec  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dont  l’éten¬ 
due  est  de  40  lieues  ?  Voilà  pourquoi,  monsieur  le  Ministre,  je 
considère  ma  demande  raisonnable  et  modérée.  Je  n’ignore  pas, 
monsieur  le  ministre,  que  dans  un  document  présenté  à  Rome,  il 
y  a  quelques  années,  on  a  évalué  tous  les  biens  des  Jésuites  à  la 
somme  de  $400,000  ;  mais  l’inexactitude  de  cette  évaluation  est 
démontrée  même  d’après  les  rapports  officiels,  cités  plus  haut.  Le 
même  document  contient  d’autres  propositions  non  moins  in¬ 
exactes,  pour  prouver  que  la  compagnie  de  Jésus  est  incapable 
par  elle-même  de  recouvrer  ses  biens,  à  cause  de  l’opposition 
qu’elle  rencontrerait  dans  la  Législature.  En  protestant  contre 
cette  insinuation,  je  suis  heureux  d’affirmer  que  depuis  que  la 
compagnie  de  Jésus  est  entrée  en  négociations  avec  le  gouverne¬ 
ment,  elle  a  été  l’objet  de  la  plus  grande  bienveillance  de  votre 
part,  monsieur  le  Ministre,  de  la  part  de  vos  honorables  collègues 
et  des  honorables  membres  des  deux  Chambres. 

En  terminant,  Monsieur  le.Ministre,  je  me  permets  une  sug¬ 
gestion.  Dès  que  le  règlement  sera  conclu,  ne  serait-il  pas  pos- 
pible,  en  dehors  de  la  compensation  accordée,  de  donner  aux 
Pères  Jésuites  un  terrain  qui  fût  comme  le  monument  commémo¬ 
ratif  de  l’acte  éminemment  catholique  et  conservateur  que  vous 
allez  faire  ?  Je  propose  la  “  Commune  ”  de  Laprairie  ;  ce  terrain, 
dans  l’état  où  il  existe  est  de  peu  de  valeur,  mais  il  peut  nous 
suffire  pour  le  but  commémoratif  indiqué.  Il  est  aussi  Une 
manière  de  commémorer  dans  l’histoire  politique  du  pays  ce  con¬ 
cordat  glorieux  dont  l’acte  restera  attaché  au  nom  de  votre 
ministère,  dès  que  le  Saint-Père  l’aura  ratifié  ;  c’est  que  les  éta¬ 
blissements  des  Pères  Jésuites  en  cette  province  soient  toujours 
admis,  selon  leurs  mérites  et  s’ils  le  demandent,  à  partager  les 
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largesses  que  le  gouvernement  de  cette  province  accordera  à 
d’autres  institutions,  pour  encourager  l’enseignement,  l’éducation, 
l’industrie,  les  arts  ou  la  colonisation.  La  raison  de  cette  faveur 
c’est  que  ces  allocations  se  feront,  en  grande  partie  sur  le  fonds 
des  “  Biens  des  Jésuites.”  Ne  serait-il  pas  étrange,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  de  refuser  aux  Jésuites  une  part  accordée  à  d’autres, 
dans  les  encouragements  pécuniaires  tirés  du  revenu  de  ces  mêmes 
biens  dont  les  Jésuites  ont  enrichi  la  province  ?  Voilà,  Monsieur 
le  Ministre,  ce  que  j’ai  cru  devoir  vous  dire  avant  de  savoir  ce 
que  le  gouvernement  est  prêt  à  m’offrir,  comme  compensation  des 
biens  des  Jésuites. 

“  En  attendant  l’honneur  d’une  réponse,  je  compte  sur  la  jus¬ 
tice  de  ma  réclamation,  et  sur  la  libéralité  d’un  sage  gouverne- 

7  O  O 

ment. 

“  J’ai  l’honneur  d’être, 

“  Monsieur  le  Ministre, 

“  Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)  “  A.  D.  Turgeon,  S.  J., 

“  Procureur  des  Pères  Jésuites.” 


“  Cabinet  du  Premier  Ministre,  Province  de  Québec. 

% 

“  Québec  le  4  juin  1888. 

“  Très  Révérend  Père, 

"  J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  votre  lettre,  datée  du 
20  mai  dernier.  Vous  m’y  faites  connaître  les  conditions  aux¬ 
quelles  vous  êtes  disposé  à  régler  la  question  dite  “  Biens  des 
Jésuites”  au  moyen  d’une  compensation  équivalant  à  la  moitié 
d’une  des  propriétés  achetées  par  la  compagnie  de  Jésus,  de  ses 
propres  deniers.  J’ai  soumis  votre  lettre  à  mes  collègues  réunis 
en  conseil,  et  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  de  vous  répon¬ 
dre  ce  qui  suit  : 

1.  Vu  les  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de  cette  ques¬ 
tion  et  vu  la  situation  de  la  province,  nous  sommes  obligés,  à 
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regret,  de  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  vous  offrir  plus  de 
$400,000.00. 

“  2.  Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  prenons  pas  pour  base 
la  valeur  intrinsèque  des  biens,  attendu  que  depuis  longtemps 
les  autorités  religieuses  ont  abandonné  la  demande  de  restitution 
en  nature,  et  se  sont  contentées  invariablement  de  réclamer  une 
indemnité.  Le  montant  de  cette  indemnité  a  même  été  indiqué 
par  les  autorités  religieuses  de  ce  pays,  à  Rome,  lesquelles  auto¬ 
rités  se  sont  déclarées  prêtes,  dans  différentes  occasions,  à  accep¬ 
ter  $400,000.00. 

“  3.  Il  nous  est  en  conséquence  impossible  d’aller  au  delà  de  ce 
montant.  Nous  sommes  prêts  à  vous  l’offrir  aux  conditions 
posées  dans  ma  lettre  du  1er  mai  dernier. 

“  4.  De  plus,  comme  commémoration  de  ce  règlement,  nous 
vous  rétrocéderons  les  droits  que  le  gouvernement  possède  sur  la 
commune  de  Laprairie.  Ces  droits,  minimes  il  est  vrai,  sont  toute¬ 
fois  les  mêmes  que  les  Pères  Jésuites  s’étaient  réservés  par  l’acte 
de  concession,  aux  habitants  de  Laprairie  de  la  Madeleine  reçu 
le  19  mai  1694,  devant  Mtre  Adhémar,  notaire  royal  de  l’Ile  de 
Montréal,  moins  les  quelques  changements  faits  à  ces  droits  par 
.acte  de  la  Législature.  Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  offres  que 
mes  collègues  m’ont  chargé  de  vous  faire.  Espérant  que,  vu  les 
•circonstances  exposées  ci-haut,  vous  pourrez  les  accepter. 

J’ai  l’honneur  d’être  votre  tout  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre. 

Très-Révérend  Père  Turgeon, 

Agent  du  Saint-Siège, 

Québec,  P.  Q. 
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Québec,  8  juin  1888. 

L’honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre, 

Province  de  Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 

“  En  présence  de  votre  lettre  du  4  juin  courant,  déclarant  qu’il 
est  imposible  au  gouvernement  d’offrir  plus  de  $400,000  ;  en  pré¬ 
sence  des  raisons  que  vous  donnez  et  des  difficultés  que*vous 
alléguez,  je  crois  remplir  le  mandat  dont  je  suis  chargé  et  entrer 
dans  les  vues  du  Saint-Siège  et  des  supérieurs  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  qui  ont  à  cœur  de  voir  disparaître  le  malaise  causé 
par  cette  question  en  ce  pays,  en  acceptant  vos  propositions,  si 
minimes  quelles  soient,  et  en  espérant  que  le  Saint-Siège  les 
aura  pour  agréables  et  daignera  les  ratifier. 

“  J’ai  l’honneur  d’être, 

“  Monsieur  le  Ministre, 

“  Votre  très  humble  serviteur, 


(Signé)  A.  D.  Turgeon,  S.  J., 

Procureur  des  Jésuites.. 


Québec,  le  8  juin  1888. 

Très  Révérend  Père, 

“  J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  la  vôtre  de  ce  jour,  dans 
laquelle  vous  m’informez  que  vous  acceptez,  en  votre  qualité  offi¬ 
cielle,  l’offre  que  le  gouvernement  vous  a  faite  par  ma  lettre  du 
4  juin  courant.  Il  ne  me  reste  plus  qu  a  faire  préparer  les  docu¬ 
ments  nécessaires  et  à  les  soumettre  à  qui  de  droit. 

Croyez,  Très  Révérend  Père,  à  la  haute  considération  de  votre 
tout  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre^ 

Très  Révérend  Père  Turgeon, 

Procureur  des  Jésuites  Québec,  P.  Q.” 
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Attendu  que  copie  des  dites  lettres  du  Très  Révérend  Père 
Turgeon,  en  date  du  25  avril  1888,  et  du  premier  ministre,  en 
date  du  premier  mai  1888,  ont  été  communiquées  à  Son  Emi¬ 
nence  le  cardinal  Taschereau,  comme  appert  dans  la  correspon¬ 
dance  qui  suit  : 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 

Province  de  Québec, 

Québec,  le  3  mai  1888. 

A  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau,  Québec, 

Eminentissime  Seigneur, 

“  J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  pour  l’infor¬ 
mation  de  Votre  Eminence,  copies  des  documents  suivants: 

“  1°  Lettre  des  préfet  et  secrétaire  de  la  Sacré  Congrégation 
de  la  Propagande,  datée  Rome  27  mars  1888,  autorisant  le  Pro¬ 
cureur  des  Pères  Jésuites  à  Montréal,  à  traiter  avec  le  gouverne¬ 
ment  de  cette  province,  la  question  des  biens  des  Jésuites,  version 
italienne  ; 

“  2°  Version  française  de  la  même  lettre;  la  traduction  étant 
des  Révérends  Pères  Jésuites  ; 

“  3°  La  lettre  du  Révérend  Père  Turgeon,  transmettant  cette 
lettre  de  la  Propagande  ; 

“  4°  La  réponse  du  gouvernement  au  Révérend  Père  ; 

“  Veuillez  croire,  Eminence,  à  la  respectueuse  considération  de 
votre  tout  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  ministre.. 

A  laquelle  communication  il  plut  à  Son  Eminence  de  répondre 
comme  suit,  le  4  mai  1888  : 

“  Monsieur  le  Premier  Ministre, 

“J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  voti’e  lettre  d’hier  et  des- 
documents  qui  l’accompagnaient  relatifs  à  l’affaire  des  biens  des 
Jésuites.  Je  vous  prie  d’accepter  mes  remerciements  et  de  me 
croire  votre  tout  dévoué.” 

(Signé)  E.  A.  Cardinal  Taschereau, 

Archevêque  de  Québec.’ 
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Attendu  que  les  documents  transmis  par  le  Très  Révérend 
Père  Turgeon,  avec  sa  lettre  susdite  du  8  mai  1888,  sont  dans  les 
dermes  suivants,  savoir  :  “  Extrait  des  minutes  de  la  Corporation 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  à  une  assemblée  des  membres  de  la 
dite  Corporation,  tenue  le  deux  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
huit,  en  la  “  Maison  de  l'immaculée  Conception  de  Montréal  ” 
rue  Rachel  :  Traduction.  Le  P.  Adrien  Turgeon  est  nommé  pro¬ 
cureur  général  et  spécial  du  Rév.  P.  Supérieur,  pour  traiter  avec 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  la  question  des  biens 
de  l’ancienne  Compagnie  en  Canada  “  Biens  des  Jésuites  ”  ou 
toute  autre  question.” 

(Signé)  F.  Vignon,  S.  J., 

Secrét. 

“  Par  devant  Mtre  Léonard  Ovide  Hétu,  notaire  public,  dû¬ 
ment  admis  pour  la  province  de  Québec,  l’une  des  provinces  de 
la  puissance  du  Canada,  résidant  en  la  cité  de  Montréal,  dans  la 
dite  province  de  Québec,  soussigné,  fut  présent  :  le  révérend  Père 
Pierre  Hamel,  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus  en  Canada, 
résidant  en  la  cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Montréal. 
Lequel  par  ces  présentes  fait  et  constitue  son  procureur  général 
et  spécial  le  révérend  Père  Adrien  Turgeon,  recteur  du  collège 
Ste.  Marie,  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal  ;  auquel  il  donne 
et  délègue  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu’il  possède  ou 
qu’il  pourra  posséder  par  la  suite,  soit  en  sa  qualité  personnelle, 
soit  en  sa  qualité  de  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus,  soit  en 
sa  qualité  de  délégué,  procureur  ou  chargé  d’affaires  du  révérend 
Père  général  de  la  compagnie  de  Jésus,  ou  soit  en  qualité  de  dé¬ 
légué,  procureur  ou  chargé  d’affaires  du  Saint  Siège,  relative¬ 
ment  aux  biens  des  Jésuites  actuellement  détenus  par  le  gouver¬ 
nement  de  la  province  de  Québec,  et  à  toute  affaire  se  rapportant 
directement  ou  indirectement  à  la  question  des  anciens  biens  des 
Jésuites  en  Canada,  et  relativement  à  toute  transaction  de  quel¬ 
que  nature  quelle  soit  qui  pourrait  être  faite  à  compter  de  ce 
jour  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  de  la  province  de 
Québec  ou  avec  aucun  ministre  ou  membre  du  pouvoir  public 
fédéral  ou  provincial  en  Canada,  et  aussi  relativement  à  toute 
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requête,  projet  de  loi,  mesure,  qui  pourraient  être  soumis  aux 
parlements  ou  législatures  du  Canada  par  la  compagnie  de  Jésus 
ou  par  aucune  maison  de  l’Ordre  des  Jésuites,  ou  soumis  aux  dits 
parlements  ou  législatures  par  d’autres  personnes,  mais  affectant 
directement  ou  indirectement  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  ou 
intérêts  de  la  compagnie  de  Jésus  ou  de  quelqu’une  de  ces  mai¬ 
sons  ;  notamment  le  pouvoir  de  demander  et  recevoir  de  qui  il 
appartiendra  les  biens,  meubles  et  immeubles  et  sommes  mobi¬ 
lières  ou  immobilières  appartenant  à  la  compagnie  de  Jésus  ou 
dont  le  constituant,  en  quelqu’une  de  ses  qualités  susdites,  aura 
le  contrôle,  la  charge,  l’administration  ou  la  disposition  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit,  le  pouvoir  de  vendre,  céder,  échanger,  trans¬ 
porter,  louer  les  dits  biens  à  telle  personne,  par  telle  voie,  et  aux 
prix,  charges,  clauses,  conditions  et  considérations  que  le  procu¬ 
reur  constitué  trouvera  avantageuses  ou  acceptables,  s’engager  à 
toutes  garanties,  recevoir  les  prix  des  dits  biens  et  en  donner 
quittance,  accepter  toute  indemnité  et  consentir  à  tous  compro¬ 
mis,  arrangement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  recevoir  les  dites 
indemnité  ou  compensation,  et  en  donner  bonne  et  valable  quit¬ 
tance,  nommer  et  constituer  tous  avoués,  défenseurs  ou  avocats, 
arbitres,  surarbitres,  experts,  etc.,  substituer  une  ou  plusieurs 
personnes  en  tout  ou  en  partie  des  présents  pouvoirs,  les  révo¬ 
quer  et  en  substituer  d’autres,  et  signer  tous  actes  pour  les  effets 
ci-dessus,  et  généralement  faire,  de  la  manière  la  plus  ample,  tout 
acte  que  le  dit  constituant,  ès  dites  qualités,  pourrait  faire  lui- 
même,  quoique  non  prévu  en  ces  présentes,  les  ratifiant  et  pro¬ 
mettant  les  ratifier  à  première  demande,  ces  présentes  toujours 
valables  jusqu’à  révocation  expresse,  nonobstant  surannation  et 
laps  de  temps. 

Fait  et  passé  en  la  cité  de  Montréal,  district  de  Montréal,  en 
l’étude  du  notaire  soussigné,  l’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
le  neuvième  jour  du  mois  d’avril,  après-midi,  sous  le  numéro  onze 
mille  huit  cent  cinquante-quatre.  Et  le  comparant  a  signé  avec 
moi,  notaire.  (Signé)  “  P.  Hamel,  S.  J, 

“  L.  O.  Hétcj,  N.  P. 

“  Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 

(Signé)  “  L.  O.  Hétu,  N.  P. 
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“  L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  le  cinquième  jour  de 
mai,  a  comparu  devant  le  notaire  public,  pour  la  province  de 
Québec,  Canada,  résidant  en  la  cité  de  Québec,  soussigné  :  Le 
très  révérend  Père  Adrien  D.  Turgeon,  de  la  cité  de  Montréal, 
membre  de  la  compagnie  de  Jésus,  recteur  du  collège  Sainte 
Marie,  à  Montréal,  en  sa  qualité  de  représentant  ou  procureur, 
suivant  acte  de  délégation  de  pouvoirs  du  9  avril  dernier,  (1888), 
devant  L.  O.  Hétu,  notaire,  à  Montréal,  du  très  révérend  Père 
Pierre  Hamel,  de  la  dite  cité  de  Montréal,  supérieur  de  la  compa¬ 
gnie  de  Jésus,  en  Canada,  en  les  différentes  qualités  détaillées  an 
dit  acte.  Lequel  dépose,  par  les  présentes,  à  Cyrille  Tessier, 
notaire,  soussigné,  et  le  requiert  de  mettre  au  rang  de  ses  minu¬ 
tes  à  la  date  de  ce  jour,  le  brevêt  original  d’une  lettre  (ou  induit) 
en  langue  italienne  et  latine,  adressée  au  très  révérend  Pèx-e  pro¬ 
cureur  des  Jésuites  de  Montréal,  par  Son  Eminence  Jean,  cardi¬ 
nal  Siméoni,  préfet  de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  datée 
à  Rome,  le  vingt-sept  de  mars  dernier. 

“  Laquelle  lettre  revêtue  de  la  signature  de  Monseigneur  l’Ar¬ 
chevêque  de  Tyr,  secrétaire  de  la  dite  Congrégation,  est  demeurée 
annexée  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été,  par  le  compa¬ 
rant,  certifiée  véritable  et  signée  en  présence  du  dit  notaire.  A 
la  minute  du  présent  acte  sont  aussi  annexées  deux  déclarations, 
solennelles  vérifiant  et  identifiant  les  signatures  apposées  au  bas. 
de  la  dite  lettre  ;  l’une  de  Monseigneur  Henri  Têtu,  de  Québec, 
prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  aumônier  de 
l’Archevêché  de  Québec,  et  l’autre,  de  Monseigneur  Cyrille  Alfred 
Marois,  prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  secré¬ 
taire  de  l’Archidiocèse  de  Québec,  demeurant  à  Québec,  lesquelles, 
déclarations  portent  la  date  de  ce  jour  et  ont  été  reçues  par  Cy. 
Tessier,  notaire,  soussigné. 

“  Dont  acte,  à  Québec,  sous  le  numéro  sept  mille  quatre  cent 
soixante-dix-neuf  des  minutes  de  Cy.  Tessier,  notaire,  soussigné. 

En  foi  de  quoi  le  comparant  a  signé  avec  le  dit  notaire,  lecture 
faite.  (Signé)  “  A.  D.  Turgeon,  S.  J. 

“  Cy.  Tessier,  N.  P 

“  Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 

(Signé)  “  Cy.  Tessier,  N.  PT 
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S.  Congregazione  di  propaganda 
Segretaria 
No.  1590. 

Oggetto. 

oo 

Rmo  Padre, 


Roma  li  27  Marzo  1888. 


“  Ho  il  piacere  di  significare  alla  P.  V.  che  deferita  la 
•questione  concernente  il  riacquisto  dei  béni  dei  Padri  Gesuiti  nel 
basso  Canada  ad  una  spéciale  commissione  Cardinalizia  nel  giorno 
20  coït.  Marzo  fu  ad  essa  proposto  a  risolvere  il  dubbio  seguente  : 
“  Se,  corne,  ed  a  chi  convenga  dare  l’autorizzazione  di  reclamare 
dal  Governo  délia  Provincia  di  Quebec  i  béni  appartenuti  ai 
P Pé  Gesuiti  prima  délia  soppressione  délia  cumpagnia.”  Ora  gli 
Emi  Cardinali  riposero  :  “Affirmative,  favore  PP.  Societatis  Jesu, 
et  iuxta  modum  alias  præscriptum,  scilicet  PP.  Societatis  Jesu 
suo  nomine  cum  civili  Gubernio  agant,  ita  tamen  ut  Sedi  applicæ 
plena  libertas  maneat  de  iis  bonis  disponendi,  prout  opportunum 
indicaverit,  et  ideo  curandum  illis  omni  studio  est,  ut  nulla  con- 
ditio  vel  clausula  in  publico  instrumente  cessionis  bonorum  ap- 
ponatur,  quibus,  S.  Sedis  libertas  quocumque  modo  afficiatur. 
Insuper  quameumque  summam  PP.  Societatis  Jesu  percepturi 
erunt  a  Gubernio,  deponere  teneantur  in  loco  tuto  a  S.  Congne 
determinando.” 

Riferita  la  suda.  risoluzione  nell’Udienza  dei  giorno  stesso  20. 
Marzo  al  S.  Padre,  Sua  Santità  si  degnô  approvarla  in  tute  le 
sue  parti.  Quindi  è  che  la  P.  V.  è  autorizzata  a  revendicare  i 
béni  stessi  con  le  condizioni  già  esposte. 

In  questa  intelligenza  preno  il  Signore,  che  La  conservi,  e  La 
prospéré 

Di  Y.  P. 

Affmo 

Giovanni  Gard.  Simeoni,  Prefetto. 


Revmo 

P--  Procuratore  dei  Jesuiti  di 
Montreal. 


D.  Arciv.  di  Tyr,  Segret. 
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“  Ceci  est  le  brevet  original  de  la  lettre  dont  il  est  fait  men¬ 
tion  en  un  certain  acte  de  dépôt  fait  par  moi  ce  jour  devant  Cy. 
Tessier,  notaire,  à  Québec,  laquelle  lettre  je  certifie  véritable. 

“Québec,  5  mai  1888.  (Signé)  A.  D.  Turgeon,  S.  J. 

“  En  présence  de 

“  (Signé)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

“Vraie  copie, 

“  (Signé)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

“  Je,  Henri  Têtu,  prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon 
XIII,  aumônier  de  l'archevêché  de  Québec,  demeurant  en  la  cité' 
de  Québec,  déclare  solennellement  que  les  signatures  :  Giovanni 
Card.  Simeoni  Prefetto  et  D.  Arciv.  di  Tyr.  Segret.  au  bas  de  la 
lettre — ou  induit — en  langues  italienne  et  latine,  adressée  au 
révérend  Père  Procureur  des  Jésuites  de  Montréal,  en  date  à. 
Rome,  du  vingt-sept  mars  dernier  (1888)  et  portant  le  numéro 
1590,  sont,  respectivement,  les  signatures  du  cardinal  Simeoni, 
préfet,  et  de  Monseigneur  l’archevêque  de  Tyr,  secrétaire  de  la 
Congrégation  de  la  Propagande.  Et  je  fais  cette  déclaration  so¬ 
lennelle,  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  en  vertu  de  l’acte 
passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  in¬ 
titulé  :  “  Acte  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et 
extra-judiciaires. 

“  (Signé,)  H.  Têtu,  Ptre,  C.  S. 

“  Déclaré  devant  moi,  notaire,  à  Québec,  ce  cinq  de  mai  1888. 

“  (Signé,)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

“  Ceci  est  une  des  déclarations  solennelles  dont  il  est  fait  men¬ 
tion  dans  un  certain  acte  de  dépôt  fait  par  moi,  ce  jour,  devant 
Cy.  Tessier,  notaire,  à  Québec,  à  la  minute  duquel  acte  elle  est 
demeurée  ^annexée. 

“  Québec,  5  mai  1888. 

“(Signé,)  A.  D.  Turgeon,  S.  J. 

“  En  présence  de 

“(Signé,)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

“(Signé,)  Cy.  Tessier,  N.  P." 


“  V raie  copie, 
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“  Je,  Cyrille  Alfred  Marois,  prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sain¬ 
teté  Léon  XIII,  secrétaire  de  l’archidiocèse  de  Québec,  demeurant 
en  la  cité  de  Québec,  déclare  solennellement  que  les  signatures  : 

“  Giovanni  Card.  Simeoni  Prefetto,”  et  “  D.  Arciv.  di  Tyr  Segret,” 
au  bas  de  la  lettre — ou  induit — en  langues  italienne  et  latine, 
adressée  au  révérend  Père  Procureur  des  Jésuites  de  Montréal, 
en  date  à  Rome  du  vingt-sept  mars  dernier,  (1888),  et  portant  le 
numéro  1590,  sont,  respectivement,  les  signatures  du  Cardinal 
Siméoni,  préfet,  et  de  Monseigneur  l’Archevêque  de  Tyr,  secré¬ 
taire  de  la  Congrégation  de  la  Propagande.  Et  je  fais  cette  dé¬ 
claration  solennelle,  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  en 
vertu  de  l'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :  “  Acte  pour  la  suppression  des  serments- 
volontaires  et  extra -judiciaires. 

(Signé)  C.  A.  Marois,  ptre,  C.  S. 

“  Déclaré  devant  moi,  notaire,  à  Québec,  ce  cinq  de  mai  1888. 

(Signé)  Cyr.  Tessier,  N.  P. 

Ceci  est  une  des  déclarations  solennelles  dont  il  est  fait  men¬ 
tion  en  un  certain  acte  de  dépôt  fait  par  moi,  ce  jour,  devant  Cy, 
Tessier,  notaire  à  Québec,  à  laquelle  minute  duquel  acte  elle  est 
demeurée  annexée. 

“  Québec,  5  mai  1888. 

“  (Signé)  A.  Turgeon,  S.  J. 

En  réponse  de  : 

“  (Signé)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

Vraie  copie, 

“  (Signé)  Cy.  Tessier,  N.  P. 

Attendu  qu’il  convient  de  mettre  fin  au  malaise  qui  existe  dans- 
cette  pi’ovince,  relativement  à  cette  question  des  biens  des  Jésuites- 
en  la  réglant  d’une  manière  définitive  : 
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Il  est  résolu  : 

1.  Que  les  conventions  susdites,  arrêtées  entre  le  Premier  Mi¬ 
nistre  et  le  Très  Révérend  Père  Turgeon,  sont  ratifiées  par  les  pré¬ 
sentes  et  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à 
les  mettre  à  exécution  dans  leur  forme  et  teneur. 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  payer,  à 
même  tout  argent  public  à  sa  disposition,  la  somme  de  quatre 
cent  mille  piastres  de  la  manière  et  dans  les  conditions  mention¬ 
nées  dans  les  documents  ci-dessus  cités  et  de  faire  tout  acte  qu’il 
jugera  nécessaire  pour  la  pleine  et  entière  exécution  des  dites 
conventions. 

3.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  céder  à 
la  Compagnie  de  Jésus,  société  constituée  en  vertu  de  l’acte  de 
cette  province,  50  Victoria,  chapitre  28,  tous  les  droits  de  cette 
province  sur  la  commune  de  Laprairie. 

4.  A  l’occasion  de  ce  règlement  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
'Conseil  pourra  payer  à  même  tout  argent  public  à  sa  disposition, 
une  somme  de  soixante  mille  piastres  aux  différentes  universités 
et  maisons  d’éducations  protestantes  et  dissidentes  de  cette  pro¬ 
vince,  suivant  le  mode  de  distribution  qui  sera  préalablement 
faite  par  le  comité  protestant  du  conseil  de  l’instruction  publique. 

5.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  faire  va¬ 
loir,  auprès  de  qui  de  droit,  toute  réclamation  qui  pourra  échoir 
au  gouvernement  de  cette  province  par  suite  de  l’exécution  des 
susdites  conventions. 

6.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé,  par  les 
présentes,  à  disposer,  de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  avanta¬ 
geuse  à  la  province,  de  tous  biens,  meubles,  immeubles,  intérêts 
■et  droits  généralement  quelconques  de  la  province  sur  les  dits  biens 
appelés  “  Biens  des  Jésuites.”  Et  l’acte  de  cette  Législature,  48 
Vict.  chap.  10,  nonobstant  la  section  5  du  dit  acte  ou  autre  loi  à 
ce  contraire,  s’appliquera  aux  dits  biens,  dont  le  produit  pourra 
être  employé,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  pour  les  fins  ci- 
dessus  mentionnées  ou  pour  toutes  autres  fins  approuvées  par  la 
Législature. 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  ayant  pris  connais- 
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Æance  de  l’objet  de  ces  résolutions,  les  recommande  à  la  considé¬ 
ration  de  cette  Chaubre. 

Permettez-moi,  M.  le  Président,  de  vous  offrir,  à  vous  et  à  mes 
autres  collègues  de  cette  Chambre,  quelques  observations  sur  la 
nature  et  la  portée  de  ces  importantes  résolutions  ;  observations 
qui,  je  l'espère  du  moins,  auront  pour  effet  de  bien  faire  com¬ 
prendre  la  question  que  nous  sommes  appelés  à  décider. 

Je  réclame  l’attention  de  mes  collègues  pour  examiner  avec 
eux  : 

1.  L’histoire  des  biens  des  Jésuites  en  ce  pays  ;  leur  situation  et 
leur  valeur  ; 

2.  La  nature  du  règlement  dont  la  sanction  est  demandée  ; 

3.  Les  raisons  pour  lesquelles  ce  règlement  doit  être  sanc¬ 
tionné. 

Les  biens  en  question  appartenaient  aux  Jésuites  du  Canada 
et  étaient  en  leur  possession  quand  le  gouvernement  s’en  empara, 
en  1800,  par  ordre  des  autorités  impériales,  sous  le  règne  du  roi 
George  III  et  pendant  l’administration  du  lieutenant  gouver¬ 
neur  Sir  Robert  Shore  Milnes.  Le  Bref  adressé  au  shérif  de 
Québec,  à  cet  effet,  porte  la  date  du  8  mars  1800,  et  a  été  enre¬ 
gistré  le  même  jour  sous  le  No  446.  Le  shérif,  M.  James 
Sheppard,  a  fait  rapport  de  l’exécution  de  ce  bref  le  16  avril 
1800. 

La  prise  de  possession  est  motivée  comme  suit  dans  le  Bref,  au 
nom  du  roi  : 

“  Vu  que  tous  et  chacun  des-  biens  et  propriétés,  meubles  et 
immeubles,  situés  en  Canada,  qui  dernièrement  appartenaient  au 
ci-devant  ordre  des  Jésuites,  nous  sont  dévolus  depuis  l’année  de 
Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  (1760)  et  nous  appartien¬ 
nent  maintenant  par  la  loi,  sous  et  en  vertu  de  la  conquête  du 
Canada,  sous  la  dite  année  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent 
soixante  (1760),  et  sous  et  en  vertu  de  la  cession  d’icelui  faite 
par  Sa  Majesté  très  chrétienne,  dans  le  traité  définitif  de  paix 
conclu  entre  nous,  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Majesté  très 
catholique,  à  Paris,  le  dixième  jour  de  février  qui  était  dans  l’an¬ 
née  de  Notre-Seigneur  1763.  Et  vu  que  par  notre  faveur  parti¬ 
culière  il  nous  a  plu  gracieusement  de  laisser  les  membres  survi- 
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vants  du  dit  ordre  des  Jésuites,  qui  vivaient  et  régnaient  en 
Canada,  dans  le  temps  de  la  dite  conquête  et  cession  d’icelle,, 
occuper  certaines  parties  des  dits  biens  et  propriétés,  meubles  et 
immeubles,  et  recevoir  et  jouir  des  rentes  revenus  et  profits  de 
telles  parties  d’iceux,  à  et  pour  leur  usage,  bénéfice  et  avantage 
respectifs,  durant  le  temps  de  leurs  vies  naturelles.  Et  vu  que 
tous  et  chacun  des  membres  survivants  du  ci-devant  ordre  des 
Jésuites,  sont  décédés  ;  et  vu  que  le  décès  des  dits  feux  membres 
survivants  du  dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  d’après  certaines 
considérations  spéciales  sur  le  sujet,  il  nous  a  plu  par  notre  autre 
faveur  de  permettre  au  révérend  Jean  Joseph  Cazot,  pretre,. 
d’occuper  diverses  parties  des  dits  biens  et  propriétés,  qui  étaient 
ainsi  comme  susdit  occupés  par  les  dits  membres  survivants  du 
dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  et  de  recevoir  et  jouir  des  rentes,, 
revenus  et  profits  d’iceux,  à  et  pour  son  usage,  bénéfice  et  avan¬ 
tage,  durant  notre  plaisir  royal,  ce  que  pour  diverses  causes  et 
considérations,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déterminer  comme 
nous  le  déterminons  par  les  présentes  ;  et  vu  qu  en  considération 
des  prémisses,  nous  avons  résolu  de  prendre  en  notre  possession 
réelle  et  actuelle,  les  parties  des  dits  biens  et  propriétés  du  dit  feu 
ordre  des  Jésuites,  lesquels  sous  et  en  vertu  de  notre  dite  permis¬ 
sion  royale,  ont  été  dernièrement  occupés  par  les  dits  derniers 
membres  survivants  du  dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites  et  par  le¬ 
dit  Jean  Joseph  Cazot.  A  ces  causes  etc.,  etc.” 

J’ai  fait  cette  longue  citation  du  bref,  dont  je  trouve  la  traduc¬ 
tion  dans  l’appendice  des  journaux  de  l’Assemhlée  législative  du 
Bas-Canada  (1823-24)  parce  que  les  motifs  de  cette  prise  de  pos¬ 
session  ont  une  importance  majeure,  dans  les  circonstances,  motifs 
sur  lesquels  j’aurai  l’honneur  d’offrir  quelques  considérations  plus- 
tard. 

Les  Jésuites  du  Canada  avaient  été  constitués  par  lettres  pa¬ 
tentes  de  Louis  XIV,  octroyées  le  12  mai  1678  ;  confirmées  les  2J 
mai  1690  et  15  juin  1717. 

Lors  de  la  capitulation  de  Québec,  18  septembre  1759,  et  de 
celle  de  Montréal,  8  septembre  1760,  les  Jésuites  possédaient  des. 
biens  considérables,  dont  les  principaux  étaient  : 
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1. 

Seigneurie 

ou  fief,  Notre-Dame-des- Anges  ; 

2. 

cc 

“  Saint-Gabriel  ; 

3. 

cc 

“  Sillery  ; 

4. 

cc 

“  Bélair  ; 

5. 

cc 

“  Isle  des  Ruaux. 

DISTRICT  DE  TROIS 

-RIVIÈRES. 

6. 

Seigneurie 

ou  fief,  Cap  de  la  Magdeleine  ; 

7. 

ce 

“  Batiscan  ; 

8. 

cc 

“  Pocherigny  à  Trois-Rivières  ; 

9. 

cc 

“  Coteau  Saint-Louis  ; 

10. 

cc 

“  Isle  de  Saint-Christophe  ; 

11. 

cc 

“  Banlieu. 

:m 


DISTRICT  DE  MONTRÉAL. 

12.  Seigneurie  ou  fief,  Prairie  de  la  Madeleine; 

13.  “  “  Village  de  la  Madeleine. 


DISTRICT  DE  QUÉBEC. 

14.  Arrière  fief,  Saint-Nicolas  ; 

15.  “  “  Notre-Dame  dans  Lauzon  ; 

16.  La  ferme  de  Lavacherie  à  Québec  ; 

17.  Six  arpents  de  terre  à  Tadousac  ; 

18.  Rentes  foncières  constituées  dans  Québec  ; 

19.  Le  collège  des  Jésuites,  dépendances,  etc.,  à  Québec  ; 

20.  LTn  terrain  dans  la  cité  de  Montréal,  aujourd’hui  occupé 

par  le  Champ-de-Mars,  le  palais  de  justice,  l’hôtel-de- 
ville,  etc.,  etc. 

21.  Effets  mobiliers,  argenterie,  ornements  d 'église,  linge,  ani¬ 

maux,  etc.,  etc.,  tels  que  désignés  dans  le  rapport  du 
shérif  de  Québec,  du  28  mars  1800,  sur  exécution  du 
bref  dont  j’ai  déjà  parlé,  tels  que  détaillés  à  l’appendice 
y  mentionné  plus  haut. 

J’ai  fait  préparer  un  rapport  sur  ces  biens  le  1er  mai  dernier 
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(1888)  par  M.  Rivard,  le  surintendant  des  biens  des  Jésuites,  et 
voici  ce  qui  y  est  constaté  . 

“  1er  ÉTAT  EN  1801. 

“  De  1781  à  1801,  il  fut  concédé  133,563  arpents  dans  ces  di¬ 
verses  seigneuries  ;  or  il  restait,  en  1801,  une  balance  non  concé¬ 
dée  de  604,463f  arpents. 

“  A  la  même  époque  (en  1801)  les  revenus  annuels  de  ces  biens 
(hors  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal)  s’élevaient,  d’après  les 
rapports  des  agents,  à  la  somme  de  £1,358,-13 — 4|  =  $5,434.67, 
représentant  un  capital  de  $90,516.00. 

£-  Il  est  impossible,  d’après  les  vieux  livres  et  les  anciennes  ar¬ 
chives,  d’établir  le  revenu  précis  des  biens  des  Jésuites  situés 
dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal  ;  mais  comme  l’on  sait 
que  dès  cette  époque  ces  propriétés  étaient  en  pleine  valeur,  on 
doit  en  tenir  compte  dans  l’évaluation  de  ces  biens.  On  doit 
aussi  ne  pas  omettre  l’Isle  des  Ruaux  et  la  propriété  de  Tadou- 
sac. 

“Pour  cela  je  procède  de  la  manière  suivante  : 

“  Pour  Montréal,  je  constate  qu’une  toute  petite  partie  de  la 
propriété  a  été  vendue  à  la  corporation  de  cette  cité  par  acte  de¬ 
vant  Mtre  T.  Doucet,  N.  P.,  le  27  juin  1867,  au  prix  de  $33,373.00; 
or  je  conclus  que  la  totalité  du  terrain  dont  l’étendue  est  bien 
plus  grande  que  quadruple  de  celle  du  lot  vendu  à  la  corporation 
vaut  au-delà  de  $130,000.00. 

“  Pour  Québec,  je  fais  l’évaluation  d’après  le  revenu  établi  par 
un  état  préparé,  sur  les  rapports  des  agents  en  conformité  d’un 
mémoire  de  l’honorable  Secrétaire  provincial,  approuvé  par  un 
arrêté  du  conseil  en  date  du  12  juillet  1806.  Suivant  cet  état  le 
revenu  de  Québec  était  de  £1,210-16-10  =  $4,843.37,  représen¬ 
tant  un  capital  de  $80,716.00  ;  non  compris  bien  entendu  le  col¬ 
lège  des  Jésuites — terrains  et  dépendances— qui  n’a  jamais  été 
vendu  ni  concédé  ;  lequel,  sans  exagération  je  crois,  peut  être 
évalué  à  $75,000.00. 

“  J’évalue  l’Isle  des  Ruaux  et  le  terrain  de  Tadousac  à  environ 
$500.00. 
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“  Et  les  terres  non  concédées  en  1801, — 604,463  arpents  à  40 
centins  par  arpent — $241,775.00. 

'  “  Je  ne  puis  tenir  compte  ici  des  effets  mobiliers  mentionnés  à 
l’item  21ème,  au  commencement  de  ce  mémoire,  attendu  que  je 
ne  saurais  en  constater  la  valeur. 

“  Ainsi,  en  récapitulant,  j’arrive  au  résultat  suivant  : 

1.  Revenus  annuels  des  seigneuries  en  1801,  capi¬ 

tal  .  $90,566  00 

2.  Revenus  annuels  dans  Québec,  sans  le  collège, 


3. 

4. 

5. 

6. 


Collège  des  Jésuites,  terrains  et  dépendances. .  . 

Propriétés  à  Montréal . 

Isles  des  Ruaux  et  Tadousac . 

Terres  non  concédées . 


80,716  00 
75,000  00 
130,000  00 
500  00 
241,775  00 


Total  en  1801 .  $618,507  00» 

2.  État  de  1858. 

V 

“  D’après  un  état  fourni  le  30  janvier  1858,  par  l’honorable  8. 
Y.  Sicotte,  alors  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  la  super¬ 
ficie  totale  des  seigneuries  des  Jésuites  était  de  794,863  arpents. 


“  La  partie  concédée  de .  362,457 

“Or  la  partie  non-concédée  était  de .  432,406 


“Ainsi  durant  les  57  dernières  années,  c’est-à-dire:  de  1801  à 
1858  il  avait  été  concédé  172,057  arpents  en  superficie. 

“  D’après  l’état  produit  le  28  juin  1857,  par  l’honorable  E.  P. 
Taché,  alors  C.  T.  C.,  la  valeur  réelle  des  seigneuries,  y  compris 
celle  des  terres  non  concédées,  évaluées  alors  de  30  à  50  centins 
l’arpent,  était  de  £117,817-6-2  =  $471,269.00,  dont  le  revenu  an¬ 
nuel  était  évalué  à  £6,164-7-11  =$24,657.58. 

“  Ainsi,  en  récapitulant  encore,  je  trouve  en  1858  : 

1.  Valeur  réelle  des  seigneuries  et  rentes  consti¬ 


tuées  y  compris  celle  des  terres  non  concédées  $471,269  00 

2.  Propriété  de  Montréal .  1 30,000  00 

3.  Le  collège  à  Québec, terrains  et  dépendances.  .  .  75,000  00 

4.  Isle  des  Ruaux  et  terrain  de  Tadousac .  500  00 


Total  en  1858 .  $676,769  00 
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“D’après  les  états  produits  et  les  livres  du  département  des 
terres  de  la  couronne,  il  aurait  été  vendu  et  concédé  durant  les 
25  dernières  années,  c’est-à-dire  de  1858  à  1883  inclusivement, 
environ  68,750  arpents  dans  les  seigneuries  des  Jésuites;  or  il 
resterait  encore  une  étendue  non  concédée  en  1883,  de  363,656 
arpents. 

“  Aussi,  d’après  les  états  faits  durant  les  dernières  années,  les 
revenus  annuels  de  ces  seigneuries,  à  part  les  terres  non  concé¬ 
dées  et  les  bois  et  forêts,  seraient  d’environ  $20,600,  représentant 
un  capital  d’environ  $343,333.00. 

“  La  valeurdes  terres  non  concédées, 363,656  arpents  à  40  contins 
serait  de  $145,462.00. 

Ainsi  en  récapitulant  j’arrive  au  résultat  suivant  pour  1883  . 
1,  Seigneurie,  nom-compris  les  terres  non-concédées, 


ni  les  bois,  ni  forêts .  $343,333.00 

2.  Terres  non-concédées . .  145,464.00 

3.  Collège  à  Québec,  terrain  et  dépendances .  75,000.00 

3.  Valeur  du  reste  de  la  propriété  de  Montréal,  petite 

partie  ayant  été  vendue  à  la  corporation .  100,000.00 

5.  L’isle  des  Ruaux  et  Tadousac .  500.00 


Total  en  1883, 


$664,295.00 


“  On  comprend  que  ces  états  ne  sont  qu’approximatifs,  et  il  ne 
saurait  en  être  autrement  ;  car  je  ne  vois  aucun  moyen  d’obtenir 
un  résultat  tout-à-fait  précis.  Néanmoins,  comme  ils  sont  basés 
■sur  des  données  aussi  exactes  que  possible,  et  vu"  que,  relative¬ 
ment,  il  n  existe  pas  une  grande  différence  entre  ces  divers  calculs 
qui  se  rapportent  à  des  époques  très  éloignées  les  unes  des  autres, 
j’ai  raison  de  croire  que  le  résultat  n’est  pas  éloigné  de  la  réalité. 


Si  l’état  de  1883  est  inférieur  à  celui  de  1858,  tandis  qu’il 
devrait  être  plus  élevé,  c’est  sans  doute  dû  aux  commutations  qui 
ont  été  faites  depuis  cette  dernière  époque  ;  à  la  vente  de  plu¬ 
sieurs  propriétés  de  valeur  qui  par  là  ont  cessé  de  produire  des 
revenus  au  gouvernement  et  qui,  par  conséquent,  ne  figurent  pas 
dans  cette  dernière  évaluation  ;  tel  que  le  domaine  de  Notre- 
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Dame-des- Anges  à  Beauport,  vendu  au  Séminaire  de  Québec  en 
1863,  au  prix  de  $18,200.00  le  moulin  du  Cap  de  la  Madeleine 
vendu  la  même  année  au  prix  de  $2,200.00  ;  et  plusieurs  autres 
moulins  à  Batiscan,  à  Lorette,  etc.,  vendus  avant  la  confédération. 
Aussi  une  partie  du  jardin  du  gouvernement  à  Montréal,  vendue 
à  la  corporation  pour  l’Hôtel-de-ville,  en  1867,  au  prix  de  $33,473 
lequel  montant  est  en  partie  déduit  de  la  valeur  totale. 

“  Mais  comme  l’objet  que  l’on  semble  avoir  en  vue  est  d  établir, 
autant  qu’il  est  possible,  la  valeur  réelle  de  ces  biens  des  Jésuites, 
•et  des  revenus  perçus  depuis  l’établissement  de  la  confédération, 
dont  le  gouvernement  local  de  la  province  de  Quebec  se  trou\  e 
maintenant  saisi,  je  ferai  un  autre  et  dernier  état  en  adoptant 
d’abord  celui  de  1883  avec  quelques  modifications,  et  en  y  faisant 
les  additions  nécessaires  : 

1.  Capital  du  revenu  des  seigneuries, 
etc.,  y  compris  la  partie  de  la  pro¬ 
priété  de  Montréal  vendue  a  la  cor- 

poration .  »«,333  »" 

:2.  Capital  du  revenu  des  terres  non 

cédées,  réduit  à .  125,000  00 

■3.  Capital  du  revenu  de  la  propriété 

du  collège  à  Québec,  réduit  à ....  .  50,000  00 

4.  Capital  du  revenu  de  la  propriété 

de  Montréal,  réduit  à .  90,000  00 

.5.  Revenus  en  argent  perçus  par  le 
gouvernement  local  depuis  le  1er 
juillet  1867  : 

1.  Sur  les  terres .  $370,567  00 

moins  les  dépenses .  51,488  00 

_  319,079  00 

i>.  Sur  les  bois  et  forêts .  80,000  00 

moins  les  dépenses, environ .  2,000  00 

-  78,000  00 

Grand  total  en  1884 .  $1,005,412  00 

Humblement  soumis, 

(Signé)  L.  L.  Rivard,  Surintendant  de  B.  J. 
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DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE. 

Québec,  1er  mai  1888. 

Supplément  en  1884. 

“Je  désire  qu’il  soit  bien  compris  que  dans  l’état  ci-dessus  je 
n’ai  pas  tenu  compte  des  transactions  et  recettes  faites  après  le 
1er  juillet  1883  ;  or  aujourd’hui  je  crois  devoir  ajouter  l’état 
suivant  des  recettes  faites  depuis  cette  date  (1er  juillet  1883)  au 
31  mars  1888. 

“  Pour  plus  de  clarté,  je  retrancherai  d’abord  les  dépenses  et  je 
ne  mentionnerai  comme  recettes  que  les  revenus  nets  de  chaque 


année  : 

1883- 84 .  $27,724  99 

1884- 85 .  16,230  72 

1885- 86 .  17,368  10 

1886- 87 .  10,540  89 

1887- 88  (9  mois  au  31  mars  1888)  34,752  30 

Total  $106,617  00 

“  Ce  qui, ajouté  au  montant  établi  le  12  juillet  1883 

dans  mon  rapport  du  1er  mai  1884...  1,005,412  00 


Donne  pour  grand  total  $1,112,029  00 


“  On  remarque  une  notable  différence  entre  les  diverses  recettes  , 
annuelles  ;  ceci  est  dû  à  différents  faits  qu’il  est  bon  de  noter.. 
D  abord  1  on  sait  que  la  recette  de  chaque  année  -ne  représente 
pas  précisément  la  somme  juste  des  revenus  réels  et  réguliers,  car 
très  souventon  ne  perçoit  annuellement  qu’une  partie  de  ces  revenus 
tandis  que  d’autres  fois  on  perçoit  davantage,  attendu  qu’il  est  dû 
une  somme  d’arrérages  dans  chaque  fief, et  que  parfois  on  adopte 
des  mesures  plus  sévères  et  plus  efficaces  pour  en  opérer  la  per¬ 
ception.  C’est  ainsi  que  la  recette  de  1886-87  n’est  que  de  $10,- 
540.89,  quand  celle  de  1883-84  est  de  $27,724.99.  attendu  que 
durant  cette  année  le  gouvernement  a  offert  une  grande  remise 
pour  engager  les  débiteurs  à  s’acquitter. 

“  On  remarque  aussi  que  durant  les  neuf  mois  écoulés  le  1er 
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juillet  1887  au  31  mars  1888,  la  recette  est  bien  plus  élevée  qu  a 
l’ordinaire — ($34,752.30)  ;  ce  qui  s’explique  par  le  fait  qu’en 
juillet  1887,  la  corporation  de  Montréal  a  acquitté  sa  dette  en 
payant  le  prix  du  terrain  acquis  en  1867  pour  l’hôtel  de  ville 
($33,473.00)  et  une  année  d’intérêt.  Il  en  est  de  même  chaque 
fois  que  l’on  perçoit  des  capitaux,  pour  prix  de  vente,  de  com¬ 


mutation,  etc. 

“  Quant  aux  revenus  annuels  réguliers  des  biens  des  Jésuites 
provenant  des  cens  et  rentes,  rentes  constituées,  etc.,  je  vois  que 
d’après  mes  propres  rapports  faits  en  1873  et  insérés  dans  le 
rapport  de  1  honorable  Commissaire  de  terres  de  la  couronne  pour 
l’année  1873-74  (page  36  à  43)  ils  étaient  établis  ainsi  qu’il  suit:. 
“  Dans  le  district  de  Québec  $11,994  74 

“  Dans  le  district  de  Trois-Rivières  3,989  56 

“  Dans  le  district  de  Montréal  4,633  03 


Total  $20,617  33 

Il  est  bien  entendu  que  ce  montant  ne  comprend  pas  les- 
revenus  casuels  provenant  de  la  vente  des  bois,  de  terres  non 
cédées,  etc. 


Quant  à  l’évaluation  que  je  fais  en  détail  des  biens  des  Jé¬ 
suites,  je  l’ai  dit,  elle  n’est  qu’approximative,  attendu  que,  malgré 
tout  le  soin  que  j’ai  apporté  à  ce  travail  j’ai  dû  en  plusieurs 
cas,  agir  sans  être  suffisamment  renseigné,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  de  la  propriété  de  Montréal  (le  jardin  du  gouverne¬ 
ment)  qui  ne  figure  enfin  que  pour  $90,000.00  quand  l’on  me  dit 
maintenant,  et  avec  raison,  je  crois,  que  ce  n’est  pas  plus  que  le 
tiers  de  sa  valeur  réelle. 

“  Cependant  je  crois  à  propos  de  citer  un  fait  que  j’aperçois  en 
finissant  mon  rapport,  et  qui  me  surprend  singulièrement,  mais 
qui  semble  me  donner  raison  quant  à  cette  évaluation,  c’est  un 
rapport  de  J.  B.  Yarin,  Ecr.,  daté  le  22  juin  1860,  mentionné  dans 
un  ari’êté  du  conseil  du  1er  octobre  de  la  même  année,  dans 
lequel  rapport  monsieur  Varin,  mieux  renseigné  que  moi  peut- 
être,  et  agissant  dans  une  toute  autre  circonstance,  dans  un  tout 
autre  but,  dans  des  conditions  et  avec  des  données  tout-à-fait- 
différentes  sans  doute,  enfin  procédant  indubitablement  d’après 
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un  autre  mode,  arrive  cependant  à  peu  près  au  même  résultat 
que  moi.  Par  ce  rapport  il  évalue  ces  biens  à  £277,817-0-0  = 
$1,111,268.00,  et  mon  évaluation  approximative  est  $1,112,- 
029.00.” 

Le  tout  très  humblement  soumis, 

(Signé)  L.  L.  Rivard, 

Sur.  B.  J. 

Québec,  1er  mai  1888. 

M.  Rivard  m’a  fait,  le  1er  juin  courant  (1888),  un  rapport  sup¬ 
plémentaire  dont  je  crois  utile  de  citer  les  extraits  suivants  : 

“  Maintenant  je  crois  devoir  profiter  de  l’occasion  de  ce  mé¬ 
moire  pour  faire  quelques  remarques  touchant  mes  rapports 
précédents. 

“  Lorsque  j’ai  fait  mon  rapport  de  1884,  comme  je  l’ai  dit  alors, — 
et  je  l’ai  répété  depuis, — l’évaluation  que  je  faisais  des  biens  des 
Jésuites  n’était  qu’approximative,  n’étant  pas  alors  suffisamment 
renseigné.  Puis  je  comprenais  que  je  devais  adopter  la  plus 
basse  valeur.  Et  l’on  sait  que  dans  toutes  choses  il  y  a  trois 
valeurs  :  la  basse,  la  moyenne  et  la  grande  valeur.  De  plus, 
comme  je  le  dis  dans  mon  premier  rapport,  l’objet  que  l’on  sem¬ 
blait  avoir  en  vue  était  d’établir,  autant  que  possible,  la  valeur 
de  ces  biens  des  Jésuites  et  les  revenus  perçus,  etc.,  etc.,  dont  le 
gouvernement  local  de  Québec  se  trouvait  alors  saisi.  Mais  je 
•crois  comprendre  que  l’on  veut  plus  que  cela  aujourd’hui. 

“Je  ferai  donc  une  autre  évaluation,  en  faisant  quelques  addi¬ 
tions  à  celle  comprise  dans  l’état  de  1883  et  celle  de  1884,  ainsi 
qu’il  suit  : 


1.  Seigneuries,  etc.,  non  compris  les  terrains  non 

concédés,  ni  bois  ni  forêts .  $343,333  00 

2.  Terres  non  concédées,  y  compris  bois  et  forêts — 

366,656  arpents  à  80  centins  l’arpent .  290,925  00 

B.  Collège  à  Québec  et  dépendances .  75,000  00 

-4.  Valeur  de  la  propriété  de  Montréal,  (Champ  de 
Mars,  etc.,)  moins  la  place  de  l’Hôtel  de  Ville, 
vendue  en  1867,  payée  en  1887 .  200,000  0Q 
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5.  L’Isle  des  Ruaux  et  Tadousac .  1,000  00 

■6.  Recette  de  1807  à  1888 .  503,690  00 

i.  Propriétés  vendues  et  prix  de  commutation 

avant  1867  (pas  moins,  je  crois) . .  .  50,000  00 

8.  Arrérages  alors  dus . '. .  50,000  00 

9.  Montant  de  l’indemnité  pour  lods  et  ventes,  fixé 

par  le  cadastre  seigneurial  en  1861  et  1862.  .  .  92,582  00 


$1,606,536  00 

“  De  ce  montant  il  convient  de  retrancher  le  mon¬ 
tant  d’une  hypothèque  dont  étaient  grevés  les 
biens  des  Jésuites  en  1806,  20,000  livres,  an¬ 


cien  cours .  3,333  00 

Balance . $1,603,203  00 


“  Cette  hypothèque  est  mentionnée  au  procès  verbal  d’une 
séance  (du  13  janvier  1801)  des  commissaires  chargés  de  la  ges¬ 
tion  et  administration  des  biens  des  Jésuites  à  la  page  74  de 
l’un  des  registres  déposés  dans  les  archives  du  département  des 
terres. 

“Je  ne  calcule  pas  l’intérêt  sur  le  montant  de  cette  hypothè¬ 
que,  attendu  qu’il  doit  y  avoir  eu  compensation  d’intérêt. 

“  Quant  à  donner  le  montant  précis  des  lods  et  ventes  payés 
avant  leur  abolition,  c’est  impossible,  je  l’ai  déjà  dit,  et  d’autres  ont 
•constaté  cette  impossibilité  avant  moi.  Il  n’y  aura  donc  d’autre 
moyen  que  celui  de  former  une  année  moyenne  entre  :  l’année 
1801,  recettes  de  lods  et  ventes  ;  voir  procès  verbal  déjà  cité,  du 
13  janvier  1801  ....  $730.00  ;  et  l’année  1856  ;  voir  cadastre, 
$5,554.00. 

“  On  pourrait  bien  aussi,  si  besoin  est,  procéder  de  la  même 
manière,  pour  les  revenus  réguliers,  cens,  rentes,  etc.,  ce  qui  pour¬ 
rait  faire  le  sujet  d’une  autre  étude. 

“  On  voudra  bien  se  rappeler  que  dans  mon  rapport  du  25  mai 
dernier,  je  constate  le  montant  des  arrérages  de  lods  et  ventes 
perçus  depuis  leur  abolition. 

Le  tout  humblement  soumis, 

(Signé)  L.  L.  Rivard, 

Sur.  B.  J. 


“Québec,  1er  juin,  1888. 
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Ces  biens  provenaient  de  trois  sources  différentes  ;  donations 
des  rois  de  France,  donations  particulières,  et  achats  faits  par 
les  Jésuites.  Parmi  les  propriétés  achetées  se  trouvaient  celle 
mentionnée  au  No  20,  celle  où  sont  aujourd’hui  le  Champ  de 
Mars,  le  palais  de  justice  et  l’Hôtel-de-ville  à  Montréal. 

Bien  que  ces  détails  soient  très  longs,  ils  étaient  indispensables 
dans  les  circonstances  et  je  m’empresse  de  reprendre  maintenant 
l’histoire  des  faits  politiques  qui  peuvent  avoir  quelque  influence 
sur  la  question  soumise. 

L’article  2  de  l’acte  de  capitulation  de  Québec  dit  :  “  Que  les 
“  habitants  soient  conservés  dans  la  possession  de  leurs  maisons  r 
“  biens,  effets  et  privilèges  ”  (accordé  en  mettant  bas  les  armes). 

L’article  XXXIV  de  l’acte  de  capitulation  de  Québec  dit  : 

“  Toutes  les  communautés  et  tous  les  prêtres  conserveront  leurs 
“  meubles,  la  propriété  et  l’usufruit  des  seigneuries  et  autres 
“  biens  que  les  uns  et  les  autres  possèdent  dans  la  colonie,  de 
“  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  les  dits  biens  seront  conservés 
“  dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs  et  exemptions,”  (accordé.) 

L’article  XXXV  est  ainsi  conçu  :  “  Si  les  chanoines,  prêtres, 
“  missionnaires,  les  prêtres  du  Séminaire  des  missions  étrangères 
“  et  de  St-Sulpice,  ainsi  que  les  Jésuites  et  les  Récollets  veulent 
“  passer  en  France,  le  passage  leur  sera  accordé  sur  les  vaisseaux 
“  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  tous  auront  la  liberté  de  vendre 
“  en  total  ou  en  partie  les  biens  fonds  et  mobiliers  qu’ils  possèdent 
“  dans  la  colonie,  soit  aux  Français  ou  aux  Anglais,  sans  que  le 
“  gouvernement  britannique  puisse  y  mettre  le  moindre  empê- 
“  chement  ni  obstacle.  Ils  pourront  emporter  avec  eux  ou  faire 
“  passer  en  France,  le  produit  de  quelque  nature  qu’il  soit,  des 
“  dits  biens  vendus,  en  payant  le  fret  (comme  il  est  dit  à  l’article 
“  XXXVI),  et  ceux  d’entre  les  prêtres  qui  voudront  passer  cette 
“  année  seront  nourris  pendant  la  traversée  aux  dépens  de  Sa 
“Majesté  Britannique,  et  pourront  emporter  avec  eux  leur  bag- 
“  gage.  Ils  seront  les  maîtres  de  disposer  de  leurs  biens  et  d’en 
“  passer  le  produit,  ainsi  que  leurs  personnes  et  tout  ce  qui  leur 
“appartiendra,  en  France.”  (Cet  article  ne  paraît  pas  avoir  été 
refusé  et  n’est  pas  marqué  comme  accordé). 

L’article  XXXVII  enfin  dit  :  “  Les  seigneurs  de  terres  ...  et 
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toutes  autres  personnes  que  ce  puisse  être  .  .  .  conserveront  l’en¬ 
tière  paisible  propriété  et  possession  de  leurs  biens  seigneuriaux 

et  roturiers,  meubles  et  immeubles, . (accordé  comme  par 

l’article  XXXVI). 

Le  traité  de  Paris,  signé  le  10  février  1763,  contient  la  clause 
suivante  : 

“  Sa  Majesté  Britannique  consent  de  plus  que  les  habitants 
français  ou  autres,  qui  avaient  été  sujets  du  Roi  très  chrétien  en 
Canada,  puissent  se  retirer  en  toute  sûreté  et  liberté,  où  ils  juge¬ 
ront  à  propos  ;  qu’ils  vendent  leurs  biens  pourvu  que  ce  soit  à 
■des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qu’ils  emportent  leurs 
effets  avec  eux,  sans  être  restreints  dans  leur  émigration,  sous 
aucun  prétexte  quelconque,  à  l’exception  de  celui  des  dettes  ou 
poursuites  criminelles  ;  le  terme  limité  pour  cette  émigration  sera 
fixé  à  l’espace  de  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de  l’échange 
de  la  ratification  du  présent  traité.” 

Durant  l’administration  du  général  Murray,  de  1763  à  1766, 
Monsieur  Briand,  alors  vicaire  général,  et  plus  tard  évêque  de 
Québec,  écrivait  ce  qui  suit  au  général  : 

“  La  quatrième  raison  sur  laquelle  je  m’appuie  pour  demander 
la  conservation  des  biens  des  Jésuites  est  qu’ils  les  ont  en  pos¬ 
session,  et  que  selon  la  capitulation,  tous  les  corps,  aussi  bien  que 
les  particuliers,  devraient  être  conservés  dans  la  paisible  jouis¬ 
sance  de  leur  état,  biens  et  possessions . Que  Sa  Majesté,  consé¬ 

quemment,  les  conserve  dans  l’état  dont  ils  jouissaient,  lorsqu’elle 
s’est,  par  la  force  de  ses  armes,  soumis  le  Çanada.”... 

Plus  tard,  on  ne  peut  préciser  la  date  exacte,  le  gouvernement 
défendit  aux  ordres  religieux  de  recruter  des  novices,  et  le  15 
novembre  1772,  Mgr  Briand  écrivit  au  cardinal  Castelli  :  “  Je 
l’ai  demandé  (la  permission  de  recevoir  des  sujets)  au  roi  de  la 
Grande  Bretagne,  par  une  adresse  signée  du  clergé  et  du  peuple  ; 
je  crains  fort  ne  ne  pas  l’obtenir.  Voilà  deux  ans  écoulés  et  je 
n’ai  point  de  réponse . ” 

Cette  défense  de  recruter  les  novices  est  renouvelée  dans  les 
instructions  royales  de  1791. 

Le  21  juillet  1773  la  Compagnie  de  Jésus  fut  supprimée  par  le 
bref  “  Dominas  ac  Redemptor”  de  Clément  XIV, — mais  les  Jé- 
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suites  restèrent  en  possession  de  leurs  biens  en  Canada  jusqu’à  la 
mort  du  Père  Cazot,  en  1800,  à  l’exception  d’une  partie  de  leur 
collège  à  Québec,  dont  les  troupes  anglaises  s’emparèrent  en  1776. 

Cependant  dès  1770,  lord  L.  Amherst  avait  demandé  les  biens  ; 
cette  demande  fut  renouvelée  à  plusieurs  reprises,  tant  par  lord 
Amherst  que  par  ses  héritiers  ;  bien  qu’un  ordre  du  roi  fut  émis 
le  9  novembre  1770  à  l’effet  de  donner  à  lord  Amherst  tout  ce  qui 
pouvait  être  légalement  livré  de  ces  biens,  cette  livraison  n’eut 
jamais  lieu.  Au  contraire  une  commission  composée  de  neuf  per¬ 
sonnes  fut  créée,  le  7  janvier  1788,  avec  instruction  de  s’enquérir 
entr’autres  choses  de  quelles  parties  ou  portions  d’iceux  (Biens  des 
Jésuites)  revenaient  au  roi  et  pouvaient  être  par  lui  légalement 
données  et  accordées.” 

L’on  voit  que  cette  question  délicate  souleva  de  très  sérieuses 
objections,  car  le  21  octobre  1788,  le  comité  du  Conseil  législatif 
déclara  :  “  qu’il  était  nécessaire  que  la  législature  provinciale 
passât  une  loi  ou  ordonnance  pour  effectuer  les  très  gracieuses 
intentions  de  Sa  Majesté  envers  Lord  Amherst  et  la  bien¬ 
veillance  de  Sa  Majesté  envers  le  public,  en  déclarant  son  agré¬ 
ment  et  son  plaisir  royal  au  sujet  de  la  suppression  et  de  la  dis¬ 
solution  de  l’ordre  des  Jésuites,  et  la  réunion  de  leurs  droits,  pro¬ 
priétés  et  possessions  à  la  couronne,  pour  les  objets  que  Sa  Ma¬ 
jesté  jugera  à  propos  d’ordonner.”  (Rapport  sur  l’éducation  1824, 

p.  102.) 

Les  instructions  royales  du  16  septembre  1791  (Chisolm’s  Pa- 
pers  p.  151)  disent  :  “  C’est  notre  volonté  et  plaisir  que  la  société 
de  Jésus  soit  supprimée  et  dissoute  et  ne  soit  plus  à  l’avenir  un 
corps  politique  et  public,  et  que  toutes  leurs  propriétés  et  pos¬ 
sessions  nous  retournent  à  nous  pour  les  fins  que  nous  jugerons 
convenables.,..” 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  prise  de  possession  de  ces  biens,, 
par  les  autorités  impériales,  a  eu  lieu  en  1800,  à  la  mort  du  père 
Cazot. 

A  partir  de  ce  moment  de  nombreuses  protestations  eurent 
lieu,  tant  de  la  part  des  autorités  religieuses,  que  des  citoyens  de 
cette  province  ;  ces  protestations  sont  suffisamment  indiquées  dans 
le  texte  des  résolutions,  et  il  n’y  a  plus  lieu  de  les  citer  ici.  Ce- 
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pendant,  je  désire  attirer  l’attention  de  mes  collègues  sur  les  do¬ 
cuments  inédits,  je  crois  qui  ont  été  écrits  à  la  suite  de  la  de¬ 
mande  du  Père  Charaux,  supérieur  des  Jésuites  en  Canada,  en 
janvier  1874 

Les  voici  : 

Extraits  cia  document  d’an  homme  d’Etat  du  Bas-Canada  à 
Son  Eminence  le  Cardinal  Antonelli.  (Juillet  1874.) 

Je  crois  devoir  taire  le  nom  de  cet  homme  d’Etat  dans  le  mo¬ 
ment. 

“  La  loi  de  1856  fut  considérée  dans  le  temps  comme  un  con¬ 
cordat  entre  l’Eglise  et  l’Etat.  Il  n’y  eut  alors  aucune  réclama¬ 
tion  ni  de  la  part  des  évêques,  ni  des  Jésuites  eux-mêmes  contre 
cette  loi. 

Les  biens  des  Jésuites,  en  vertu  de  la  loi  ou  concordat  passé 
en  1856,  sont  devenus  la  propriété  commune  des  catholiques  et 
des  protestants  pour  les  tins  de  l’éducation  supérieure.  Le  gou¬ 
vernement  provincial  ne  pourrait  donc  les  rendre  aux  Jésuites, 
sans  changer  un  ordre  de  choses  existant  en  vertu  de  la  loi. 

“  Les  Jésuites  n’auront  rien,  et  on  aura  soulevé  en  vain,  et  au 
grand  préjudice  de  la  religion,  le  fanatisme  et  les  préjugés  dans 
une  question  où  les  passions  s’excitent  si  facilement.  D’ailleurs 
pourquoi  remettre  aux  Jésuites  les  biens  en  question  ?  Quels  sont 
leurs  titres  ?  La  bulle  de  Clément  XIV  les  a  supprimés,  et  cette 
bulle  leur  a  été  signifiée  régulièrement  à  Québec.  Dans  ce  cas, 
ces  biens  des  Jésuites,  s’ils  sont  ecclésiastiques  devraient  être  ad¬ 
ministrés  par  l’Ordinaire  du  diocèse  de  Québec  dans  tout  le  Ca¬ 
nada.  Donc  ce  n’est  qu’avec  l’Archevêque  de  Québec,  son  suc¬ 
cesseur,  et  avec  lui  seul  que  le  gouvernement  de  Québec  pourrait 
traiter  de  cette  question,  s’il  y  avait  lieu. 

“  Quoiqu’il  puisse  en  arriver  concernant  cette  question,  je  dois 
déclarer  à  Votre  Eminence  que  c’est  l’intention  bien  arrêtée  du 
gouvernement  de  ne  pas  traiter  cette  question  avec  les  RR.  PP. 
Jésuites,  mais  uniquement  avec  l’Archevêque  de  Québec,  dont  la 
prudence  et  la  sagesse  inspirent  au  gouvernement  la  plus  entière 
confiance. 

“  Mais  je  prie  Votre  Eminence  d’intervenir  auprès  du  St-Siége 


382 


DISCOURS  DE 


-afin  de  solliciter  son  action  immédiate  pour  arrêter  définitive¬ 
ment  un  mouvement  dont  les  résultats  mettent  en  danger  la 
tranquillité  politique  et  sociale,  briseront  l’harmonie  qui  existe 
heureusement  aujourd’hui,  entraveront  la  marche  du  gouverne¬ 
ment  et  préjudicieront  gravement  aux  intérêts  de  la  religion.” 

Remarques  du  P.  Braun  sur  le  document  précédent,  concordat 

canadien. 

“  Ceux  qui  considèrent  alors,  et  qui  ont  considéré  depuis,  cette 
loi  comme  un  concordat  entre  l’Eglise  et  l’Etat,  font  preuve  d’une 
complète  ignorance  des  notions  les  plus  élémentaires  sur  la  nature 
d’un  concordat  et  sur  les  droits  les  plus  inaliénables  de  l’Eglise. 

“  Pour  qu’il  y  ait  concordat,  il  faut  que  les  parties  intéressées 
concordent.  Donc  là  où  une  des  parties  intéressées  n’est  ni  ap¬ 
pelée,  ni  entendue,  là  où  tout  se  conclut  sans  elle,  sans  son  con¬ 
sentement  requis,  obtenu  et  authentiquement  exprimé,  il  n’y  a 
pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  concordat.  C’est  précisément  ce  qui  a 
eu  lieu  en  1856.  La  sainte  Eglise  catholique  n’a  été  ni  interpellée, 
ni  entendue. 

“  La  majorité  catholique  libérale  au  Parlement  du  Bas-Canada, 
a  disposé  des  droits,  des  biens  de  sa  mère,  la  Sainte  Eglise  Catho¬ 
lique  Romaine  ;  elle  a  disposé  en  faveur  des  protestants  comme 
des  catholiques,  des  incroyants,  juifs,  athées,  comme  des  fidèles, 
des  biens  de  l’Eglise,  biens  donnés  par  reconnaissance  aux  Jésui¬ 
tes,  ou  achetés  par  eux  pour  s’en  servir  selon  leurs  constitutions. 

“  Les  Evêques  du  Canada  ont-ils  été  interpellés  ?  Non.  Ont-ils 
consenti  ?  Non.  Les  lois  du  Canada  qui  concernent  les  rapports 
de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  et  la  disposition  des  biens  des  Jésuites, 
ont  été  faites  sans  le  concours  de  l’Eglise.  Mgr  Baillargeon, 
Archevêque  de  Québec,  le  déclare  expressément  dans  une  lettre 
circulaire  à  son  clergé  du  31  mai  1870.  Le  privilège  d’émettre 
leurs  avis  dans  la  rédaction  de  ces  lois  n’a  été  ni  offert,  ni  accordé 
aux  Evêques.  Ces  lois  furent  imposées  par  les  législateurs  cana¬ 
diens.  Les  Evêques  ne  dirent  rien.  Voilà  le  concordat  cana¬ 
dien  selon  l’honorable  membre  du  gouvernement  de  Québec. 

“  Le  consentement  des  Evêques,  en  tout  cas,  n’eut  pas  été  suffi¬ 
sant.  Quand  il  s’agit  de  disposer  des  biens  ecclésiastiques,  de  les 
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aliéner,  de  les  détourner  de  leur  destination  première,  quand  on 
prétend  surtout  régler  tout  cela  par  un  concordat,  seul  le  Saint- 
Siège  apostolique  peut  et  doit  intervenir,  examiner,  discuter  les 
conditions  et  les  consentir  par  soi-même  ou  par  son  délégué. 

“  Non,  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme  un  condordat. 
Et  cependant,  pour  apaiser  les  consciences,  pour  sauvegarder  les 
droits  de  l’Eglise,  les  principes  les  plus  sacrés  de  la  justice,  les 
bases  de  la  société  civile  aussi  bien  qu’ecclésiastique,  un  concor¬ 
dat,  une  convention,  consentis  par  le  Saint-Siège  ou  son  délégué, 
est  absolument  indispensable,  et  c’est  ce  que  nous  réclamons. 

Autres  inexactitudes  que  je  prends  occasion  de  relever  dans 
le  Mémorandum  de  l’honorable  M.  XXX  : 

“  1.  Clément  XIV  déclara  la  suppression  de  la  Cie  de  Jésus 
non  pas  par  une  bulle,  mais  par  le  bref  ‘  Dominas  ac  Redemp- 
tor.” 

“  2.  La  Compagnie  ne  fut  pas  supprimée  au  Canada,  et  les 
Evêques  de  Québec  ne  se  sont  pas  regardés  comme  les  maîtres 
de  ces  biens.  Sans  entrer  dans  une  étude  canonique,  bien  inté¬ 
ressante  il  est  vrai,  mais  trop  longue  pour  le  but  que  j’ai  en  vue 
ici,  il  suffit  pour  tout  homme,  même  peu  versé  dans  le  droit  civil  et 
ne  sachant  aucunement  le  droit  canonique,  de  considérer  l’extrait 
suivant.  Il  est  tiré  du  mémoire  du  diocèse  de  Québec,  fait  par 
Mgr  Hubert  au  St-Siège  en  nov.  1794.  Une  copie  de  ce  mémoire 
existe  aux  archives  du  Séminaire  de  Québec,  et  une  autre  faite 
par  M.  l’abbé  J.  B.  A.  Ferland,  le  24  avril  1855,  aux  archives  du 
collège  Ste-Marie,  Montréal. 

“  Mgr  Hubert  écrit  pour  Rome,  et  il  n’aurait  eu  aucune  raison 
politique  à  cacher  la  vérité,  s’il  s’était  regardé,  lui  et  ses  prédé¬ 
cesseurs,  comme  les  possesseurs  de  ces  biens,  tout  au  contraire. 
Or  voici  ce  qu’il  dit  : 

“  Lors  de  l’extinction  de  leur  ordre  en  1773,  l’évêque  d’alors 
pour  leur  conserver  leurs  biens  (la  fin  qu’il  avait  en  vue)  dont 
ils  faisaient  un  usage  édifiant,  obtint  du  St-Siège  et  du  gouver¬ 
nement  ( voici  les  moyens  pour  y  arriver)  qu’ils  retinssent  leur 
ancien  habit,  et  se  constitua  leur  Supérieur  ( comme  V évêque  l’est, 
souvent  de  communautés  religieuses  sans  cependant  posséder 
LEURS  biens).  Le  peuple  ne  s’aperçut  point  du  changement  de 
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leur  manière  d’être  et  continua  de  les  appeler  Jésuites.  Il  en*, 
restait  encore  douze. 

“  Tous  sont  morts  les  uns  après  les  autres  en  travaillant  au 
salut  des  âmes.  Il  n’en  reste  plus  qu’un,  et  ce  qui  caractérise- 
bien  l’humanité  et  la  libéralité  du  gouvernement  anglais,  c’est 
que  cet  ex- Jésuite  (ex- Jésuite,  c’est  vrai  dans  un  sens,  'puisqu’ils' 
étaient  supprimés  à  Rome,  mais  pas  partout  ailleurs,  v.  g.  en 
Rassie,  aux  Etats-Unis,  etc.)  jouit  paisiblement  et  tranquille¬ 
ment  de  tous  les  biens  qui  appartenaient  à  son  ordre  en  ce  pays,, 
et  en  fait  des  aumônes  immenses. 

“  C’est-à-dire,  déjà  depuis  plus  de  21  ans.  Le  bref  de  suppres¬ 
sion  était  daté  21  juillet  1773.  Or,  trois  choses  surtout  indi¬ 
quent  le  pouvoir  d’administrer  des  biens  en  possesseur  :  le  fait 
de  posséder,  le  fait  d’acquérir,  et  la  plus  importante,  le  fait  d’a¬ 
liéner.  Si,  par  conséquent,  il  y  a  de  l’obscurité  dans  quelques 
autres  documents  émanés  des  évêques  de  Québec,  et  se  rappelant 
que  nulle  part  il  n’est  dit  positivement  que  le  bref  fut  promul¬ 
gué,  cette  obscurité  disparaît  devant  les  termes  si  clairs  et  si 
formels  de  ce  mémoire.” 

En  1876,  le  gouvernement  de  cette  province,  sous  l’administra¬ 
tion  de  Boucherville,  commença  la  démolition  de  l’ancien  collège 
des  Jésuites  à  Québec,  et  le  même  gouvernement  fit  diviser  le 
terrain  en  lots  de  ville,  en  vue  d’une  vente  prochaine.  Ce  plan 
de  division,  qui  est  déposé  dans  les  archives  provinciales,  porte  la 
date  du  30  novembre  1877. 

Le  9  octobre  1878,  sous  l’administration  Joly,  les  évêques  de 
la  province  protestèrent  dans  les  termes  suivants  : 

“  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l’épiscopat,  le  clergé  et  les  catholi¬ 
ques  de  cette  province  ont  protesté  contre  l’usurpation  des  biens 
appartenant,  en  cette  province,  à  l’ordre  des  Jésuites,  au  moment' 
de  sa  suppression  dans  le  siècle  dernier.  En  même  temps  ils  ont 
revendiqué  la  possession  et  la  propriété  comme  biens  destinés  à 
des  fins  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l’église  catholique,  selon 
la  volonté  expresse  et  sacrée  des  nombreux  bienfaiteurs  tous  ca¬ 
tholiques  de  l’Institut  tel  qu’établi  en  Canada.  Ayant  appris, 
que  le  terrain  sur  lequel  était  construit  le  collège  des  Jésuites  à. 
Québec,  allait  bientôt  être  mis  en  vente  par  le  gouvernement  de; 


LH  ON.  M.  MERCIER 


385 


cette  province,  nous,  Archevêque  et  Evêques  de  la  province~de 
Québec,  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  renouveler  et  nous 
renouvelons  par  les  présentes  les  susdites  protestations  et  reven¬ 
dications  des  dits  biens  et  en  particulier  du  terrain  en  question/' 

Le  17  octobre  1878,  le  secrétaire  de  la  province  répondit: 

“  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  a,  en  effet,  l’in¬ 
tention  de  mettre  en  vente  le  terrain  sur  lequel  se  trouvait  le 
collège  des  Jésuites,  et  voici  ce  qui  l’a  amené  à  cette  détermina¬ 
tion. 

“  Lorsque  les  membres  actuels  du  gouvernement  sont  entrés 
en  office,  ils  ont  trouvé  la  démolition  de  ce  collège,  non-seulement 
commencée,  mais  presque  entièrement  terminée.” 

Cette  protestation  des  évêques  fut  transmise,  le  17  octobre 
1878,  aux  autorités  fédérales  qui.  ne  paraissent  pas  s’en  être  oc¬ 
cupées  ;  car  elles  se  sont  contentées  d’accuser  réception  du  mes¬ 
sage  le  24  octobre  1878. 

En  vertu  d’un  induit,  en  date  du  13  octobre  1884,  Sa  Grâce 
l’Archevêque  de  Québec  fut  personnellement  autorisé  à  traiter 
avec  le  gouvernement  de  cette  province  et  à  terminer,  moyen¬ 
nant  juste  compensation,  la  question  de  la  propriété  de  ces  biens. 

Des  poui’parlers  eurent  lieu  et  des  correspondances  furent 
échangées  entre  l’Archevêque  et  l’honorable  M.  Ross,  alors  premier 
ministre,  mais  sans  aucun  succès,  et  le  27  avril  1885,  l’Archevê¬ 
que  s’en  plaignit  dans  les  termes  suivants  à  M.  Ross  : 

“  De  mon  côté,  je  regrette  d’avoir  à  me  plaindre  de  ce  qu’après 
trois  mois  et  demi  d’attente,  et  malgré  la  précaution  que  j’avais 
eue  de  faire  ma  demande  longtemps  avant  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion,  et  malgré  les  entrevues  que  j’ai  eues  aussi  avec  vous  sur  le 
sujet,  je  suis  informé  aujourd’hui  que  cette  demande,  quoique 
d’une  importance  majeure,  ne  peut  obtenir  une  considération 
immédiate ....  Je  donnerai  volontiers  mon  concours  à  toute  me¬ 
sure  qui  pourra  régler  cette  question  d’une  manière  satisfaisante 
et  définitive.  Et  d’un  autre  côté,  j’aime  à  croire  que  le  gouver¬ 
nement  catholique  d’une  province  catholique  se  fera  un  devoir 
de  la  terminer  aussitôt  que  possible.” 

Tandis  que  ces  négociations  avaient  lieu  ici,  M.  l’abbé  Brichet 
du  séminaire  français,  à  Rome,  se  disant  représenter  les  intérêts. 
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de  Sa  Grandeur  Mgr  l’Archevêque  de  Québec,  soumettait  au  gé¬ 
néral  des  Jésuites  les  propositions  suivantes  : 

1.  Le  gouvernement  du  Canada  retient  les  biens  qui  apparte¬ 
naient  autrefois  à  l’ancienne  compagnie. 

2.  On  peut  les  évaluer  à  2,000,000  de  francs. 

3.  Il  est  impossible  à  la  compagnie  de  les  recouvrer. 

4.  La  partie  protestante  des  députés  est  trop  opposée  aux  Jé¬ 
suites  pour  consentir  à  cette  restitution. 

5.  Ce  point  est  évident  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les 
personnes  et  les  choses. 

6.  Directement  par  elle-même,  la  compagnie  n’a  aucune  chance 
de  rentrer  en  possession  de  ces  biens. 

7.  Monseigneur  l’Archevêque  espère  les  obtenir  facilement- 
pour  son  université. 

8. 1  Cette  proposition  est  encore  presque  évidente. 

,9.  Les  biens  sortiraient  ainsi  des  mains  d’un  gouvernement 
qui  peut  devenii’,  à  bref  délai,  semblable  aux  gouvernements 
d’Europe,  et  alors  tout  est  perdu  sans  espoir. 

10.  Cependant  Monseigneur  comprend  qu’il  est  convenable  que 
la  compagnie  ait  une  bonne  part  à  cette  acquisition. 

11.  Il  s’engagerait  tout-à-fait  secrètement  à  payer  à  la  com¬ 
pagnie  la  somme  de  500,000  fr.” 

Voici  une  autre  lettre  à  peu  près  dans  le  même  sens,  envoyée 
au  général  des  Jésuites,  en  1884  : 

“  Rome,  11  octobre  1884. 

“  Très  Révérend  Pèi’e, 

“  Le  soussigné,  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande,  se  fait  un  devoir  de  communiquer  à  V.  Pat.  Rme  la 
décision  définitive  que  le  Saint  Père  a  prise  au  sujet  des  démar¬ 
ches  pour  les  biens  que  votre  digne  compagnie  possédait  autre¬ 
fois  au  Canada,  et  que  le  gouvernement  veut  maintenant  rendre 
à  l’Eglise.  Sa  Sainteté  a  ordonné  au  secrétaire  soussigné  de 
signifier  à  l’Archevêque  de  Québec  que,  pour  éviter  toute  diffi¬ 
culté,  il  traiterait  personnellement  avec  le  gouvernement,  et 
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stipulerait  les  actes  en  son  nom,  de  manière  cependant  que  dans 
l’instrument  public  aucune  condition  ou  clause  devrait  s’y  trou¬ 
ver  qui  léserait  la  liberté  du  St-Siège  dans  la  disposition  de  ces 
biens  comme  il  voudra  ;  car  le  S.  Père  juge  équitable  qu’une  part 
de  ces  mêmes  biens,  selon  qu’il  sera  déterminé  après,  soit  rendue 
à  la  compagnie  de  Jésus.  Profitant  de  l’occasion,  il  a  l’honneur 
de  se  déclarer  avec  le  plus  grand  respect  de  Votre  Paternité 
Révérendissime, 

“  Le  très  humble  et  dévoué  serviteur, 

(Signé)  D.  Archevêque  de  Tyr. 

“  Au  Rme  P.  Général  de  la  compagnie  de  Jésus.” 

Voilà  tous  les  documents,  de  quelque  importance,  que  j’ai  pu 
me  procurer  sur  cette  question  ;  à  part  les  lettres  que  j’ai  échan¬ 
gées  avec  leurs  Eminences  les  cardinaux  Simeoni  et  Taschereau, 
et  le  révérend  Père  Turgeon,  lesquelles  lettres  sont  données  tex¬ 
tuellement  dans  les  résolutions. 

Maintenant  j’arrive  à  la  seconde  partie  de  mes  observations  : 
la  nature  du  règlement. — Ce  règlement  peut  se  résumer  dans  les 
sept  propositions  suivantes  : 

1.  La  province  paiera  une  somme  de  $400,000  aux  personnes 
indiquées  par  le  Pape,  dans  les  six  mois  de  la  signification  au 
secrétaire  de  la  province  de  sa  décision,  faisant  connaître  cette 
distribution. 

2.  Cette  somme  ne  portera  pas  d’intérêt  avant  la  signification 
au  secrétaire  de  la  province  de  l’acte  du  Pape  sanctionnant  l’ar¬ 
rangement,  et  après  cette  signification  et  jusqu’au  paiement  du 
capital,  l’intérêt  sera  de  4  p.  c.,  payable  à  la  société  de  Jésus,  in¬ 
corporée  l’an  dernier,  et  dont  le  supérieur  a  été  constitué  agent 
du  Saint-Siège  pour  cette  fin. 

3.  Si  l’arrangement  n’est  pas  sanctionné  par  le  Pape,  aucun 
paiement  d’intérêt  ou  de  capital  ne  sera  fait. 

4.  Cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité  doit  être  faite  à 
la  province,  avant  aucun  paiement,  même  d’intérêt,  de  tous  les 
biens  qui  ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  aux  Pères  de  l’ancienne  compagnie. 
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5.  Renonciation  à  tous  droits  généralement  quelconques  sur 
ces  biens  et  leurs  revenus,  tant  au  nom  de  l’ancien  ordre  des  Jé¬ 
suites,  qu’à  celui  de  la  société  de  Jésus,  incorporée  l’an  dernier,  du 
Pape, de  la  Propagande  et  de  l’Eglise  catholique-romaine  en  général. 

6.  Rétrocession  à  la  compagnie  de  Jésus  susdite  des  droits  du 
gouvernement  sur  la  commune  de  Laprairie. 

,7.  Paiement  aux  universités  et  maisons  d’éducation  protes¬ 
tantes  et  dissidentes,  d’une  somme  de  $60,000,  suivant  la  distri¬ 
bution  qu’en  fera  le  comité  protestant  du  conseil  de  l’instruction 
publique. 

Voilà  les  sept  propositions  qui  ressortent  des  conventions.  Un 
mot  sur  deux  où  trois  des  principales. 

Le  montant  fixé  est  de  $400,000  ;  c’est  le  montant  qui  a  été 
mentionné,  en  1884,  à  Rome  ;  c’est  le  montant  que  l’on  paraissait 
disposé  à  donner  à  cette  époque.  Cette  somme  ne  porte  intérêt 
qu’à  partir  de  la  signification  de  la  sanction  de  l’arrangement  par 
le  Pape.  > 

Et  à  propos  de  cela,  M.  le  Président,  j’ai  entendu  depuis  quel¬ 
ques  jours  des  remarques  assez  étranges  sur  cette  partie  de  l’ar¬ 
rangement,  de  personnes  bienveillantes,  favorables,  je  crois,  à  la 
transaction  généralement,  non  hostiles  au  gouvernement  et  bien 
disposées  à  rendre  justice  à  qui  de  droit.  Ces  observations  peu¬ 
vent  se  résumer  à  ceci.  “  Comment  pouvez-vous  demander  à  la 
législature  d’admettre  que  la  loi  qu’elle  va  passer  n’aura  d’effet 
que  si  elle  est  sanctionnée  par  le  Pape  ?  C’est  vous  mettre  dans 
une  position  humiliante  vis-à-vis  d’une  autorité  étrangère,  et 
comment  voulez- vous,  surtout,  que  les  protestants,  qui,  en  défini¬ 
tive,  ont  droit  d'être  respectés,  acceptent  une  telle  proposition.” 

D’abord,  M.  le  Président,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  cette  déclaration  et  ne  pas  oublier  quelle  a  été  mise  là 
comme  protection,  et,  s’il  y  a  la  moindre  objection  sérieuse,  elle 
peut  disparaître,  parce  que  c’est  nous,  les  ministres,  qui  avons 
exigé  cela,  afin  de  ne  •  as  donner  d’effet  à  la  transaction  sans  que 
l’autorité  religieuse,  dans  la  personne  du  Pape,  l’ait  sanctionnée. 
Et  on  comprend  pourquoi. 

Dans  tous  les  traités  importants  qui  se  font  par  des  mandatai¬ 
res,  ratification  doit  être  faite  par  le  principal,  c’est-à-dire  par  le 
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mandant.  Ainsi,  par  exemple,  prenons  ce  qui  me  regarde  per¬ 
sonnellement,  ce  qni  regarde  les  ministres, — qu’est-ce  que  1  on 
■déclare  dans  les  résolutions,  dans  les  lettres  ?  c’est  que  la  trans¬ 
action  ne  vaudra  rien  si  elle  n’est  pas  sanctionnée  par  la  législa¬ 
ture.  Eh  bien  !  le  révérend  Père  Turgeon,  qui  a  été  chargé  par 
le  Saint-Siège  de  régler  cette  question  avec  nous,  n’est  qu’un 
mandataire,  un  procureur.  Et  pour  qu’il  n  y  ait  pas  de  malen¬ 
tendu,  que  la  transaction  soit  finale,  que  le  règlement  ne  puisse 
plus  être  discuté  par  les  autorités  religieuses,  nous  exigeons  que 
le  Pape  ratifie  l’arrangement.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  sanction¬ 
ner  la  loi  par  le  Pape.  Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots.  La  loi 
sera  sanctionnée  par  le  Lieutenant-gouverneur.  Et  elle  aura  son 
effet  dans  les  limites  de  la  convention.  C’est-à-dire,  M.  le  Prési¬ 
dent,  que  si  le  Pape  ne  ratifie  pas  l’arrangement,  il  n’y  a  ni  inté¬ 
rêt,  ni  capital  payé,  mais  alors  nous  dirons  aux  autorités  reli¬ 
gieuses  :  “  Vous  avez  nommé  un  agent  pour  régler  la  question, 
nous  nous  sommes  entendus  et,  si  vous  ne  ratifiez  pas  1  acte  de 
votre  mandataire,  c’est  votre  faute,  car  nous,  les  habitants  de  la 
province  de  Québec,  par  les  autorités  constituées,  nous  avons  fait 
notre  part,  nous  avons  tenu  notre  promesse. 

L’on  comprendra,  j’aime  à  le  croire,  l’importance  de  la  précau¬ 
tion  que  nous  avons  prise.  Mais  encore  une  fois,  s’il  y  a  objec¬ 
tion  sérieuse  à  cette  partie-là,  il  est  bien  facile  de  s’entendre. 
Mais  alors  il  faudra  bien  mettre  quelque  chose  d’équivalent  à  la 
place.  Qu’est-ce  que  nous  mettrons  ?  Il  faudra  pourtant  mettre 
■  quelque  chose  qui  dise  que  la  transaction  ne  vaudra  que  quand  le 
Pape  l’aura  ratifiée.  Eh  bien,  M.  le  Président  nous  avons  dit  :  le  Pape, 
.avec  intention.  Nous  n’avons  pas  dit  la  Congrégation  de  la 
Propagande.  Nous  n’avons  pas  dit  le  secrétaire  d’Etat.  Nous 
-avons  dit  le  Pape.  Nous  voulons  que  la  ratification  soit  donnée 
par  le  chef  de  l’Eglise,  afin  que  tous  les  intéressés  soient  liés. 
Maintenant  on  dit  :  Pourquoi  payer  l’intérêt  entre  le  moment  de 
la  sanction  par  le  Pape  et  le  moment  du  jugement  de  distribu¬ 
tion  ?  et  en  second  lieu,  pourquoi  faire  faire  la  distribution  par 
le  Pape  ?  Deux  mots  d’explications  d’abord.  N’oubliez  pas  que 
l’induit  déclare  que  la  somme  convenue  sera  payée  par  le  gouver¬ 
nement  aux  Pères  Jésuites  comme  représentant  le  Saint-Siege. 
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C’est-à-dire  que  nous  avons  obtenu  là  encore  une  grande  conces¬ 
sion.  Au  lieu  de  payer  le  montant,  suivant  l’induit,  aux  Jésuites- 
aussitôt  la  loi  ratifiée  ici,  nous  ne  le  paierons  que  quand  le  Pape- 
aura  fait  connaître  la  manière  dont  il  veut  distribuer  l’argent. 
Si  nous  avions  suivi  l’induit  à  la  lettre,  nous  aurions  non-seule¬ 
ment  payé  l’intérêt  de  suite,  mais  encore  le  capital,  Nous  avions 
le  droit  de  refuser  ;  c’est  ce  que  nous  avons  fait. 

Mais  comme  question  de  droit,  l’induit  permettait  aux  Jésui¬ 
tes,  en  autant  que  l’autorité  religieuse  peut-être  concernée,  de 
nous  demander  de  suite  le  capital.  Eh  bien  !  nous  avons  exigé 
que  ce  capital  soit  distribué  par  le  Pape  et  ne  soit  payé  que 
quand  le  Pape  nous  aura  signifié  le  jugement  de  distribution. 
Mais  on  dit  :  Entre  le  temps  de  la  sanction  et  la  distribution,  les 
Jésuites  vont  retirer  l’intérêt,  parce  qu’on  sait  que,  par  l’induit, 
ils  avaient  droit  au  capital.  J’ai  eu  des  objections  sérieuses  à 
cette  partie-la.  Sans  blesser  les  Révérends  Pères  Jésuites,  je  ne 
crois  pas  qu  il  aurait  ete  juste  d  attendre  de  nous  qu’on  leur  paye 
$400,000  avant  la  ratification  par  le  Pape  lui-même.  Mainte¬ 
nant  on  dit  :  Pourquoi  faire  faire  la  distribution  par  le  Pape? 
Pour  une  bonne  raison,  c’est  que  nous  ne  voulons  pas  la  faire 
nous-mêmes.  A  qui  donner  cet  argent-là  ?  Aux  Jésuites  ?  Mais- 
il  y  a  d’autres  institutions  qui  peuvent  prétendre  y  avoir  droit, 
d’après  les  lois  canoniques.  Alors,  nous  décidons,  de  laisser  la 
distribution  entre  les  mains  du  Pape.  Le  Pape  la  distribuera, 
cette  somme,  comme  un  bon  père.  Il  donnera  ce  qu’il  voudra 
aux  Jésuites.  Il  donnera  ce  qu'il  voudra  à  Laval.  Il  la  donnera 
à  qui  il  voudra.  Mais  à  une  condition  :  c’est  que  l’argent  reste 
dans  le  pays  et  soit  employé  dans  le  pays.  Yoilà,  M.  le  Prési¬ 
dent,  la  portée  de  cet  arrangement. 

Maintenant,  on  dit  :  Vous  prenez  le  Pape  comme  arbitre. 
Mais  comment  voulez-vous  que  les  protestants  acceptent  cet  arbi¬ 
trage  ? 

Les  protestants  ne  peuvent  être  blessés  de  cela.  Est-ce  que 
le  Roi  d  Espagne  et  l’Empereur  d’Allemagne  n’ont  pas  accepté  le* 
Pape  comme  arbitre,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  relativement  à 
cette  grande  difficulté,  au  sujet  de  certaines  îles.  J’ai  ici  la  lettre 
de  Bismark  félicitant  le  Pape  d’avoir  accepté.  Et  pourquoi  les. 
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protestants  ici  seraient-ils  plus  susceptibles,  sur  cette  question*, 
que  les  protestants  d’Allemagne  sur  l’autre  ?  Il  ne  s’agissait  pas 
alors  d’une  question  ecclésiastique  ;  ici,  il  s’agit  d’une  question 
qui  l’est  sous  certains  rapports,  il  s’agit  de  faire  une  restitution 
dont  nous  n’admettons  pas  l’obligation  civile,  mais  l’obligation 
morale.  Par  conséquent  les  autorités  religieuses  ont  quelque 
chose  à  dire,  puisque  c’est  à  elles  que  la  restitution  va  être  faite.. 

Et  comment  les  protestants  seraient-ils  plus  blessés,  dans  ce 
cas-ci,  que  dans  le  cas  que  je  viens  de  mentionner,  alors  qu’il 
s’agissait  d’une  difficulté  purement  temporelle,  d’une  difficulté 
survenue  entre  le  gouvernement  d’Allemagne  et  le  gouvernement 
d’Espagne  relativement  à  la  possession  de  certaines  îles.  Et  les- 
deux  gouvernements  faisaient  déjà  des  préparatifs  de  guerre 
quand  quelqu’un  dit  :  Référons  donc  la  question  à  un  arbitre.. 
Quel  arbitre  prendre  ?  On  va  prendre  comme  arbitre  un  homme 
désintéressé,  un  homme  qui  pourra  nous  rendre  justice.  On  va. 
s’adresser  au  Pape,  le  chef  spirituel  de  l’Eglise.  Et  on  dit  au 
Pape  :  “  Réglez  cette  question  entre  un  royaume  catholique  et  un 
empire  protestant.”  Les  deux  acceptent  la  référence.  Le  juge¬ 
ment  est  rendu  et  les  deux  parties  sont  contentes,  sont  satisfaites.. 
Pourquoi  alors  serions-nous  plus  difficiles  ici  que  ces  deux  gran¬ 
des  puissances  européennes  ?  Et  l’on  sait  que  jusqu'à  cette  épo¬ 
que-là  Bismark  n’avait  pas  beaucoup  d’amour  pour  Léon  XIII. 
On  sait,  au  contraire,  que  les  relations  de  l’empire  d’Allemagne 
avec  la  cour  de  Rome  étaient  très  tendues  et  que  les  évêques- 
étaient  chassés  de  leurs  diocèses  ;  il  y  avait  des  persécutions  re¬ 
ligieuses.  Et  ça  été  le  commencement  d’une  ère  de  paix  et  de 
concorde.  Aujourd’hui,  d’après  ce  que  l’on  voit,  la  paix  règne 
entre  l’empire  d’Allemagne, — du  moins  jusqu’à  un  certain  point,. 
. — et  les  autorités  religieuses. 

D’ailleurs  les  protestants  comme  les  catholiques  reconnaissent 
que  Léon  III  est  un  homme  d’Etat.  Un  homme  qui,  par  les  do¬ 
cuments  qu’il  a  publiés,  s’est  montre  un  digne  et  savant  pape 
et  par  les  admirables  encycliques  et  bulles  qu’il  a  publiées  der¬ 
nièrement  on  doit  comprendre  que  c’est  un  homme  remarquable*, 
digne  de  gouverner  le  monde,  et  capable  de  régler  des  questions, 
délicates  comme  celles  dont  il  s’agit  dans  ce  moment-ci. 
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J’arrive  maintenant  à  la  dernière  question  :  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  devons  sanctionner  cet  arrangement.  D’abord,  je 
-crois  que  c’est  un  arrangement  juste  et  équitable.  Quelques  per¬ 
sonnes  pourront  trouver  que  nous  donnons  trop,  d’autres  trouve¬ 
ront  que  nous  ne  donnons  pas  assez.  Nous  avons  cru,  que  nous 
ne  pouvions  pas  donner  plus  que  le  montant  mentionné  en  1884 
Lorsque  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  était  chargé  de 
régler  la  question  il  paraissait  disposé  à  accepter  $400,000.  Il  ne 
me  semble  pas  juste  que  ceux  qui  représentent  le  Saint  Siège 
aujourd’hui  demandent  plus  que  demandait  à  cette  époque  le 
représentant  du  Saint-Siège.  Ensuite  le  principe  sur  lequel 
nous  procédons  est  un  principe  juste.  Personne  ne  peut  nier,  INI . 
le  Président,  qu’il  est  temps  de  régler  cette  question,  et  que  nous 
devons  accorder  une  compensation  à  ceux  qui  représentent  les 
•  anciens  propriétaires.  J’ai  donné  tout  à  l’heure  l’exposé  des  faits, 
et  malgré  tout  le  respect  que  j’ai  pour  les  autorités  constituées 
de  mon  pays,  malgré  tout  le  respect  que  j’ai  pour  les  décisions 
du  roi  d’Angleterre,  ie  suis  forcé  de  dire  ici,  comme  homme  de  loi, 
•que  cet  acte  de  confiscation  a  été  un  acte  de  spoliation. 

On  a  basé  la  prise  de  possession  sur  le  droit  de  conquête.  Par 
cette  déclaration,  on  violait  les  engagements  pris  par  les  capitu¬ 
lations  et  le  traité  de  Paris.  Si  le  principe  posé  dans  ce  bref  de 
possession,  est  un  principe  juste  en  droit  naturel,  en  droit  inter¬ 
national,  il  n’est  pas  seulement  juste  pour  les  corporations  reli¬ 
gieuses,  mais  il  serait  encore  juste  pour  les  particuliers.  Or,  M. 
le  Président,  quel  n’aurait  pas  été  le  cri  de  rage — et  bien  légitime 
— de  la  part  de  n’importe  quel  habitant  de  ce  pays  dont  les  pro¬ 
priétés  auraient  été  confisquées  après  la  conquête  ?  Que  n  auraient 
pas  fait  nos  bons  habitants  des  campagnes,  si,  en  vertu  du  droit 
de  conquête,  on  était  venu  leur  dire  :  “  Nous  prenons  possession 
•de  vos  biens  ;  nous  prenons  possession  de  vos  terres,  qui  appar¬ 
tiennent  a  la  Couronne,  par  droit  de  conquête.  Il  y  aurait  eu  un 
long  cri  de  douleur  et  de  protestation  dans  toute  la  province.  Ce 
cri  aurait  été  entendu  en  Europe,  et  malgré  la  décadence  du  gou¬ 
vernement  français  à  cette  époque,  ce  cri  y  aurait  été  entendu. 
On  aurait  dit  :  “  \  ous  violez  le  traité  de  Paris  et  les  capitulations; 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  confisquer,  par  droit  de  conquête,  les 
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Liens  des  particuliers.”  Si  cela  ne  se  fait  pas  quand  il  n’y  a  pas 
de  conventions,  cela  se  fait  encore  moins  quand  il  y  a  des  con¬ 
ventions. 

Ce  que  l’on  ne  pouvait  pas  faire  contre  de  simples  particuliers, 
contre  des  hommes  qui  pouvaient  en  définitive  se  défendre,  pren¬ 
dre  les  armes,  parler  en  public,  se  protéger  dans  des  assemblées 
publiques,  faire  un  mouvement  politique  ;  ce  qu’on  ne  pouvait 
pas  faire  contre  ces  hommes  dans  ces  conditions,  on  aurait  pu  le 
faire  contre  de  pauvres  religieux  sans  défense  ?  Des  hommes  qui 
avaient  consacré  toute  leur  vie  à  la  cause  de  la  civilisation  ;  des 
hommes  dont  les  prédécesseurs  avaient  parcouru  le  pays  d’un 
bout  à  l’autre  et  l’avaient  arrosé  de  leur  sang  avec  un  dévoue¬ 
ment  si  héroïque  !  Ce  qu’on  aurait  eu  le  droit  de  faire  contre  les 
Jésuites,  on  aurait  eu  le  droit  de  le  faire  contre  tous  les  habitants 
de  ce  pays.  Or  ce  n’est  ni  le  droit,  ni  la  justice.  Et  quand  on 
a  déclaré  dans  ce  bref  de  possession,  en  1800,  qu’on  prenait  ces 
biens  par  droit  de  conquête,  on  a  invoqué  un  droit  qui  n’existait 
pas.  On  a  violé  les  capitulations,  on  a  violé  le  traité  de  Paris  et 
•on  a  violé  le  droit  les  gens. 

A  cette  époque  comme  aujourd’hui,  le  vieux  droit  barbare  de 
conquête  était  disparu.  C’est  à  dire  qu’alors  comme  aujourd’hui 
la  conquête  d’un  pays  ne  conférait  que  le  droit  de  domaine  supé¬ 
rieur,  mais  non  de  propriété.  Avant  le  Christ,  la  conquête  d  un 
pays  équivalait  à  la  conquête  du  sol  et  des  hommes.  Les  hom¬ 
mes  devenaient  esclaves.  Les  terres  devenaient  la  propriété  du 
vainqueur.  Les  troupes  romaines  se  divisaient  les  dépouillés» 
séparaient  les  biens  des  vaincus  et  réduisaient  à  l’esclavage  hom¬ 
mes,  femmes  et  enfants.  C’était  l’ancien  droit.  Mais  depuis  le 
Christ  ce  n’est  plus  cela.  C’était  le  droit  païen.  Mais  le  chris¬ 
tianisme,  Dieu  merci,  pour  l’honneur  de  l’humanité  et  de  la  civi¬ 
lisation,  a  effacé  ce  droit  barbare,  ce  droit  païen.  Et  aujourd’hui 
la  conquête  d’un  peuple  ne  donne  que  la  souveraineté,  ou  le  droit 
de  gouverner,  c’est  le  droit  de  prendre  les  revenus  et  les  pro¬ 
priétés  publics.  Mais  la  propriété  privée  est  respectee  ;  la  liberté 
du  sujet  n’est  pas  violentée. 

Et  je  voudrais  bien  voir  un  conquérant  aujourd’hui  venir  pré¬ 
tendre  que,  parce  qu’il  a  pris  possession,  en  raison  d’une  victoire 
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temporaire,  cl’un  pays,  il  va  s’emparer  des  Liens  des  citoyens, 
réduire  ceux-ci  en  esclavage  et  faire  disparaître  de  nos  codes  ces 
pages  glorieuses  que  le  christianisme  y  a  inscrites  ? 

Ai-je  besoin  d’insister  sur  ce  point  ?...  Il  y  a  un  grand  nombre 
d’autorités  établissant  que,  d’après  le  droit  des  gens,  d’après 
Vatelle,  Grotius  et  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes,  la  con¬ 
quête  n’affecte  pas  le  droit  utile  sur  les  biens  des  particuliers. 

Pourquoi  insisterais-je  ?  Je  prendrais  inutilement  votre  temps, 
M.  le  Président  et  celui  de  mes  collègues.  Il  est  bien  évident 
que  d’après  les  capitulations,  les  traités,  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu 
confiscation  par  le  prétendu  droit  de  conquête. 

Maintenant  nous  devons  ratifier  cet  arrangement  pour  une 
autre  raison.  C’est  qu’il  pourvoit  à  une  idemnité  raisonnable  en 
faveur  des  protestants.  On  m’a  demandé  pourquoi  nous  accor¬ 
dions  $60,000.00  aux  protestants.  Quelques-uns  ne  trouvaient 
pas  cela  juste,  d’autres  me  demandaient  pourquoi  nous  n’accor¬ 
dions  pas  plus.  Nous  nous  trouvions  donc  entre  deux  difficultés. 
Eh  bien  !  nous  accordons  $60,000  aux  protestants  pour  deux  rai¬ 
sons.  D’abord,  c’est  parce  que  nous  allons  prendre  dans  la  caisse 
commune  pour  payer  $400,000.  Or  les  protestants  contribuent 
a  la  caisse  commune  comme  les  catholiques.  Ils  sont  un  septième. 
Nous  leur  donnons  un  peu  plus  du  septième  de  $400,000.  Ils 
sont  un  peu  moins  d’un  septième,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  protestants  sont  généralement  très  riches,  et  cela  leur  donne 
un  peu  plus  que  ce  à  quoi  ils  auraient  droit  d’une  manière  pré¬ 
cise.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  qu’ils  vont  payer  une 
somme  considérable  à  raison  de  leurs  fortunes  et  cette  somme  va 
etre  prise  dans  la  caisse  commune  dans  laquelle  ils  déposent  leur 
part.  Maintenant,  pouvions-nous  accorder  plus  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Ce  n  aurait  pas  été  juste.  Nous  leur  offrons  cette  compen¬ 
sation  seulement  pour  eux.  Au  lieu  de  faire  faire  la  distribution 
par  le  Pape,  ce  qui  ne  leur  aurait  certainement  pas  plu,  nous  la, 
faisons  faire  par  le  comité  protestant  de  l’instruction  publique. 
Voila  leur  autorité  reconnue.  Une  observation  m’a  été  faite 
1  autre  jour  par  1  honorable  député  de  Brome.  Il  aimerait  mieux 
que  cette  somme  aille  aux  écoles  primaires.  Il  n’y  a  pas  de  doute 
que  le  comité  protestant  recevra  avec  faveur  une  pareille  sugges- 
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tion,  mais  nous  n’avons  rien  à  faire  là  dedans  et  nous  serions  mal 
vus  de  vouloir  nous  mêler  de  cette  distribution. 

Enfin,  messieurs,  il  faut  ratifier  cet  arrangement, — et  c’est  la 
dernière  considération, — parce  qu’il  faut  mettre  fin  au  malaise 
qui  existe  depuis  très  longtemps  dans  ce  pays,  à  ce  sujet.  Je 
crois  que  nous  devons  nous  féliciter  d’être  arrivés  aussi  facile¬ 
ment  à  la  conclusion  soumise.  Cette  question  était  pendante 
-depuis  au  delà  d’un  siècle.  Cette  question  avait  créé  un  grand 
malaise  ;  cette  question  avait  irrité  les  esprits,  et  le  défaut  de 
solution  nous  mettait  dans  une  position  difficile  et  délicate.  A 
chaque  instant  les  autorités  religieuses  réclamaient  ;  elles  nous 
disaient  avec  énergie,  je  ne  dis  pas  avec  injustice,  mais  avec  éner¬ 
gie,  avec  vigueur  que  nous  étions  détenteurs  de  biens  ecclésiasti¬ 
ques,  que  nous  étions  des  spoliateurs  et  que  nous  devions  restituer, 
parce  que  tous  les  membres  du  gouvernement  et  de  la  Législature 
se  trouvaient  sous  l’empire  de  certaines  peines  ecclésiastiques. 

Maintenant  remarquons  bien  que,  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
de  la  Législature,  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  reconnaissions 
pas  d’obligation  civile,  mais  seulement  une  obligation  morale, 
c’est-à-dire  que  le  gouvernement  n’est  pas  lié  légalement.  Il  ne 
le  sera  que  par  la  loi  qui  sera  passée.  Si  cette  loi  était  rejetée, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  le  gouvernement  ne  serait  pas  lié  civile¬ 
ment  parce  que  nous  avons  refusé  de  reconnaître  une  obligation 
civile,  afin  de  ne  pas  gêner  la  liberté  de  la  minorité  et  même  de 
la  majorité. 

Maintenant,  M.  le  Président,  cet  arrangement  va  faire  dispa¬ 
raître  un  grand  malaise.  Tout  le  monde  sait  parfaitement  bien 
que  nous  nous  sentions  mal  à  l’aise  avec  cette  question-là,  et 
j’avoue  que  quand  je  l’ai  abordée,  ça  été  avec  une  crainte  légitime, 
et  bien  fondée  ;  j’ai  craint  de  ne  pouvoir  pas  arriver  à  un  arran¬ 
gement  ;  j’ai  craint  que  nos  efforts  échoueraient. 

Mais,  Dieu  merci,  grâce  à  une  persistance  continue  de  notre  part 
et  grâce  aussi  à  une  bienveillance  toute  particulière  de  la  part 
de  celui  qui  a  été  chargé  de  représenter  le  Saint-Siège  dans  cette 
question,  nous  avons  pu  arriver  à  un  règlement,  et  je  dois  dire 
ici  que  j’ai  rencontré  de  la  part  du  révérend  Père  Turgeon  une 
bienveillance  toute  particulière,  un  désintéressement  remarqua- 
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ble  ;  nous  sentions  que  nous  avions  affaire  à  un  religieux  qui  ne- 
désire  pas  réclamer  pour  lui  ni  pour  la  famille,  ni  même  pour  son 
ordre,  mais  qui  réclamait  pour  la  grande  famille  catholique 
c’était  le  religieux  qui  parlait  au  nom  de  l’Eglise,  c’était  le  repré¬ 
sentant  du  Pape  qui  disait  :  “  Nous  allons  traiter  les  enfants  de 
l’Église  du  Canada,  de  la  province  de  Québec  avec  bienveillance.. 

Nous  ne  voulons  pas  des  sommes  trop  considérables.  Ce  que 
nous  désirons,  c’est  une  part  légitime  pour  l’Eglise,  et,  ensuite, 
comme  conséquence,  la  paix  et  la  concorde,  la  paix  entre  le  gou¬ 
vernement  civil  et  les  autorités  religieuses,  la  concorde  entre  tous 
les  citoyens.  Et  je  dois  dire  ici  que  c’est  là  le  souvenir  agréable 
que  m’a  laissé,  à  moi  et  à  mes  collègues  dans  le  gouvernement,, 
le  règlement  que  nous  avons  fait  avec  le  révérend  Père  Turgeon, 
le  délégué  du  Saint-Siège  dans  cette  question. 

Il  appartenait,  ce  me  semble,  aux  Jésuites  de  régler  cette  ques¬ 
tion.  Ils  ont  fait  beaucoup  pour  ce  pays  ;  ils  ont  ajouté  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  publique  ;  ils  ont  contribué  à 
civiliser  le  pays  ;  ils  contribuent  maintenant  à  nous  rendre  la 
paix  religieuse,  et  ce  sera  un  des  plus  grands  bienfaits  que  nous 
pouvons  recevoir  de  cet  arrangement. 

J’avais  oublié  de  dire,  messieurs,  en  quoi  consiste  la  concession 
des  droits  sur  la  commune  de  Laprairie.  En  1694  les  Jésuites 
étaient  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Laprairie.  Ils  ont,  par 
acte  authentique,  donné  cette  commune  aux  habitants  de  La¬ 
prairie  et  de  certaines  autres  localités  moyennant  le  paiement  de 
25  cents  par  chef  de  famille,  pour  droit  de  pâturage  sur  la  com¬ 
mune.  Les  Jésuites  nous  ont  demandé  ce  droit,  un  droit  pure¬ 
ment  honorifique,  peu  important,  et  voici  quel  est  leur  but,  que 
nous  avons  trouvé  louable.  Ils  veulent  tâcher  d’y  ériger,  d’y 
bâtir  un  grand  collège,  si  les  habitants  veulent  y  consentir,  un 
grand  établissement  avec  une  ferme  qui  pourra  aider  au  déve¬ 
loppement  de  l’agriculture  et  en  même  temps  de  l’éducation.  Ce- 
sera  un  bienfait  pour  les  habitants  de  cette  partie  du  pays  et  ce 
sera  un  monument  de  plus  dans  notre  pays.  Si  les  habitants  ne 
veulent  pas  consentir,  ayant  le  droit  de  garder  cette  propriété, 
ils  la  garderont,  et  s’ils  veulent  la  concéder  aux  Jésuites,  ils  le 
feront. 
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Je  remercie  bien  les  membres  de  cette  Chambre  de  m’avoir- 
écouté  avec  tant  de  bienveillance.  L’exposé  a  été  un  peu  long,, 
mais  je  crois  que  le  sujet  exigeait  les  explications  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  donner.  J’espère  que  cette  mesure  ne  rencontrera 
pas  d’opposition.  C’est  une  mesure  juste  et  équitable.  Comme  je 
l’ai  dit,  ce  n’est  pas  une  mesure  de  parti.  C’est  un  grand  acte  de 
réparation  qui  fera  l’honneur  de  la  province  de  Québec.  Nous 
ne  réclamons  pas  cet  honneur  pour  nous,  nous  sommes  prêts  à 
en  laisser  tout  l’avantage  à  la  Législature,  à  cette  Chambre. 
Tous  ceux  qui  auront  contribué  à  faire  adopter  cette  mesure  par¬ 
tageront  avec  nous  la  gloii*e  d’avoir  réglé  une  des  questions  les  - 
plus  difficiles. 


AUTONOMIE  DES  PROVINCES 


Discours  prononcé  par  l'honorable  M.  Mercier  cl  V Assemblée- 
législative  de  Québec,  le  7  avril  1884- 

M.  le  président, 

J’ai  l’honneur  de  proposer  qu’il  soit  voté  une  adresse  à  Son  Hon¬ 
neur  le  lieutenant-gouverneur,  le  priantde  vouloir  bien  transmettre 
les  résolutions  suivantes  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  : 

1.  Que  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  devait, 
dans  l’opinion  de  ses  auteurs,  consacrer  l’autonomie  des  provinces 
de  la  Confédération,  et  que  cet  acte  a  réglé  d’une  manière  absolue 
les  pouvoirs  relatifs  du  parlement  fédéral  et  des  législatures  pro¬ 
vinciales  ; 

2.  Que  les  empiètements  fréquents  du  parlement  fédéral,  sur 
les  prorogatives  des  provinces  sont  une  menace  permanente  pour- 
celles-ci  ;  et  que  cette  Chambre,  justement  alarmée  de  ces  empiè¬ 
tements,  croit  qu’il  est  de  son  devoir  d’exprimer  énergiquement 
sa  détermination  de  défendre  tous  les  droits  provinciaux  et  de' 
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proclamer  hautement  l’autonomie  qu’elle  possède,  tels  que  consa¬ 
crés  par  l’acte  fédéral. 

Les  résolutions  que  je  soumets  à  cette  Chambre  sont  claires  et 
précises  et  affirment  en  peu  de  mots,  ce  qu’il  importe  de  dire  dans 
les  circonstances.  Elles  contiennent  une  déclaration  de  faits  et 
une  déclaration  de  principes  ;  elles  constatent  l’existence  de  notre 
autonomie  provinciale  et  les  dangers  qu’elle  court  ;  elle  proclame 
notre  détermination  bien  arrêtée  de  défendre  cette  autonomie 
par  tous  les  moyens  constitutionnels  à  notre  disposition. 

J’ai  été  un  adversaire  de  la  Confédération,  et  j’ai  toujours  pensé 
-quelle  n’était  qu’une  union  législative  déguisée  ;  mais  je  servirais 
mal  une  cause  sacrée,  si,  profitant  de  la  circonstance,  je  cherchais 
la  réalisation  de  mes  prédictions  dans  les  évènements  actuels 
et  si  refusant  de  reconnaître  la  pensée  intime  des  auteurs  de  la 
Confédération  dans  le  Bas-Canada,  je  n’admettais  pas  qu’ils  vou¬ 
lurent  sincèrement  l’autonomie  des  provinces  et  la  conservation 
des  institutions  qui  leur  sont  chères. 

En  face  d’un  danger  comme  celui  qui  nous  menace,  en  face  de 
la  conspiration  ourdie  contre  les  droits  et  l’indépendance  des  pro¬ 
vinces,  l’homme  de  parti  disparaît  et  cède  le  pas  au  citoyen  qui 
place  sa  province  au-dessus  de  son  triomphe  personnel  ;  et  son 
pays  au-dessus  de  son  parti. 

En  vous  demandant  toute  votre  attention  en  faveur  des  sujets 
graves  que  je  vais  traiter,  je  vous  prie  de  croire  que  je  vais  es¬ 
sayer  de  parler  avec  le  calme  que  la  situation  m’impose. 

C’est  une  des  plus  grandes  questions  que  nous  serons  jamais 
appelés  à  juger  ;  et  nous  devons  tous  chercher  à  bien  la  com¬ 
prendre  afin  de  la  décider  avec  intelligence  et  sans  parti  pris.  Je 
suis  resté  dans  des  termes  généraux  et  n’ai  voulu  préciser  aucun 
fait  d’empiètement,  car,  en  commençant  l’énumération,  il  aurait 
fallu  la  faire  complète  ;  et  je  serais  tombé  dans  un  danger  que  j’ai 
voulu  éviter.  Il  est  difficile  en  effet  d’être  d’accord  avec  tous  les 
actes  qui  constituent  un  empiètement  ;  et  provoquer  une  discus¬ 
sion  sur  la  portée  de  quelques  faits,  j’aurais  peut-être  brisé  cette 
harmonie  qui  est  nécessaire  à  l’étude  de  cette  grave  question  qui 
■demande  tout  le  calme  nécessaire.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
désirable  oubliant  nos  divisions  habituelles,  nous  allons  faire  une 
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trêve  politique  pendant  quelques  instants,  pour  ne  songer  qu’aux 
■grands  intérêts  dont  la  garde  nous  est  confiée,  et  nous  allons  nous 
■demander  :  lo  en  quoi  consiste  l’autonomie  des  provinces  ;  2o  et 
comment  elle  est  mise  en  péril. 

l’union  fédérale 

Nous  avons  une  union  fédérale  et  non  une  union  législative  ; 
c’est-à-dire  que  nous  avons  un  gouvernement  central  pour  toutes 
les  provinces,  administrant  les  affaires  générales  dans  l’intérêt 
commun  ;  et  des  gouvernements  locaux  pour  chaque  province, 
administrant  les  affaires  locales  dans  l’intérêt  provincial. 

L’existence  des  provinces  a  précédé  celle  de  la  puissance  et  c’est 
d’elles  que  celle-ci  a  reçu  ses  pouvoirs.  Les  provinces  possédaient 
le  gouvernement  responsable  en  1867  ;  elles  avaient  leur  légis¬ 
lature,  leurs  lois  et  toute  l’autonomie  qui  est  inhérente  à  une 
colonie.  Les  provinces  ont  délégué  dans  l’intérêt  général,  une 
partie  de  leurs  pouvoirs  :  et  ce  qu’elles  n’ont  pas  délégué,  elles 
l’ont  gardé  et  le  possèdent  encore.  Elles  sont  souveraines  dans  les 
limites  de  leurs  attributions,  et  toute  atteinte  portée  à  cette  sou¬ 
veraineté  est  une  violation  du  pacte  fédéral. 

Les  deux  pouvoirs,  central  et  local,  ont  nécessairement  des  at¬ 
tributions  différentes,  mais  se  retrempent  à  la  même  source  :  au 
corps  électoral.  Le  député  local  a  les  mêmes  constituants  que  le 
député  fédéral  ;  si  pendant  la  durée  de  leur  mandat  ils  oubliaient 
les  intérêts  communs  qu’ils  sont  chargés  de  défendre,  ils  se  les  fe¬ 
raient  rappeler  par  l’électeur  qui  est  leur  juge  à  tous  deux. 

Le  pouvoir  central  peut  désavouer  les  lois  passées  par  les  légis¬ 
latures  locales  ;  mais  cette  prérogative  étant  exercée  par  le  gou¬ 
verneur-général,  d’après  l’avis  de  ses  ministres,  et  ceux-ci  étant 
responsables  aux  Communes,  comme  celles-ci  le  sont  au  peuple  ; 
tout  exercice  indu  de  ce  droit  de  désavouer  disparaîtrait  devant 
le  contrôle  du  corps  électoral,  sagement  sollicité  et  énergiquement 
appliqué. 


CONFLITS  RELATIVEMENT  AU  DÉSAVEU 

Cette  question  de  la  responsabilité  ministérielle,  au  sujet  du 
■désaveu  des  lois  provinciales,  a  soulevé  d’abord  de  très -graves 
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difficultés  entre  les  gouvernements  impérial  et  fédéral  ;  et  comme- 
elle  peut  devenir  le  plus  grand  obstacle  al  autonomie  des  provinces, 
il  importe  de  bien  la  comprendre.  Le  bureau  colonial  chercha  à 
faire  triompher  la  théorie  inconstitutionnelle  que  le  désaveu  était 
exercé  par  le  gouverneur  personnellement  ;  et  que,  n  étant  pas 
tenu  de  suivre  l’avis  de  ses  ministres  à  cet  égard,  ceux-ci  nen 
pouvaient  être  responsables. 

Sir  John  Young  avait  reçu  instruction  du  comte  Granville, 
en  1869,  de  refuser  de  sanctionner,  malgré  lavis  contraire  de  ses 
ministres,  toute  loi  locale  gravement  inconstitutionnelle  (gravely 
unconstitutional )  ou  en  dehors  des  pouvoirs  des  législatures 
locales,  ou  en  violation  des  instructions  royales,  et  de  désavouer 
tout  acte  des  provinces,  suivant  l’avis  de  ses  ministres,  quand 
même  il  ne  serait  pas  de  leur  opinion  (Document  Sess.l870,No35fi 
Cette  interprétation  reçut  la  sanction  du  ministère  fédéral  par 
un  arrêté  en  conseil  en  date  du  17  juillet  1869,  transmis  avec  la 
lettre  de  Granville  à  tous  les  lieutenants-gouverneurs. 

Malgré  cette  doctrine  déjà  bien  héritique.  le  Comte  de  Ivim- 
berley,  dans  une  dépêche  du  30  juin  1873,  ordonna  au  gouver¬ 
neur-général  de  ne  pas  désavouer  l’acte  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick — quand  même  il  en  serait  avisé  par  ses  ministres.  Et 
cette  opinion  étant  donnée  évidemment  pour  éluder  la  décision 
de  la  Chambre  des  Communes  du  mois  de  mai  1873,  qui  avait 
ordonné  tel  désaveu,  l’honorable  M.  Blake  soumit  cette  dépêche 
au  parlement  le  31  mars  1875,  avec  la  résolution  suivante  : 

“  Que  cette  Chambre  se  croit  tenue,  tout  en  revendiquant  les 
droits  constitutionnels  du  peuple  canadien,  de  protester  contre 
les  dites  instructions,  et  de  déclarer  sa  détermination  de  tenir 
les  ministres  de  Son  Excellence  responsables  de  son  action  dans 
l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  comme  susdit  par  le  dit 
statut.”  (Hansard,  1875,  p.  1062.) 

Le  Comte  Carnarvon,  ayant  persisté  dans  l’opinion  du  Comte 
Kimberley,  M.  Blake  fit  adopter  par  le  conseil  privé  du  Canada, 
un  rapport  très  élaboré  le  22  décembre  1875  dans  lequel  il  insista 
pour  l’application  de  la  doctrine  constitutionnelle  et  de  la  res¬ 
ponsabilité  ministérielle  sur  toute  question  de  sanction  ou  de 
désaveu  des  lois  provinciales.  (Documents  Ses.  1876,  No  116 
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p.  79  et  88)  ce  rapport  approuvé  le  29  février  et  expédié  le  6  avril 
1876  en  Angleterre  ne  put  satisfaire  le  secrétaire  des  colonies 
qui  persista  toujoui’s  dans  ses  prétentions  jusqu’au  4  janvier  1877, 
époque  où  il  se  contenta  d’accuser  réception  sans  faire  de  com¬ 
mentaires,  d’un  nouveau  mémoire  de  M.  Blake,  en  date  du  21 
novembre  1876,  où  la  doctrine  de  la  responsabilité  ministérielle 
était  soutenue  avec  autant  de  talents  que  d’énergie. 

Ceci  mit  tin  à  la  dispute  ;  depuis  lors  on  a  considéré  la  ques¬ 
tion  comme  réglée  dans  le  sens  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  démontrer  que  l’autonomie 
des  provinces  est  parfaite  sous  ce  chef  des  désaveux;  et  que  s’ils 
sont  faits  injustement,  la  province  attaquée  dans  ses  droits  peut 
trouver  une  protection  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  dans 
la  nôtre  qui  censurerait  les  ministres  locaux  qui  ne  feraient  pas 
faire  par  le  lieutenant-gouverneur,  des  représentations  assez 
énergiques  auprès  des  autorités  fédérales.  Cette  responsabilité 
ministérielle,  met  de  fait  la  question  du  désaveu  des  lois  localea 
sous  le  contrôle  des  Communes  et  des  assemblées  législatives. 

O 

LÉGISLATION 

Les  pouvoirs  législatifs  sont  assez  mal  définis  dans  l’acte  fédéral, 
et  l’obscurité  dans  les  termes  des  articles  91  et  92  est  cause  de 
bien  des  difficultés.  Toutefois  je  suis  assez  bien  disposé  pour 
ma  part  à  accepter  les  doctrines  énoncées  à  cet  égard  par  l’hon. 
T.  J.  J.  Loranger.  Elles  sont  claires  et  satisfaisantes.  Les  voici 
telles  que  données  aux  pages  XXV  et  XXVI  du  premier  rapport 
de  la  commission  de  la  Refonte  des  Statuts  de  la  province  : 

“  1.  La  confédération  des  provinces  britanniques  a  été  le  ré¬ 
sultat  d’un  pacte  formé  par  les  provinces  et  le  parlement  Impérial, 
qui  en  décrétant  l’acte  de  l’Amérique  du  Nord,  n’a  fait  que  le 
ratifier.” 

“  2  Les  provinces  sont  entrées  dans  l’union  fédérale  avec  leur 
identité  corporative,  leurs  anciennes  constitutions  et  tous  leurs 
pouvoirs  législatifs,  dont  elles  ont  consenti  à  retrancher  un  cer¬ 
tain  nombre  qu’elles  ont  cédés  au  parlement  fédéral,  pour  les 
exercer  dans  leur  intérêt  commun  pour  des  fins  d’utilité  générale 
en  conservant  le  reste  dont  elles  laissèrent  l’exercice  à  leurs  lé- 
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gislatures,  agissant  dans  leur  sphère  provinciale,  d’après  leur  an¬ 
cienne  constitution  sous  certaines  raotifications  de  formes  établies 
par  le  pacte  fédéral.” 

«  3.  Loin  de  leur  avoir  été  conférés  par  le  gouvernement  fédé¬ 
ral,  les  pouvoirs  des  provinces  non  cédés  à  ce  gouvernement  sont 
le  résidu  de  leurs  anciens  pouvoirs,  et  loin  d  avoir  été  crée  pai 
lui,  le  pouvoir  fédéral  a  été  le  fruit  de  leur  association  et  de  leurs 

conventions  et  il  a  été  créé  par  elles. 

“  4.  Le  parlement  n’a  d’attributions  législatives  que  celles  qui 
lui  ont  été  conférées  par  les  provinces  et  qui  sont  reconnues  par 
l’article  91  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord  qui  ne 
lui  a  conféré  que  les  pouvoirs  qui  y  sont  décrits  ou  d  une  nature 
semblable,  ejusdem  generis .” 

“  5.  Outre  les  attributions  conférées  aux  législatures  par  cet  ar¬ 
ticle  91  et  l’article  92,  leur  compétence  législative  s’étend  à  toutes 
les  matières  d’une  nature  locale  ou  privée,  et  tous  les  cas  omis 
tombent  dans  la  compétence  provinciale,  s’ils  touchent  aux  inté¬ 
rêts  locaux  ou  privés  d’une  seule  ou  de  quelques  provinces  seule¬ 
ment,  dans  le  cas  contraire,  et  s’ils  intéressent  toutes  les  provinces, 
ils  appartiennent  au  parlement. 

«  6.  Dans  le  cas  de  doute  de  savoir  si  un  cas  quelconque  tou¬ 
che  à  toutes  ou  à  une  ou  à  quelques  provinces  seulement,  c’est-à- 
dire,  s’il  est  d’un  intérêt  général  ou  local,  ce  doute  doit  se  résoudre 
en  faveur  des  provinces  qui  ont  conservé  tous  les  pouvoirs  non 
conférés  au  parlement. 

“  7.  Dans  la  sphère  réciproque  de  leur  autorité  ainsi  reconnue, 
il  n’existe  pas  de  supériorité  en  faveur  du  parlement  sur  les  pro¬ 
vinces,  mais  sujette  à  la  souveraineté  impériale,  ces  provinces 
sont  souveraines  dans  leur  sphère  respective,  et  il  y  a  entre  eux 
égalité  absolue.  ’ 

C’était  bien  là  la  pensée  des  auteurs  de  la  confédération.  Ci¬ 
tons  les  paroles  de  quelques-uns  d’entr’eux  : 

«  Il  n’en  sera  pas  ainsi  dans  une  union  fédérale,  car  toutes  les 
questions  d’une  nature  générale  seront  du  ressort  du  gouverne¬ 
ment  fédéral,  et  celles  qui  auront  un  caractère  local,  seront  du 
ressort  des  gouvernements  locaux,  qui  auront  le  pouvoir  d’admi¬ 
nistrer  les  affaires  d’intérieur  comme  ils  l’entendront.  Si  nous 
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obtenons  une  union  fédérale,  ce  sera  l’équivalent  d  une  séparation 
des  provinces  et  par  là  le  Bas-Canada  conservera  son  autonomie 
avec  toutes  les  institutions  qui  lui  sont  chères  et  sur  lesquelles  il 
pourra  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  la  préserver  de 
tout  danger.  (Sir  E.  P.  Taché.) 

“  Le  parlement  central  ou  fédéral  aura  le  contrôle  des  mesures 
générales,  comme  l’a  établi  le  conférence  de  Québec,  mais  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  intérêts  locaux,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
affaires  et  aux  droits  de  différentes  sections  de  la  Confédération 
sera  réservé  au  contrôle  des  parlements  locaux.”  (Sir  Hector 
Langevin.) 

“  Les  législatures  locales  auront  le  contrôle  de  tous  les  travaux 
locaux  ;  c’est  un  point  important  et  un  des  principaux  avantages 
de  l’union  fédérale,  et  des  parlements  locaux,  car  ainsi  chaque 
province  aura  le  pouvoir  et  les  moyens  de  développer  ses  res¬ 
sources  particulières  et  de  travailler  à  son  progrès  individuel 
sans  entraves  comme  il  lui  plaira.”  (Sir  John  A.  MacDonald.) 

“  C’est  le  désir  des  provinces  de  conserver  leur  organisation 
distincte  et  individuelle  ;  et  elles  seront  en  conséquence  régies 
par  des  lieutenants-gouverneurs ...  Le  but  réel  que  nous  avons 
en  vue  est  de  donner  au  gouvernement  central  l’exercice  de  ces 
hautes  fonctions  et  de  ces  pouvoirs  quasi-souverains  au  moyen 
desquels  les  principes  généraux  et  l’uniformité  de  législation 
peuvent  être  garantis  sur  les  sujets  qui  intéresseront  toutes  les 
provinces,  et  en  même  temps  pour  chacune  de  celles-ci,  une  telle 
plénitude  de  liberté  et  de  self  government  qu’elles  pourront  et 
même  seront  tenues  d’exercer  leurs  pouvoirs  locaux  au  grand 
avantage  du  pays.”  (Lord  Carnarvon,  Chambre  des  Lords.) 

Voilà  la  pensée  de  ceux  qui  ont  écrit  notre  constitution  ;  elle 
est  claire  et  précise  ;  et  c’est  par  elle  que  nous  devons  repousser 
aujourd’hui  toutes  les  tentatives  qui  sont  faites  pour  perdre  les 
droits  des  provinces.  Ces  paroles  des  auteurs  de  la  Confédération 
sont  parties  intégrantes  du  contrat,  pour  nous  et  ceux  qui  les  ont 
prononcées,  dans  ce  sens  que  nous  ne  pourrions  pas  les  opposer  à 
des  tiers,  mais  quelles  lient  vis-à-vis  de  nous  ceux  de  qui  elles 
émanent. 

L’honorable  M.  Langevin  qui  est  ministre  fédéral  est  tenu  de 
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fespecter  les  engagements  qu’il  a  pris  au  nom  de  tout  un  parti  ; 
et  ses  congénères  politiques  ont  le  droit,  et  c’est  leur  devoir  de  le 
déposer  s’il  ne  respecte  pas  ces  promesses  sacrées  qu’il  a  prises  en 
leur  nom. 


OPIXIONS  LÉGALES 

Mais  les  auteurs  de  la  Confédération  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  donné  ce  sens  à  l’acte  fédéral  ;  des  juges  éminents  dans  nos 
différentes  provinces,  l’ont  depuis  ainsi  interprété.  Je  citerai 
l’opinion  de  plusieurs  plus  tard  quand  je  discuterai  l’acte  des 
licences;  et  en  attendant  je  me  contenterai  de  celles  de  deux 
juges  de  notre  cour  d’appel,  dont  l’un  est  mort  avec  le  respect  de 
tous  ceux  qui  le  connaissaient,  et  dont  l’autre  préside,  avec  toute 
l’autorité  que  donne  la  science,  le  plus  haut  tribunal  de  ce  pays. 
Je  veux  parler  de  Sir  A.  A.  Dorion  et  du  défunt  juge  Sanborn  : 

Donnant  leur  opinion  sur  la  valeur  du  contrat  d’échange,  dans 
l'affaire  des  Tanneries  et  traitant,  à  ce  sujet,  des  pouvoirs  des 
provinces,  ils  disaient  :  Sir  A.  A.  Dorion — “  Nous  savons  que  par 
l’acte  de  la  Confédération,  les  législatures  des  diverses  provinces 
ne  sont  pas  uniquement  des  corporations  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot.  Elles  sont,  nul  doute,  des  corporations,  dans  un  sens, 
Recevant  leur  autorité  de  pouvoirs  qui  leur  sont  supérieurs,  mais 
non  dans  le  sens  limité  dans  lequel  on  accepte  ordinairement  le 
mot  corporation.  Il  n’y  a  pas  de  différence  entre  les  pouvoirs 
des  législatures  locales  et  ceux  du  parlement  fédéral,  dans  les 
limites  de  leur  sphère  respective.  C’est-à-dire,  que  les  pouvoirs 
des  législatures  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées,  sont  aussi 
étendus  que  ceux  du  gouvernement  de  la  Puissance,  dans  ses 
propres  limites.  L’un  n’est  pas  inférieur  à  l’autre.  Je  trouve 
que  les  pouvoirs  de  l’ancienne  législature  du  Canada  sont  restés 
aux  législatures  locales.  Nous  avons  un  gouvernement  modelé 
sur  la  constitution  anglaise.  Nous  avons  le  gouvernement  res¬ 
ponsable  dans  toutes  les  provinces,  ces  pouvoirs  ne  viennent  pas 
des  législateurs,  mais  d’un  usage  constant.  Ils  sont  fondés  sur 
le  consentement  et  sur  l’affirmation  de  ces  principes  qui  inspi¬ 
raient  la  constitution  britannique.  Je  ne  trouve  pas  que  l’inten¬ 
tion  de  la  constitution  nouvelle  était  d’initier  une  forme  de  cou- 
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'vernement  entièrement  nouvelle  ou  de  priver  la  législature 
•d’aucuns  des  pouvoirs  qu’elle  possédait  déjà,  mais  seulement  de 
-diviser  ces  pouvoirs  dont  quelques-uns  restent  aux  législatures 
locales  ;  mais  je  n’en  trouve  pas  qui  soient  diminues. 

“  La  nouvelle  législature,  dans  tout  ce  qui  est  particulier  à  la 
province  de  Québec,  possède  tous  les  droits  de  1  ancienne  législa¬ 
ture  et  ils  doivent  être  conservés  à  cette  province,  de  la  même 
manière  que  sous  1  ancienne  constitution. 

Sanborn,  J.  “La  vieille  province  du  Bas-Canada,  fut  constituée 
en  province  séparée  par  l’acte  de  1791,  avec  un  gouverneur,  un 
conseil  législatif  et  une  assemblée  législative,  et  elle  n’a  jamais 
perdu  son  autonomie,  elle  avait  des  lois  distinctes,  tant  dans  les 
statuts  que  d’après  le  droit  commun,  aucun  des  pouvoirs  qui  lui 
appartenaient  au  point  de  vue  civil,  ne  devait  lui  être  enlevé  par 
l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord  1867,  et  de  fait  aucun 
ne  lui  a  été  enlevé,  car  ce  n’est  pas  la  coutume  du  gouvernement 
anglais  de  reprendre  les  droits  constitutionnels,  une  fois  qu  ils 
ont  été  accordés.  .  .  . 

“  Cet  acte,  comme  je  le  comprends,  a  distribué,  pour  être  exer¬ 
cés  dans  des  limites  prescrites,  des  pouvoirs  déjà  existants,  à 
différentes  législatures,  dont  une  centrale  et  plusieurs  subordon¬ 
nées,  toutes  sur  le  même  modèle,  et  sans  détruire  l’autonomie  des 
provinces  ni  la  continuité  de  leur  existence  :  les  pouvoirs  du  par¬ 
lement  fédéral  lui  étant  délégués,  dans  un  certain  sens,  des  pro¬ 
vinces  mêmes,  le  tout  sujet  cependant  à  1  état  des  colonies 
anglaises. 

“  Par  la  section  six  de  l’acte,  les  provinces  de  Québec  et  d’On¬ 
tario  sont  déclarées  être  les  mêmes  que  celles  qui  existaient 
-autrefois  sous  les  noms  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  "Y  oilà  qui 
reconnaît  leur  existence  antérieurement  à  l’acte  d’Union  de  1840. 
Partout  dans  l’acte,  ces  deux  provinces  sont  reconnues  comme 
ayant  déjà  la  vie  et  une  histoire,  à  elles  propres,  sur  lesquelles  la 
nouvelle  existence  est  basée.  Leurs  lois  ne  sont  pas  changées  et 

leur  constitution  est  conservée . Je  considère  que  ce  serait 

commettre  une  grande  faute  que  d’ignorer  les  pouvoirs  exécutifs 
«conférés  et  exerces  dans  la  province  de  Quebec,  quand  il  s  agit 
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de  définir  exactement  la  nature  des  privilèges  de  son  Assemblée^ 
législative .... 

Et  Todd — Parliamentary  Government  in  the  British  colonies ... 
p.  367,  résume  ainsi  cette  doctrine  : 

“  Il  y  a  d’ailleurs  un  motif  additionnel  en  faveur  d’un  exercice 
'Tare  et  prudent  du  droit  de  veto  de  la  part  du  Gouverneur-Géné¬ 
ral  en  Conseil  ;  c’est  qu’en  vertu  de  leur  constitution  et  suivant- 
la  section  92  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  les 
législatures  locales  possèdent  des  pouvoirs  législatifs  aussi  com¬ 
plets  et  absolus,  dans  les  limites  de  leur  juridiction  exclusive,., 
que  ceux  exercés  par  le  Parlement  fédéral  et  même  que  ceux 
exercés  par  le  Parlement  Impérial,  dans  leurs  sphères  d’action 
respectives.  Cet  argument  a  été  offert  avec  vigueur  par  les  juges 
de  la  cour  d’appel  d’Ontario  en  1873,  lors  du  prononcé  du  juge¬ 
ment  sur  la  constitutionnalité  d’un  certain  acte  de  la  législature, 
ayant  pour  objet  de  confirmer  le  partage  des  biens  de  la  succes¬ 
sion  de  feu  T.  I.  Goodhue.” 

Toutes  ces  citations,  un  peu  longues  sans  doute,  mais  nécessai¬ 
res  dans  les  circonstances,  prouvent  à  l’évidence  la  thèse  de 
l’autonomie  des  provinces  et  démontrent  l’importance  qu’il  y  a 
de  la  défendre  contre  tous  les  empiètements,  qu’ils  partent  de  ce 
côté-ci  ou  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique. 

Que  cette  autonomie  nous  soit  garantie  par  la  constitution  , 
personne  n’en  peut  douter  ;  qu’elle  soit  menacée  par  le  pouvoir 
central,  tout  le  monde  l’admet.  Il  suffit  d’ailleurs  de  voir  ce  qui 
se  passe  pour  se  convaincre  que  des  efforts  systématiques  sont 
faits  en  haut  lieu,  pour  détourner  les  droits  des  provinces. 

lie  1868  à  1882,  le  gouvernement  fédéral  a  objecté  à  environ 
250  lois  locales  ;  (documents  sess.  82,  No  141.)  Il  est  vrai  que  - 
toutes  n  ont  pas  été  désavouées  ;  il  est  vrai  même  que  très  peu. 
comparativement  a  ce  nombre,  1  ont  été,  mais  celles  qui  furent 
épargnées  ne  le  furent  qu’après  qu’elles  eurent  été  amendées  de 
manière  à  rencontrer  les  vues  centralisatrices  du  député-ministre 
de  la  justice.  Il  y  a  de  ces  désaveux  qui  sont  simplement  révol¬ 
tants  d  injustice  ;  et  pour  n’en  citer  que  deux,  rappelons  celui  de¬ 
là  loi  des  cours  d  eau  d  Ontario,  et  celui  des  chemins  de  fer  du 
Manitoba;  désaveux  faits,  dans  le  premier  cas,  pour  favoriser  uni 


LHON.  M.  MERCIER 


4or 

ami  politique,  et  dans  l’autre,  pour  maintenir  un  monopole- 
odieux. 

L’on  n’a  pas  oublié  la  tentative  faite  en  1872  par  Sir  John 
pour  enlever  aux  lieutenants-gouverneurs  le  droit  de  nommer  les 
conseils  de  la  Reine,  et  forcer  ceux-ci  à  renier  l’autorité  locale 
qui  les  avait  distingués  au  barreau,  pour  se  soumettre  à  celle  du 
pouvoir  fédéral. 

Des  lois  locales,  suggérées  par  Lord  Kimberley,  dans  sa  dépê¬ 
che  du  1er  février  1872,  furent  passées  dans  les  provinces  de 
Québec,  d’Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ne  furent  pas 
désavouées  (Ontario  36  Vict,  cc.  3  et  4,  Québec  36  Vict.  ch.  13- 
Nouvelle-Ecosse,  37  Vict  ch.  20  et  21.) 

Malgré  ces  lois  locales,  faites  en  des  circonstances  aussi  propres- 
à  en  garantir  la  constitutionalité,  la  Cour  Suprême,  cédant  à 
l’esprit  centralisateur  qui  a  inspiré  sa  création,  les  a,  le  4  nov. 
1879,  sur  la  requête  de  M.  Ritchie,  avocat  de  la  Nouvelle-Ecosse,, 
déclarées  ultra  vires,  et  cela  sans  y  être  appelée  directement  par 
la  nature  du  litige  ;  ce  qui  a  jeté  des  doutes  tels  sur  la  valeur  de 
ces  nominations  de  conseils  de  la  Reine,  faites  par  les  lieutenants- 
gouverneurs,  que  les  titulaires  hésitent  à  en  prendre  le  titre  et  a 
en  réclamer  les  privilèges. 

Et  tout  récemmment  encore,  le  2  février  1881,  n’a-t-on  pas  vu  la 
chambre  des  communes  discuter  les  droits  de  l’exécutif  local  à. 
nommer  les  juges  de  paix,  et  quelques-uns  de  ses  membres,  sug¬ 
gérer  l'opportunité  de  déclarer  que  ces  nominations  étaient  du 
ressort  du  gouverneur-général  en  conseil  ?  De  nouveau,  dans 
cette  occasion,  M.  Blake  a  revendiqué  les  droits  provinciaux  aveo 
l’autorité  de  son  immense  talent. 

“  Il  y  a  une  chose,  dit-il,  (Hansard  81  p.  870)  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  en  considérant  la  proposition  faite  par  le  député 
de  Prince  Edouard  :  c’est  que,  avec  une  constitution  écrite  comme 
la  nôtre,  qui  contient  en  quelques  lignes  des  dispositions  requé¬ 
rant  un  long  commentaire  pour  être  interprétées,  il  faut  tenir  - 
compte  de  l’interprétation  qui  a  reçu  la  consécration  de  1  usage. 
II  me  semble  que  cette  considération  est  de  la  plus  grande  impor¬ 
tance  pour  établir  le  sens  réel  et  l’intention  de  la  constitution,  et 
que  ni  les  juges,  ni  les  avocats,  ni  les  députés,  ni  les  gouverne- 
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ments  ne  peuvent  refuser  de  reconnaître  un  usage  établi  depuis 
•de  nombreuses  années. 

“  Pour  en  arriver  à  la  question  actuelle,  les  législatures  pro¬ 
vinciales  ont  prétendu,  à  tort  ou  à  raison,  qu  elles  avaient  le  pou¬ 
voir  de  régler  cette  partie  de  l’administration  de  la  justice,  et 
•  cela  je  crois,  depuis  la  première  année  que  la  constitution  a  été 
mise  en  vigueur.  Leurs  actes  pouvaient  être  désavoués  s’ils 
étaient  ultra  vires,  et  c’était  évidemment  le  cas  d’exercer  le  pou¬ 
voir  de  désaveu,  parce  que  c’était  un  empiètement  direct,  en 
acceptant  la  théorie  qu’elles  dépassaient  leurs  pouvoirs  sur  les 
droits  et  l’autorité  du  gouvernement,  et  parce  que  ces  actes 
devaient  causer  la  plus  grande  confusion,  en  créant  deux  catégo¬ 
ries  d’officiers.” 

“Le  gouvernement  fédéral  n’a  jamais  essayé  sous  aucun  parti, 
d’exercer  son  droit  supposé  de  nommer  des  juges  de  paix,  excepté 
peut-être  par  une  législation  exceptionnelle  spécialement  faite 
pour  les  districts  qui  sont  sous  l’administration  immédiate  du 
gouvernement  du  Canada.  Nous  avons  donc  un  usage  de  treize 
ou  quatorze  ans,  basé  sur  l’interprétation  donnée  par  les  législa¬ 
tures  et  les  gouvernements  provinciaux  et  par  l'action  et  le 
défaut  d’action  du  parlement  fédéral,  à  cette  clause  de  la  consti¬ 
tution.” 


VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  les  membres  de  cette  chambre,  en 
dénonçant  à  leur  censure  tous  les  actes  de  centralisation  accom¬ 
plis  depuis  quelques  années,  ainsi  que  toutes  les  lois  fédérales,  sui¬ 
des  matières  jusqu’ici  réservées  aux  législatures  locales,  qui  ont 
pris  place  dans  nos  statuts.  Je  me  contenterai  de  commenter 
particulièrement  l’acte  des  licences  de  1883  et  des  chemins  de 
fer  de  la  même  année. 

Quant  à  la  destitution  de  M.  Letellier  qui  fut  le  coup  le  plus 
violent  porté  à  notre  autonomie  provinciale,  j’en  ai  parlé  suffi¬ 
samment  l’autre  soir,  pour  qu’il  ne  me  soit  pas  nécessaire  d’y 
revenir  aujourd’hui. 

Cet  acte  des  licences  est  né  sous  d’assez  étranges  circonstances 
et  les  rappeler  c’est  faire  connaître  l’esprit  qui  l’a  inspiré. 
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Voici  comment  il  fut  annoncé  dans  le  discours  du  trône  en  1883  : 

“  On  m’avise  que  le  jugement  des  Lords  du  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé,  rendu  au  mois  de  juin  dernier,  dans  la  cause 
en  appel  de  Russell  vs  la  Reine,  tend  à  établir  qu’afin  d’empê¬ 
cher  la  vente  sans  restriction  des  liqueurs  enivrantes,  et  dans  le 
but  de  régler  l’émission  des  licenses  de  magasin,  de  buvette  et 
d’auberge,  l’intervention  législative  du  parlement  fédéral  sera 
nécessaire.” 

Sir  John  n’avait  pas  attendu  cette  décision  in  re  Russell  pour 
s’occuper  de  la  question,  car  dès  le  printemps  de  1882,  dans  une 
assemblée  publique,  à  Yorkville,  il  disait  : 

“  Si  je  remporte  les  élections,  comme  je  vais  le  faire  (applau¬ 
dissements)  je  dirai  à  M.  Mowatt,  ce  petit  tyran  qui  a  essayé  de 
contrôler  l’opinion  publique  en  s’emparant  de  chaque  petit 
emploi,  depuis  celui  d’huissier  d’une  cour  de  division  jusqu’à 
celui  de  cabaretier — qu’on  lui  passera  à  Ottawa  un  bill  resti¬ 
tuant  aux  municipalités  le  pouvoir  qui  leur  a  été  enlevé  par  l’acte 
des  licences  (applaudissements).” 

C’était  bien  le  programme  de  Sir  John,  soumis  aux  élections 
fédérales  de  1882  ;  reconnaître  les  pouvoirs,  sur  ce  sujet,  des 
autorités  municipales,  tels  qu’ils  existaient  avant  la  confédéra¬ 
tion.  Ce  programme  fut  accepté  par  l’hon.  M.  Meredith,  chef  de 
l’opposition  de  Toronto,  en  présence  de  sir  John,  dans  une  assem¬ 
blée  publique  tenue  à  Toronto  avant  les  élections  de  1882,  où  M. 
Meredith  dit  ce  qui  suit  : 

“  Je  puis  dire  que  l’opposition  actuelle,  si  elle  arrive  au  pou¬ 
voir,  est  disposée  à  sabrer  les  bureaux  de  commissaires  partisans. 
(Bruyants  applaudissements.)  Elle  se  propose  de  restituer  au 
peuple  de  la  Province  les  droits  qu’il  possédait  autrefois.  (Applau¬ 
dissements.)  Elle  se  propose  de  restituer  aux  municipalités  les 
droits  dont  elles  ont  joui  par  le  passé.  (Applaudissements  pro¬ 
longés.)  Je  ne  crains  pas  que  le  peuple  ne  veuille  ou  ne  puisse 
exercer  convenablement  ses  pouvoirs.  Je  ne  suis  pas  comme  ces 
prétendus  libéraux  qui  ont  peur  de  confier  au  peuple  les  pou¬ 
voirs  qui  lui  appartiennent.  (Applaudissements.)  Et  je  ne  sup¬ 
pose  pas  non  plus  qu’en  disant  hautement  ces  choses  j’aliène  le 
vote  d’un  seul  partisan  de  la  tempérance.” 
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Voici  d’ailleurs  la  résolution  adoptée  unanimement  à  cette 
assemblée  où  il  s’agissait  pour  Sir  John  de  préparer  les  élections 
fédérales  : 

“  Résolu  que  le  système  actuel  qui  consiste  à  accorder  des 
licences  d’auberge  et  de  magasin  par  l’entremise  des  officiers  du 
gouvernement,  a  été  institué  et  systématiquement  employé  dans 
le  but  de  forcer  ceux  qui  font  le  trafic  des  liqueurs  fortes  à  servir 
l’administration  du  jour,  cette  convention  est  d’avis  que  sans 
porter  atteinte  aux  lois  réglant  le  trafic  des  liqueurs  fortes  et 
limitant  le  nombre  des  licences  qui  peuvent  être  accordées,  le 
pouvoir  d’accorder  ces  licences  ainsi  que  les  revenus  qui  en  pro¬ 
viennent  devraient  être  restitués  aux  municipalités.” 

Le  14  nov.  1883,  Sir  John  répondait  à  une  députation  de  la 
ligue  de  Tempérance  : 

“  Le  gouvernement  fédéral  n’a  pas  non  plus  l’intention  d’es¬ 
sayer  en  aucune  manière  de  diminuer  les  restrictions  actuelle¬ 
ment  imposées  à  la  vente  des  liqueurs  fortes  dans  aucune  pro¬ 
vince  du  Canada.” 

Jusques-là  on  avait  été  prudent  :  on  ne  parlait  pas  d’attaquer 
l’autonomie  des  provinces  à  cet  égard  ;  au  contraire  on  voulait 
restituer  au  peuple,  aux  municipalités,  les  pouvoirs  que  les  légis¬ 
latures  locales  avaient  ignorés. 

Mais  on  voulait  décentraliser,  pour  mieux  centraliser.  On 
voulait  détruire  pour  bâtir  à  son  goût  dans  le  sens  de  Sir  John. 
Voici  la  résolution  proposée  par  M.  Meredith  à  la  chambre  locale 
le  24  janvier  1^83  : 

“  Cette  chambre  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  mainte¬ 
nir  les  autres  dispositions  des  lois  de  licences  actuellement  exis¬ 
tantes  et  de  les  mettre  strictement  à  effet,  est  d’avis  qu’il  n’est 
pas  dans  l’intérêt  public,  ni  de  nature  à  favoriser  la  cause  de  la 
tempérance  de  continuer  à  nommer  des  bureaux  de  commissaires 
de  licences  et  des  inspecteurs  de  licences,  de  la  manière  que  la 
chose  se  fait  actuellement  ;  et  elle  est  de  plus  d’avis  que  pour 
soustraire  autant  que  possible  ces  bureaux  aux  influences  politi¬ 
ques,  ils  devraient  être  nommés,  dans  les  comtés,  par  les  conseils 
de  comtés,  et,  dans  les  cités  et  les  villes  séparées  des  comtés,  par 
les  conseils  de  ces  cités  et  de  ces  villes,  et  que  le  pouvoir  de  nom- 
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mer  un  ou  plus  d’un  inspecteur  de  licences  dans  chaque  district, 
devrait  être  conféré  à  ces  bureaux  ;  et  que  cette  chambre  regrette 
qu’une  législation  prévoyant  cette  modification  de  la  loi  ainsi 
que  la  remise  aux  municipalités  du  revenu  entier  provenant  des 
licences,  à  l’exception  d’une  somme  suffisante  pour  payer  les 
dépenses  de  la  division  des  licences  du  departement  du  secré¬ 
taire  provincial — ne  lui  ait  pas  été  soumise  par  les  conseillers  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur.” 

La  résolution  est  en  apparence  bien  favorable  a  la  décentrali¬ 
sation  ;  mais  voyez  comme  M.  Meredith  trahit  sa  pensée  intime 
dans  les  remarques  qu’il  fait  à  l’appui  de  sa  motion.  En  lisant 
ses  paroles  on  est  porté  à  croire  que  cette  loi  des  licences  est  le 
résultat  d’une  conspiration  faite  par  le  parti  conservateur  d  On¬ 
tario,  à  Toronto  même  contre  les  droits  provinciaux.  V  oici  ces 
paroles  : 

«  Si  l’on  pense  que  de  plus  grands  pouvoirs  devraient  être 
conférés  à  la  législature  pour  le  règlement  de  cette  question,  il  y 
a  encore  un  remède  à  demander  dans  un  amendement  à  la  cons¬ 
titution.  L’on  a  dit  beaucoup  de  choses  à  propos  des  observations 
faites  par  le  chef  du  gouvernement  fédéral  relativement  à  ce 
sujet. 

“  Je  ne  puis  comprendre  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve 
que  par  les  rapports  qui  ont  été  publiés  de  ses  discours,  et  c’est 
que  le  résultat  de  la  plus  haute  cour  du  pays,  lorsque  la  question 
d’accorder  des  licences  s’est  accidentellement  présentée,  est  que 
les  lois  passées  par  les  législatures  locales  sont  nulles  et  de  nul 
effet,  en  tant  quelles  s’arrogent  le  pouvoir  de  s’immixer  dans 
l’octroi  des  licences  d’auberges  et  de  magasins.  Le  chef  du  gou¬ 
vernement  fédéral  semble  être  d  avis  que  ce  dernier  doit  légifé¬ 
rer  en  vue  de  regler  la  question  dans  1  interet  de  la  tempeiance. 

“  Il  est  clair  que  si  cette  chambre  n’a  pas  juridiction,  tout  le 
monde  est  aujourd’hui  libre  d’entreprendre  le  commerce  des  bois¬ 
sons  enivrantes.  J’avoue  être  d  opinion  que  la  juridiction  appar¬ 
tient  à  la  législature  locale,  et  que  le  parlement  fédéral  n’a  pas 
le  pouvoir  de  s’occuper  de  cette  question.  Je  crois  que  dans  les 
droits  donnés  aux  législatures  locales  de  s’occuper  des  institutions 
municipales,  celui-ci  était  inclus.  Il  est  du  devoir  de  la  législa- 
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ture  d’exercer  ce  pouvoir,  dans  tous  les  cas,  jusqu’à  ce  qu’un  tri¬ 
bunal  supérieur  ait  tranché  la  question,  et,  sur  ce  point,  le  gou¬ 
vernement  aura  l’appui  de  l’opposition.  Si  le  tribunal  décide 
que  le  pouvoir  appartient  aux  autorités  fédérales,  nous  devrons 
tous  respecter  ce  jugement.” 

La  pensée,  quoique  couverte  par  la  contradiction  dans  les 
termes,  est  toutefois  assez  claire  pour  être  devinée.  Sir  John  se 
hâte  de  la  rendre  évidente  par  les  paroles  suivantes  prononcées 
lors  de  la  discussion  sur  l’adresse  (1883.) 

Parlant  de  la  cause  de  Russell  vs  la  Reine  il  dit  : 

“  Il  est  évident  pour  quiconque  à  lu  le  jugement,  qu’il  soit 
avocat  ou  non,  que  les  raisons  mêmes  sur  lesquelles  le  Conseil 
Privé  a  décidé  que  le  Parlement  avait  le  droit  d’adopter  l’acte 
Scott,  soient  celles  qui  établissent  que  la  législature  provinciale 
d’Ontario  n’avait  pas  le  droit  de  traiter  cette  question  dans  l’acte 
Crooks,  si  ce  n’est  comme  question  de  revenu  pour  fins  munici¬ 
pales  ou  provinciales.  L’honorable  chef  de  l’opposition  dit  que 
nous  aurions  dû  laisser  la  question  en  suspens,  jusqu’à  ce  qu’elle 
fût  finalement  décidée.  Si  cette  décision  possède  quelque  valeur — 
et  elle  en  a  en  effet — parce  qu’elle  fait  la  loi  du  pays,  il  n’y  a 
actuellement  aucun  frein  dans  la  province  d’Ontario  contre  la 
vente  illimitée  et  sans  restriction  des  liqueurs  enivrantes.  Ce 
n’est  pas  une  question  dont  nous  puissions  nous  jouer  ;  c’est  une 
question  de  police  intérieure,  de  nécessité.  Si  nous  voulons 
empêcher  la  vente  sans  restriction  des  liqueurs  alcooliques,  nous 
devons  adopter  des  lois  immédiatement  ;  car  je  prétends  que 
n’importe  qui  peut  ouvrir  une  buvette  et  débiter  des  liqueurs 
dans  cette  ville  ou  dans  toute  autre  partie  de  la  province  d’Ontario, 
et  qu’il  n’existi  pas  de  cour  au  monde  qui  puisse  l’empêcher  de  le 
faire.” 

Comprenant  le  but  centralisateur  que  se  proposait  d’atteindre 
le  gouvernement  de  Sir  John,  et  voyant  le  coup  mortel  que  le 
projet  ministériel  devait  porter  aux  institutions  provinciales, 
l’hon.  M.  Blake  faisait  le  16  mars  1883,  devant  la  chambre  des 
Communes,  les  observations  qui  suivent  ;  (Hansard  1883  page 
254). 

“  La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si  ce 
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jugement  décide  qu’il  n’y  a  pas  de  pouvoir  pour  restreindre  le 
nombre  des  licences  émises  par  les  législatures  locales.  Cette 
question,  l’honorable  monsieur,  ne  l’a  pas  abordée  aujourd’hui. 
Dans  le  débat  sur  l’adresse,  il  en  a  disposé  d’une  façon  très  som¬ 
maire  ;  il  a  dit  qu’un  avocat  ou  même  qu’un  homme  qui  n’est 
pas  avocat,  qui  lit  attentivement  ce  jugement,  doit  voir  clairement 
qu’il  a  pour  résultat  inévitable  de  ne  laisser  aux  législatures 
locales  aucun  pouvoir  de  restreindre  le  nombre  des  licences.” 

“  Pour  ma  part,  je  ne  tire  pas  cette  conclusion  de  la  décision 
rendue  in  re  Russell  vs.  la  Reine.  D’abord,  ce  jugement  n’a  pas 
le  moindre  rapport,  ne  touche  en  aucune  manière  à  la  très 
grande  part  de  droits  provinciaux  qui  est  comprise  dans  le  sujet 
des  institutions  municipales.  La  décision  porte  expressément 
sur  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  d’édicter  la  loi  particulière 
qui  se  trouvait  devant  le  conseil  privé, — c’est-à-dire  la  loi  Scott — 
était  conféré  aux  législatures  locales  sous  l’un  des  titres  suivants  : 
droits  de  propriété  et  droits  civils;  licences  de  magasin,  de 
taverne  et  de  buvette  ;  et  affaires  privées  et  locales.” 

“  Les  juges  ont  formellement  déclaré  que  c’étaient  là  les  points 
qui  avaient  été  soulevés  devant  eux  et  sur  lesquels  ils  décidaient  ; 
ils  ne  disent  pas  un  mot  des  institutions  municipales  qui  n’ont 
pas  été  invoquées  dans  la  plaidoirie.” 

“  Qu’a-t-on  fait  auparavant  ?  quelle  était  la  situation  ?  quelle 
était  la  législation  municipale  des  provinces  ?  quel  est  le  sens  de 
ce  terme  tel  qu’il  se  trouve  dans  l’acte  de  la  confédération  ?  C’est 
celui  qui,  dans  l’opinion  et  l’idée  du  public,  à  la  demande  duquel 
cet  acte  fut  adopté,  se  trouve  dans  le  terme  “  institutions  munici¬ 
pales.”  Les  avocats  l’ont  dit,  les  jurisconsultes  l’ont  dit,  les  juges 
l’ont  dit,  les  législateurs  l’ont  dit,  et  je  maintiens  que  personne 
ne  peut  contester  cette  proposition.  Et  cependant,  nous  ne  l’avons 
pas  encore  discutée  ;  elle  ne  l’a  pas  été  dans  la  cause  de  Russell 
vs.  la  Reine.  L’honorable  monsieur  ne  la  discute  pas,  et  il  nous 
propose  aujourd’hui  de  décider,  sans  débat  et  sans  qu  aucune 
autorité  ait  prononcé  sur  le  sujet,  que  les  législatures  locales 
n’ont  pas  ce  pouvoir.” 
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“  Dans  l’ancienne  province  du  Haut-Canada,  avant  l’acte  de 
■Confédération,  les  institutions  municipales  avaient  le  pouvoir 
•d’accorder  des  licences  d’auberge,  des  certificats  et  des  licences  de 
magasin.  Le  règlement  prescrivait  qu’une  licence  d’auberge  ne 
devrait  être  accordée  qu’à  la  demande  de  trente  contribuables 
résidents  et  que  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  ;  il  stipulait  qu’au¬ 
cune  licence  ne  devait  être  donnée  les  jours  d’expositions  agri¬ 
coles,  près  des  terrains  où  ces  commices  avaient  lieu.” 

“Il  y  avait  pouvoir  de  déclarer  les  conditions  des  licences 
d’auberge  ;  il  y  avait  une  prescription  relative  à  la  capacité 
ininima  de  logement  pour  plus  de  sécurité,  de  limiter  le  nombre 
des  licences,  et  d’en  fixer  le  maximum  à  une  par  250  âmes.  Il  y 
avait  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  les  établissements 
munis  de  licences,  de  prohiber  les  ventes  de  détail  dans  certains 
lieux  et  de  prohiber  complètement  la  vente  des  spiritueux  dans 
les  magasins” . 

Ces  prétentions  si  bien  fondées,  émises  par  le  chef  de  l’oppo¬ 
sition  à  Ottawa,  avait  déjà  reçu  la  sanction  de  notre  Cour 
d’appel  dans  la  cause  de  la  ville  de  Trois-Rivières  et  Suite. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  la  majorité  de  la  cour  a  appuyé 
sa  décision  : 

“  Il  paraîtrait  cependant  que  nous  n’avons  pas  à  décider  quelles 
sont  les  institutions  essentielles,  à  l’existence  municipale  abs¬ 
traite,  mais  la  signification  de  ce  mot  à  l’époque  de  la  Confédéra¬ 
tion.  Pour  la  province  de  Québec,  les  institutions  municipales 
•ont  été  créées  par  des  statuts  spéciaux.  L’acte  général  ne  date 
que  de  1855.  Il  fut  adopté  sous  le  titre  de  “Acte  Municipal  et 
fies  Chemins.”  L’entretien  des  chemins,  des  gués,  des  ponts  et 
des  traverses,  la  prévention  d’abus  préjudiciables  à  l’agriculture, 
les  reglements  de  police  et  plusieurs  autres  matières  étaient  sou¬ 
mises  au  pouvoir  municipal.” 

“  Entre  autre  facultés  les  conseils  de  comté  avaient  le  pouvoir 
•fie  faire  des  règlements  pour  empêcher  et  prohiber  la  vente  des 
liqueurs  spiritueuses,  vineuses,  alcooliques  ou  enivrantes,  ou  pour 
en  permettre  la  vente  en  la  soumettant  à  certaines  restrictions 
qu’on  considérait  prudent  de  faire.  (Pour  déterminer  d’après 
quelles  restrictions  et  conditions  et  en  quelle  manière  l’inspecteur 
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<lu  Revenu  dans  le  district  accordera  ces  licences  aux  proprié¬ 
taires  de  magasin,  de  traverse  ou  autres  ;  voir  S.  R.  B.  C.  chap. 
24  sect.  26  par.  11  et  12)” . 

“  En  1858,  la  Législature  passa  un  acte  intitulé  “Acte  concer¬ 
nant  les  institutions  Municipales  du  Haut  Canada  ;  ”  et  dans  cet 
acte  on  accordait  aux  municipalités  du  Haut  Canada  des  pou¬ 
voirs  semblables  à  ceux  qui  étaient  accordés  aux  municipalités 
dans  le  Bas-Canada  et  aux  Trois-Rivières  particulièrement.  Et 
cette  législation  était  aussi  en  force  à  l’époque  de  la  Confédéra¬ 
tion . Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire 

que  cela  a  été  suffisant  pour  inclure  les  lois  prohibant  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes  au  nombre  des  attributions  des  législatu¬ 
res  provinciales,  comme  faisant  partie  des  institutions  munici¬ 
pales  suivant  la  signification  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique 
du  Nord.  Avec  son  honneur  le  juge  en  chef  Richards  nous 
croyons  devoir  nous  reporter  à  l’état  de  choses  existant  dans  les 
provinces  à  l’époque  de  l’adoption  de  l’acte  de  l’Amérique  Britan¬ 
nique  du  Nord,  alors  en  force  dans  les  différentes  provinces  sur 
ce  sujet  et  le  but  général  de  la  Confédération  que  l’on  voulait 
fonder,  avant  de  déterminer  la  valeur  des  termes  non  définis  dans 
l’acte.  Mais  dans  la  cause  de  Frédericton  vs.  la  Reine,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  Suprême  que  le  Parlement  fédéral  seul  avait 
le  droit  de  voter  une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs.  Il  est 
vrai  que  cette  décision  va  un  peu  au-delà  de  la  question  actuelle, 
qui  est  de  décider  si  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  voter 
une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs,  ce  qui  est  une  chose 
toute  différente.  Cependant  nous  convenons  que  le  point  a  été 
discuté  au  long  devant  la  cour.” 

Puis  il  continue  : 

“  Nous  prétendons  que  d’après  une  interprétation  exacte  du 
paragraphe  8,  l’acte  de  l’ Amérique  Britannique  du  Nord  réserve 
aux  législatures  provinciales  le  droit  de  passer  des  lois  prohi¬ 
bant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  l’intérêt  des  munici¬ 
palités.” 

“  Nous  avons  retardé  notre  jugement  dans  cette  cause  pendant 
un  temps  beaucoup  plus  long  que  d’habitude  pour  attendre  la  déci- 
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sion  du  Conseil  Privé  dans  la  cause  de  Russell  vs.  la  Reine,  dans- 
l’espérance  que  nous  pourrions  peut-être  y  trouver  quelque  auto¬ 
rité  clairement  établie  qui  aurait  pu  nous  aider  dans  le  jugement 
à  rendre  dans  cette  cause,  et  dans  celle  de  Hamilton  vs.  le  town- 
ship  de  Kingsey.  Mais  nous  avons  ete  quelque  peu  desappointes 
à  cet  égard.” 

“  Les  honorables  Lords  s’en  sont  tenus  strictement  à  la  question 
qui  leur  a  été  soumise,  et  ils  ont  prétendu  que  l’acte  de  Tempé¬ 
rance  du  Canada  de  1878  ne  contredit  pas  les  paragraphes  9,  13 
et  16  de  la  section  92  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du 
Nord  ;  que  c’est  un  acte  qui  se  rapporte  plutôt  a  un  mal  public 
qu’à  des  droits  civils,  que  c’est  une  question  d’un  intérêt  général 
et  non  pas  seulement  d’une  nature  particulière  à  une  province,  et 
que,  s’il  affecte  les  revenus  d’une  province,  ce  n’est  seulement  que 
d’une  manière  incidente.” 

“  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  donnons  ici 
qu’un  très  court  résumé  des  arguments  de  leurs  Honneurs,  mais 
leur  opinion  commande  un  assentiment  général,  non  seulement 
par  égard  à  la  source  du  jugement,  mais  aussi  en  considération 
de  la  force  du  raisonnement.” 

“  Le  comité  judiciaire  dit  ensuite  que  le  Parlement  fédéral  a 
le  pouvoir  de  voter  une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs  eni¬ 
vrantes  ;  il  a  spécialement  refusé  de  poser  aucune  règle  à  l’égard 
des  paragraphes  autres  que  ceux  qui  lui  était  soumis,  et  celui 
auquel  avait  fait  allusion  le  juge  en  chef  Ritchie  ;  et,  en  consé¬ 
quence,  il  n’a  pas  ni  explicitement,  ni  par  déduction,  prétendu 
que  le  parlement  fédéral  pouvait  seul  voter  une  loi  prohibitoire, 
ou  plutôt  une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs,  excepté  à  cer¬ 
taines  conditions;  comme  par  exemple,  sujette  à  une  licence 
imposée  pour  créer  un  revenu.” 

De  son  côté  le  juge  en  chef  Spragge  disait  le  30  juin  1882,  en 
rendant  jugement  dans  une  cause  semblable  portée  devant  la 
Cour  d’ Appel  de  la  Province  d’Ontario  ; 

“  En  examinant  les  différentes  matières  laissées  exclusivement 
aux  législatures  des  provinces,  il  est  évident  que  c’était  l’inten¬ 
tion  d’accorder  à  ces  législatures  de  très  grands  et  immenses 
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pouvoirs  sur  tous  les  sujets  d’un  intérêt  local  ou  domestique.  Les 
provinces  possédaient  déjà  avant  la  Confédération  des  pouvoirs 
complets  sur  ces  matières,  et  il  paraît  être  entré  dans  le  plan  gé¬ 
néral  de  la  constitution  de  leur  laisser  les  mêmes  pouvoirs.” 

“  Elles  avaient  d’après  les  termes  de  l’acte,  le  pouvoir  de  légi¬ 
férer  sur  ces  sujets,  dans  le  sens  vrai  et  complet  du  mot.  C’est 
ce  qui  ressort  évidemment  des  mots  “exclusif”  et  “exclusive¬ 
ment  ”  et  ces  mots  sont  souvent  répétés  dans  l’acte  Impérial.” 

“  Toute  autre  législation  sur  ces  matières  est  exclue.  Aucun 
changement,  aucune  modification,  aucun  amendement  d’une  loi 
tombant  dans  cette  catégorie  de  sujets  ne  peut  être  fait  par  une 
autorité  autre  que  la  législature  provinciale . 

“  Il  me  vient  à  l’esprit  une  autre  considération,  qui  me  paraît 
décisive.  Cette  question  des  licences,  de  règlements  municipaux 
et  des  permis  aux  personnes,  appartient  aux  institutions  munici¬ 
pales  et  est,  outre  cela,  d’une  nature  locale.” 

“  Maintenant  la  législation  sur  ces  matières  étant  exclusive¬ 
ment  abandonnée  aux  législatures  provinciales  et  toute  autre 
législation  étant  par  le  fait  exclue,  il  s’en  suit  que  l’acte  de  l’A¬ 
mérique  Britannique  du  Nord  tend  à  enlever  à  tout  corps  ou 
pouvoir  législatif,  le  droit  d’accorder  des  licences,  de  faire  des 
règlements  et  donner  des  permis  ;  pouvoirs  qu’ils  ont  exercés 
indubitablement.  L’effet  dans  cette  cause  serait  tout  autre  que 
la  division  des  pouvoirs  législatifs  ;  ce  serait  une  suppression  des 
pouvoirs  à  l’égard  des  matières  qui,  jusqu’à  la  Confédération,  ont 
été  soumises  aux  législatures  provinciales.” 

Plus  loin  encore  il  dit  : 

“  Il  est  important  de  se  souvenir  que  le  parlement  Impérial,  en 
confiant  aux  législatures  provinciales  le  pouvoir  de  faire  des  lois, 
concernant  les  institutions  municipales,  leur  a  donné  comme  sujet 
de  législation,  ce  qui  était  alors,  et  depuis  de  nombreuses  années, 
une  délégation, de  pouvoirs  par  la  législature  générale.  Ce  pou¬ 
voir  a  été  accordé  dans  des  termes  aussi  intelligibles  et  aussi 
complets  que  possible  “  pour  employer  des  termes  d’accord  avec 
le  sujet.”  Cela  comprenait  nécessairement  ex  vi  termini  le  pou¬ 
voir  de  changer  les  lois  concernant  ce  sujet,  et  tant  que  les  chan¬ 
gements  opérés  ne  l’ont  été  que  dans  les  institutions  municipa- 
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les, les  législatures  ont  été  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  Dans 
la  Province  du  Haut-Canada,  à  l’époque  de  la  Confédération,  les 
conseils  de  townships,  les  conseils  de  comte,  les  conseils  de  ville, 
et  les  bureaux  de  commissaires  de  police,  étaient  tous  des  pièces 
de  la  machine  qui,  prenons  le  comté  de  York  pour  exemple,  cons¬ 
tituaient  l’institution  municipale.  De  grands  changements  pour¬ 
raient  être  faits  dans  toutes  ces  parties  de  l’institution  ;  leurs 
pouvoirs  et  leurs  devoirs  pourraient  être  changés  ;  quelques  par¬ 
ties  pourraient  être  laissées  de  côté,  comme  les  conseils  de  town¬ 
ships,  les  conseils  de  comte  ou  les  bureaux  de  commissair es,  qui 
rendent  la  machine  trop  compliquée,  ou  pour  toute  autre  raison  ; 
et  les  pouvoirs  et  devoirs  exercés  par  les  pièces  mises  de  côté 
pourraient  être  accordés  à  celles  qui  ont  été  conservées,  ou  à  quel¬ 
ques  bureaux  ou  pièces  nouvelles  dans  la  machine.  Je  ne  \  ois 
pas  comment  les  législatures  provinciales  n’auraient  pas  juridic¬ 
tion  pour  faire  tous  ces  changements  pourvu  qu’ils  n’aient  rap¬ 
port  toujours  qu’aux  institutions  municipales.” 

Ensuite  dans  l’autre  cause  qui  fut  décidée  dans  le  même  temps, 
le  savant  juge  dit  : 

“  Le  défendeur  dans  cette  cause  est  accusé  d’avoir  tenu  dans 
sa  maison,  dans  la  ville  de  Chatham,  des  liqueurs  distillées,  dans 
le  but  de  trafiquer,  de  les  vendre,  et  d’en  faire  un  commerce  ;  et 
comme  il  appert  que  le  défendeur  avait  déjà  été  trouvé  coupable 
de  la  même  faute,  la  récidive  fut  punie  par  un  emprisonnement 
de  trois  mois  avec  travaux  forcés.  ’ 

“  Le  statut  d’après  lequel  le  défendeur  a  été  poursuivi  contient 
une  clause  pour  la  condamnation  et  la  sentence.  On  ne  conteste 
pas  ce  droit,  mais  on  prétend  que  la  législature  d’Ontario  n’avait 
pas  juridiction  pour  passer  cet  acte,  d’après  lequel  le  défendeur  a 
été  condamné  ;  on  allègue  d’abord  que  c’est  un  acte  qui  s’appli¬ 
que  aux  questions  de  trafic  et  commerce,  et  de  plus,  on  prétend 
qu’en  admettant  même  que  l’acte  soit  parfait  sous  ce  rapport,  il 
est  ultra  vires,  parce  qu’il  impose,  en  sus  de  l’emprisonnement, 
les  travaux  forcés  en  punition  de  l’offense  commise.” 

“  Au  sujet  du  point  soulevé  dans  le  plaidoyer  que  la  clause  9 
autorise  la  législation  concernant  les  magasins,  buvettes,  taver¬ 
nes,  encanteurs  et  autres  licences,  mais  seulement  dans  le  but  de 
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percevoir  un  revenu,  je  remarque  que  dans  plusieurs  des  cas 
cités,  on  a  prétendu  que  le  pouvoir  de  légiférer  au  sujet  de  ces 
licences  était  limité  à  l’objet  indiqué  dans  la  clause  9.  Mais  je 
ne  vois  pas  que  tel  soit  le  but  de  cette  clause.  Le  pouvoir  d’ac¬ 
corder  une  licence  aux  magasins,  buvettes,  tavernes,  encanteurs 
et  à  quelques  autres  industries,  résidait  dans  les  corps  munici¬ 
paux  à  la  date  de  la  Confédération,  et  ce  pouvoir  a  été  transmis 
aux  législatures  provinciales  par  la  clause  8.  Si  on  doit  com¬ 
prendre  la  clause  9  de  cette  manière,  et  on  prétend  qu’il  doit  en 
être  ainsi,  les  pouvoirs  conférés  par  la  clause  8  se  trouvent  limi¬ 
tés  à  une  législation  touchant  les  licences,  seulement  lorsqu’il  est 
nécessaire  de  créer  un  revenu  et  quelque  puisse  être  l’urgence 
d’une  législation  au  sujet  des  maisons  d’amusements,  afin  de  pré¬ 
venir  l'intempérance  et  maintenir  l’ordre.” 

“  J  interprète  la  clause  9  comme  corroborant  la  clause  8  et  des¬ 
tinée  à  donner  plein  pouvoir  aux  législatures  provinciales  (ou  au 
moins  à  leur  permettre  de  décider  les  doutes  qui  peuvent  exister 
sur  ce  point)  au  sujet  des  licences  énumérées  plus  haut,  dans  le 
but  de  créer  un  revenu  aussi  bien  que  dans  l’intérêt  du  bon  ordre. 
J’ai  hésité  à  donner  cette  interprétation  à  la  clause  9  parce  que, 
autant  que  je  sache,  l’interprétation  la  plus  restreinte  qu’on  lui  a 
donnée  dans  les  premières  causes  après  la  Confédération  a  géné¬ 
ralement  été  acceptée  comme  bonne  ;  mais  il  m’est  impossible  de 
concourir  dans  cette  interprétation . 

Le  juge  Burton  donne  les  motifs  suivant  pour  concourir  dans 
ce  jugement  : 

“  A  l’époque  de  la  Confédération,  l’acte  municipal  de  1866  était 
en  force  et,  sous  son  autorité,  les  conseils  municipaux  avaient  le 
pouvoir  de  voter  des  règlements,  et  fixer,  dans  de  certaines 
limites,  la  punition  pour  leur  infraction.  On  avait  transporté 
aux  commissaires  de  police  le  pouvoir  appartenant  autrefois  au 
conseil,  de  passer  des  règlements  concernant  les  tavernes,  et  de 
prohiber  la  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes  ;  mais  au¬ 
cun  pouvoir  n’était  donné  dans  ce  temps-là  aux  commissaires 
d’exiger  l’exécution  de  ces  règlements  par  l’imposition  d’une 
amende  ou  autrement,  et  par  la  clause  129  de  l’acte  île  l’Améri- 
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que  Britannique  du  Nord,  cette  loi  a  ete  maintenue  jusqu  a  ce 
qu’elle  fût  plus  tard  révoquée  ou  modifiée  par  une  législation 
ad  hoc." 

“  Ces  matières  tombaient  autrefois  sous  la  juridiction  du  par¬ 
lement  de  la  Province  du  Canada,  comme  étant  comprises  dans 
ce  que  l’on  appelait  les  institutions  municipales  ;  mais  aujour¬ 
d’hui  le  pouvoir  de  s’occuper  de  ces  questions,  est  sous  la  juridic¬ 
tion  exclusive  des  provinces,  et  ce  pouvoir  serait  certainement 
accordé  par  la  clause  générale,  qui  confère  aux  législatures  pro¬ 
vinciales  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  questions  dune  nature 
purement  locale  ou  privée,  et  qui  n  entrent  pas  dans  la  categorie 
des  matières  sur  lesquelles  le  parlement  fédéral  a  juridiction, 
sauf  peut-être  si  on  n’y  mettait  empêchement  par  une  mesure 
générale  concernant  toute  la  Confédération,  ce  qui  n  a  pas  été 
fait.” . 


“  J’ai  été  quelque  peu  surpris  d’entendre  de  nouveau  1  argu¬ 
ment  que  l’acte  des  licences  était  ultra  vires  parce  qu’il  se  rap¬ 
porterait  au  trafic  et  au  commerce,  argument  qui,  si  on  en  tirait 
la  conséquence  logique,  enlèverait  complètement  aux  législatures 
provinciales  tout  pouvoir  sur  un  trafic,  ou  commerce  quelconque 
dans  leur  province.  Le  conseil  privé  a  décidé  que  les  termes  de 
la  loi  ne  doivent  pas  être  interprétés  dans  un  sens  aussi  restreint, 
mais  que  l’on  doit  les  considérer  comme  se  rapportant  aux  ques¬ 
tions  générales  du  commerce  qui  requièrent  la  sanction  du  parle¬ 
ment,  aux  rapports  commerciaux  entie  les  provinces,  et  en  géné¬ 
ral  aux  règlements  du  commerce  intéressant  toute  la  Confédéra¬ 
tion.”  . 

Voici  en  quels  termes  vigoureux  l’honorable  M.  Blake  protesta 
contre  cette  loi  de  Sir  John  : 

“  Mais  comme  aucune  décision  n’a  encore  été  donnée,  ne  vau¬ 
dra-t-il  pas  mieux  qu’il  tînt  son  jugement  en  suspens,  jusqu’à  ce 
que  nous  ayons  une  décision  finale  devant  la  cour  en  dernier 
ressort,  quant  à  l’interprétation  que  l’on  doit  donner  à  la  clause 
de  la  constitution  à  l’égard  des  institutions  municipales,  question 
grande,  vitale,  pleine  de  conséquences  et  d’intérêt  pour  les  pro¬ 
vinces.” 
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“  Pour  ma  part,  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  qu’on  laisse  en¬ 
lever  aux  provinces  un  de  leurs  pouvoirs  les  plus  importants,  par 
une  cour  devant  laquelle  la  question  de  nos  institutions  munici¬ 
pales  n’a  pas  été  exposée  ni  >  plaidée,  devant  laquelle  on  a  pas 
prétendu  que  nos  pouvoirs  à  cet  égard  étaient  en  jeu,  et  qui  ne 
■connaissait  rien  de  plus  de  cette  question  que  les  messagers  de 
cette  Chambre  n’en  connaissent  ;  et  je  ne  consentirai  pas  non 
plus  à  ce  que  le  parlement  de  ce  pays  s’arroge  sans  que  je  pro¬ 
teste,  le  pouvoir  d’enlever  aux  provinces  ces  droits  importants,  et 

•  avant  que  l’on  nous  ait  prouvé  après  une  étude  complète  de  la 
question,  que  telle  est  la  signification  que  l’on  doit  donner  à  notre 
r  constitution. 

“  Quand  je  constaterai  que  ce  pouvoir  ne  nous  appartient  plus 
— si  ce  malheur  devait  arriver  un  jour — ce  ne  sera  pas  le  premief 
cas  dans  lequel  on  a  trouvé  que  cette  constitution  ne  répond  pas 
-à  ce  que  l’on  en  attendait.” 

“  On  trouvera  peut-être  aujourd’hui,  après  une  période  de 
«quinze  ou  seize  années,  que  les  provinces  ont  moins  de  pouvoirs 
dans  leurs  institutions  municipales  qu’on  leur  en  accordait  jus¬ 
qu’à  ce  jour  et  il  s’élèvera  alors  une  question  importante,  savoir  : 

■  ce  qu’il  y  aura  à  faire  ?  ” 

“  Devra-t-on  ne  pas  changer  la  constitution,  bien  qu  elle  ne 
réponde  pas  à  l’attente  de  ceux  qui  l’ont  faite,  et  bien  que  son 
interprétation  diffère  de  la  pratique  suivie  dans  les  seize  der¬ 
nières  années  ?  ” 

“  Devrons-nous  nous  arroger  ce  pouvoir,  ou  ne  devrions-nous 
pas  plutôt  proposer  aujourd’hui  que  la  constitution  soit  amendée 

•  et  rendue  conforme  à  l’intention  qui  a  présidé  à  son  adoption  et 
.suivant  laquelle  nous  nous  sommes  conduits  depuis  qu’elle  a  été 

•  acceptée  par  les  différentes  législatures  ?  ” 

“  Or,  M.  le  Président,  il  m’apparait  bien  clairement  que  cette 
■grande  question  de  l’interprétation  exacte  de  notre  constitution 
•dont  nous  avons  une  partie  importante  dans  le  sujet  soumis  à  nos 
«délibérations  pendant  cette  session,  n’est  pas  décidée  pour  nous. 

“  Il  est  bien  clair  pour  moi  que  nous  devrons  la  décider  d’après 
notre  propre  jugement  et  suivant  la  discussion  qui  se  fera  en 
•parlement,  si  même  nous  parvenons  à  la  discuter.” 
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“  Il  est  évident  pour  moi  que  nous  devrons  discuter  et  etudier- 
la  proposition  fondamentale  de  l’honorable  premier  ministre,  et 
en  venir  à  la  décision  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter  son  opi¬ 
nion,  lui  accorder  ce  qu’il  demande,  et  admettre  comme  lui  que 
le  jugement  dans  la  cause  de  Russell  vs  la  Reine  décide  îéelle- 
ment  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  législatures  provinciales  de 
donner  aux  municipalités  les  droits  nécessaires  pour  réglementei 

la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Enfin,  pour  terminer  ce  sujet  important  rappelons  que  toute 
la  difficulté  est  venue,  d’une  fausse  interprétation  du  jugement 
du  conseil  privé  dans  la  célèbre  cause  de  Russell  et  Régina,  diffi¬ 
culté  qui  toutefois  n’a  pas  égaré  les  jurisconsultes  éminents  dont 
je  viens  de  citer  les  opinions. 

Mais  aujourd’hui,  tout  malentendu  est  disparu  ;  et  la  décision 
finale  in  re  Hodge  et  Régina,  qui  a  toute  l’autorité  que  peut  lui 
donner  le  plus  haut  tribunal  de  l’empire,  condamne  la  théorie 
centralisatrice  de  Sir  John  et  affirme  avec  triomphe  les  dioits 
des  provinces. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt,  ils  suffiront  pour 
faire  comprendre  toute  la  question  : 

“  Les  appelants  ont  prétendu  que  la  législature  d  Ontario  était 
sans  compétence  pour  restreindre  le  trafic  des  liqueurs  enivrantes, 
que  cette  compétence  appartient  en  totalité  au  parlement  de  la 
Puissance,  et  a  été  retranché  aux  provinces  par  1  acte  de  1  Améri¬ 
que  Britannique  du  Nord  (1867)  par  la  section  91.  Le  paragra¬ 
phe  de  cette  section  que  l’on  a  prétendu  avoir  été  enfreint  par  la 
loi  des  licences  de  liqueurs  est  le  paragraphe  2,  “  la  réglementa¬ 
tion  du  trafic  et  du  commerce  ”  et  l’on  a  invoqué  la  décision  dans 
la  cause  de  Russell  vs  Régina  comme  appuyant  le  principe  que 
la  législation  entière  sur  le  débit  des  liqueurs  avait  ete  conférée 
au  parlement  de  la  Puissance  et  enlevee  aux  législatures  provin¬ 
ciales.  Il  paraît  cependant  à  leurs  Seigneuries  que  la  décision 
rendue  par  ce  tribunal  en  cette  cause  n’a  pas  eu  l’effet  prétendu, , 
et  que  bien  comprise,  elle  devrait  plutôt  être  considérée  comme 
un  précédent  en  faveur  du  jugement  de  la  Cour  d’appel  d’On¬ 
tario.” 

“  La  question  soulevée  dans  la  cause  de  Russell  vs  Régina  était . 
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de  savoir  si  en  vertu  de  son  pouvoir  général  de  faire  des  lois 
pour  la  paix,  le  bon  ordre  et  le  bon  gouvernement,  il  était  loisible 
au  gouvernement  de  la  Puissance  de  passer  “le  Canada  tempé¬ 
rance  Act,  1878  ”  qui  devait  être  appliqué  aux  diverses  provinces 
de  la  Puissance  ou  à  telle  partie  des  provinces  qui  l’adopterait. 

Il  n’a  pas  été  mis  en  doute  que  le  parlement  de  la  Puissance  était 
revêtu  de  ce  pouvoir  en  vertu  la  section  91,  à  moins  que  la  matière 
ne  tombât  dans  une  ou  plusieurs  des  classes  de  sujets  exclusive¬ 
ment  assignés  aux  législatures  des  provinces. 

“  On  a  prétendu  dans  cette  même  cause  de  Russell  que  la  ma¬ 
tière  de  l’acte  de  tempérance  appartient  proprement  au  paragra¬ 
phe  13  de  la  section  93,  “  la  propriété  et  les  droits  civils  dans  la 
province”  qui  sont  du  ressort  exécutif  des  législatures  provin¬ 
ciales,  et  il  semble  que  c’est  sur  quelques-unes  des  observations 
mal  appliquées  de  ce  tribunal  à  propos  de  cette  prétention  que 
l’appelant  Hodge  se  fonde  principalement.  L  interprétation  de 
ces  observations  devrait  cependant  se  faire  suivant  la  matière 
contentieuse  à  laquelle  ce  tribunal  entendait  les  appliquer.” .... 

“  Comme  il  a  déjà  été  dit,  il  paraît  à  leurs  Seigneuries  que  la 
cause  de  Russell  vs  Régina,  bien  comprise,  n’est  pas  une  autorité 
que  l’appelant  Hodge  puisse  invoquer  au  soutien  de  sa  préten¬ 
tion,  et  en  jugeant  cette  présente  cause  (de  Hodge)  le  tribunal 
n’entend  pas  rétracter  les  raisons  données  dans  l’autre.  Le  prin¬ 
cipe  que  cette  dernière  cause,  et  la  cause  du  Citizen  s  Insurance 
Company  tendent  à  établir,  est  qu  il  est  des  sujets  qui  tombant 
à  un  certain  aspect,  et  pour  un  objet  particulier,  sous  la  section 
92,  peuvent  à  un  autre  point  de  vue  et  pour  une  autre  fin,  tom¬ 
ber  sous  l’empire  de  la  section  91.” 

“  Leurs  Seigneuries  vont  maintenant  considérer  la  nature  et 
le  caractère  législatif  du  “  Liquor  licence  act  of  1877,”  section  80,. 
des  Statuts  Refondus  d’Ontario.”  Cet  acte  pour  ce  que  nous  en 
connaissons,  est  limité  dans  ses  opérations  aux  municipalités  de 
la  province  d’Ontario,  et  est  entièrement  local  dans  son  caractère 
et  dans  son  application.  Il  autorise  la  nomination  de  commis¬ 
saires  de  licences  pour  agir  dans  la  municipalité,  et  leur  donne  le 
pouvoir  de  faire  sous  le  nom  de  resolutions,  des  reglements  poui 
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-déterminer  les  conditions  et  les  qualités  requises  pour  obtenir  des 
licences  d’auberge  ou  autres  licences  pour  le  débit  en  détail  de 
liqueurs  spiritueuses  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;  pour 
limiter  le  nombre  des  licences;  pour  déclarer  qu’un  certain  nom¬ 
bre  de  personnes  qualifiées  pour  obtenir  des  licences  d’auberge, 
seront  exemptées  de  la  nécessité  de  posséder  l’accommodation 
requise  par  la  loi  pour  tenir  des”  auberges,  pour  réglementer  les 
auberges  et  les  boutiques  licenciées,  pour  définir  les  pouvoirs  et 
les  devoirs  des  inspecteurs  de  licences,  et  pour  punir  par  des  pé¬ 
nalités  les  contraventions  aux  résolutions.  Ces  dispositions  sem¬ 
blent  des  matières  d’une  nature  purement  locale  et  provinciale, 
et  semblables,  quoique  non  identiquement  les  mêmes  sous  tous 
lés  rapports,  aux  pouvoirs  des  municipalités  créées  par  les  lois 
précédentes  des  parlements  locaux . 

“  Les  chefs  de  législation  compris  dans  les  sections  4  et  5  de 
l’acte  d’Ontario  de  1877,  paraissent  tomber  dans  les  paragraphes 
8,  15  et  16  de  la  section  92  de  l’Acte  de  l’Amérique  Britannique 
du  Nord.” 

“  Leurs  Seigneuries  sont  donc  d’opinion  qu’à  l’égard  des  sec¬ 
tions  4  et  5  de  l’acte  en  question,  la  législature  d’Ontario  a  agi 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  l’acte  Impérial 
■de  1867,  et  que  sous  ce  rapport,  il  n’existe  pas  de  conflit  entre  ces 
pouvoirs  et  ceux  du  Parlement  de  la  Puissance.” . 


“  Il  paraît  à  leurs  Seigneuries  que  l’objection  soulevée  par 
l’appelant  est  dûe  à  une  fausse  entente  du  véritable  caractère  et 
•de  la  position  des  législatures  provinciales.  Elles  ne  sont  en  au¬ 
cunes  circonstances  ses  délégués,  et  n’agissent  en  aucune  manière 
comme  mandataires  du  Parlement  Impérial.  Quand  l’acte  de 
l’Amérique  Britannique  du  Nord  a  décrété  l’existence  de  la  légis¬ 
lature  d’Ontario  et  qu’il  a  investi  son  assemblée  législative  de 
1  autorité  exclusive  de  faire  des  lois  pour  la  pi’ovince  et  pour  des 
fins  provinciales  relativement  aux  matières  énumérées  dans  la 
.section  92,  il  lui  a  conféré  des  pouvoirs  qu’elle  ne  devait  en  aucun 
-sens  exercer  par  délégation  ou  comme  agent  du  Parlement  Im¬ 
périal,  mais  il  l’a  investie  dans  le  cercle  des  attributions  de  cette 
section,  d’une  autorité  aussi  pleine  et  aussi  ample  que  celle  que 
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le  Parlement  Impérial  agissant  clans  la  plénitude  de  sa  puissance 
exercerait  lui-même  ou  pourrait  conférer.  Dans  les  limites  de  sa 
juridiction  et  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  la  législature  locale 
est  suprême  et  a  la  même  autorité  que  le  Parlement  Impérial  ou 
'le  parlement  de  la  Puissance  aurait  dans  les  mêmes  circonstan¬ 
ces  pour  conférer  à  une  institution  municipale  ou  a  un  corps  de 
sa  création,  l’autorité  de  faire  des  règlements  ou  de  passer  des 
résolutions  relatives  aux  sujets  spécifiés  en  cette  section  ou  pour 
la  mettre  en  opération,  et  en  assurer  l’effet.” 

Rendons  hommage,  avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  au  patrio¬ 
tisme  éclairé,  et  à  la  noble  indépendance  dont  ont  fait  preuve,  a 
cet  égard,  plusieurs  députés  conservateurs  de  Québec  et  qui,  se 
rangeant  pour  la  circonstance,  du  côté  de  l’honorable  M.  Blake,  ont 
revendiqué  avec  énergie  et  talents  les  droits  des  provinces  mis  en 
danger  par  la  politique  centralisatrice  de  Sir  John.  Rendons  le 
même  hommage  à  certains  journalistes  conservateurs,  qui  ont 
fortement  contribué  à  éclairer  1  opinion  publique  sur  ce  sujet  et 
à  la  tenir  éveillée  et  attentive. 

Le  projet  de  loi  sur  le  cens  électoral,  introduit  deux  fois  déjà 
par  Sir  John,  à  la  Chambre  des  Communes,  est  un  nouvel  atten¬ 
tat  aux  privilèges  et  aux  droits  de  cette  législature.  Je  voudrais 
avoir  le  temps  de  discuter  cette  question,  mais  je  le  ferai  dans 
une  autre  occasion,  durant  la  présente  session,  et  j’espère  que  je 
le  ferai  de  manière  à  convaincre  cette  Chambre  que  nous  devons 
protester  contre  ce  nouvel  empiètement. 

l’acte  des  chemins  de  fer  de  1883 

Cette  politique  de  centralisation  poursuivie  par  le  pouvoir  fé¬ 
déral,  a  obtenu  un  nouveau  succès  par  les  amendements  que  Sir 
Charles  Tupper  a  fait,  en  1883,  à  l’acte  des  chemins  de  fer  de 
1879. 

Ces  amendements  qui  sont  incorporés  dans  le  statut  46  \  ict., 
chapitre  24,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  du  moins  dans 
leurs  parties  essentielles,  des  amendements  a  la  loi  en  force,  mais 
constituent  toute  une  politique  nouvelle  à  l'égard  des  chemins  de 
fer,  dans  ce  pays  et  proclament,  de  lait,  la  centralisation  dans 
leur  administration. 
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Comme  on  le  sait,  l’article  92  de  l’acte  fédéral  décrété  que,  dans 
chaque  province,  la  législature  locale  pourra  exclusivement  faire 
les  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  catégories  deS^ 
sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : .  .  .  . 

10e.  Les  travaux  et  entreprises  d’une  nature  locale,  autres  que 
ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

A.  “Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments,  chemins 
de  fer,  canaux,  télégraphes,  et  autres  travaux  et  entreprises  re¬ 
liant  une  province  à  une  autre  ou  à  d’autres  provinces,  ou  s’éten¬ 
dant  au-delà  des  limites  de  la  Province.” 

B.  .  . 

C.  Les  travaux  qui  bien  qu’entièrement  situés  dans  la  pro¬ 
vince  seront,  avant  ou  après  leur  exécution,  déclarés,  par  le  par¬ 
lement  du  Canada,  être  faits  pour  l’avantage  général  du  Canada, 
ou  pour  l’avantage  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de  pro¬ 
vinces.” 

Ile.  L’incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  provin¬ 
ciaux. 

Profitant  de  ces  pouvoirs  que  la  constitution  leur  donne,  les 
législatures  locales  ont  incorporé  une  quantité  considérable  de 
compagnies  et  les  ont  autorisées  à  construire  des  chemins  de  fer 
locaux  d’une  grande  importance  et  d’une  immense  valeur.  Les 
villes  et  les  municipalités  ont  souscrit  et  payé  des  sommes  d’ar¬ 
gent  considérables  pour  aider  ces  grandes  entreprises,  espérant 
conserver  sur  les  tarifs  et  autres  détails  d’administration,  le  con¬ 
trôle  absolu  que  les  lois  provinciales  leur  accordait. 

La  province  de  Québec,  particulièrement,  entrant  dans  la  voie 
du  progrès,  malgré  ses  ressources  limitées,  a  emprunté  près  de 
vingt  millions  de  piastres  pour  venir  en  aide  à  l’initiative  indivi¬ 
duelle  et  étendre  sur  son  territoire  un  vaste  réseau  de  chemins 
de  fer  qui  a  augmenté  considérablement  la  fortune  publique. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  cette  voie,  elle  a  voulu  constater  ses 
pouvoirs  et  s’assurer  par  une  loi  spéciale  le  contrôle  des  chemins 
de  fer  qu’elle  ferait  construire. 

C’est  dans  ce  but  que  notre  législature  a  passé  l’acte  des  che¬ 
mins  de  fer  de  Québec  de  1869,  qu’elle  a  amendé  à  diverses  re¬ 
prises,  suivant  les  progrès  des  travaux  et  les  besoins  de  l  époque 
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et  qu’elle  a  finalement  refondu  en  1880,  par  l’act  43-44  Victoria, 
chapitre  43  ;  acte  auquel  mon  honorable  ami,  M.  Lynch,  et  moi 
•avons  dévoué  tant  de  veilles  et  de  sollicitude. 

Chaque  législature  locale  a  adopté  une  loi  semblable  qui,  quoi¬ 
que  soumise  à  l’autorité  fédérale,  a  échappé  au  désaveu  qui  a 
frappé  tant  d’autres  statuts  locaux. 

En  vertu  de  notre  acte  des  chemins  de  fer,  toutes  les  lignes 
qui  étaient  construites  en  1868,  qui  l’ont  été  depuis  ou  devaient 
l’être  à  l’avenir,  sous  l’autorité  de  toute  loi  passée  par  notre  légis- 
ture,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  l’acte  spécial,  se  trou¬ 
vaient  sous  le  contrôle  exclusif  de  l’autorité  provinciale  qui  réglait 
le  mode  d’expropriation  des  terrains  nécessaires,  fixait  les  tarifs 
tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises,  octroyait,  dé¬ 
finissait  et  limitait  les  pouvoirs  des  compagnies  incorporées,  ré¬ 
glait  le  mode  de  souscription  et  de  paiement  du  capital,  protégeait 
les  cultivateurs  contre  la  négligence  des  employés  de  ces  compa¬ 
gnies,  soit  dans  l’entretien  des  clôtures  et  passages,  soit  dans  les 
cas  d’accidents  arrivés  par  le  feu  ou  autrement,  nommait  les 
membres  du  comité  des  chemins  de  fer  auquel  sont  transmises 
toutes  les  difficultés  inhérentes  à  l’exploitation  de  ces  vastes  en¬ 
treprises,  etc.,  etc. 

Tous  ces  pouvoirs,  tous  ces  droits  réservés  par  la  constitution, 
aux  provinces,  et  consacrés  par  l’usage,  ont  été  abolis  pratique¬ 
ment  par  l’acte  fédéral  de  la  dernière  session  (1883). 

En  voyant  pour  la  première  fois,  cette  disposition  obscure  de 
la  sous-section  G  de  la  section  10e  de  l’article  92  de  la  constitu¬ 
tion— que  je  viens  de  citer,— Sir  Chs.  Tupper  a  décidé  le  parle¬ 
ment  fédéral  à  décréter  ce  qui  suit  : 

“  Considérant  que  dans  et  par  Y  acte  de  V  Amérique  Britanni¬ 
que  du  Nord,  1867,  il  est  entr  autres  choses  statué  que  l’autorité 
législative  exclusive  du  parlement  du  Canada  s  etend  aux  tra¬ 
vaux  et  entreprises  d’une  nature  locale,  qui,  bien  qu’en tierement 
situés  dans  une  province,  sont  avant  ou  après  leur  exécution, 
déclarés  par  le  parlement  du  Canada  être  pour  1  avantage  général 
du  Canada,  ou  pour  l’avantage  de  deux  provinces  ou  plus  ;  et 
■considérant  que  non  seulement  les  lignes  mères  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  du  Grand-Tronc,  du  chemin  de  fer  de  la  rive 
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Nord,  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  chemin  de  fer  d’Hamil- 
ton  au  Nord-Ouest,  du  chemin  de  fer  du  sud  du  Canada,  du 
chemin  de  fer  Grand  Occidental,  du  chemin  de  fer  de  Crédit 
Valley,  du  chemin  de  fer  d’Ontario  à  Québec,  et  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  mais  aussi  toutes  les  lignes  d’embran¬ 
chement,  ou  tous  les  chemins  de  fer  qui  s’y  raccordent,  ou  croi¬ 
sent  ces  chemins  de  fer  ou  quelqu’un  d’entre  eux,  sont  tous  et 
chacun  des  travaux  et  entreprises  pour  l’avantage  général  du 
Canada  ;  et  considérant  que  pour  la  meilleure  et  plus  uniforme 
gestion  de  tous  ces  travaux  et  pour  la  plus  grande  sûreté,  com¬ 
modité  et  utilité  du  public,  il  est  à  propos  que  le  parlement  1& 
déclare  ainsi  :  A  ces  causes  il  est  par  le  présent  déclaré  que  les 
dites  lignes  de  chemins  de  fer,  savoir  :  le  chemin  de  fer  Interco¬ 
lonial,  le  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  le  chemin  de  la  rive 
Nord,  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le  chemin  de  fer  d’Hamilton  au 
Nord-Ouest,  le  chemin  de  fer  du  sud  du  Canada,  le  chemin  de 
fer  Grand  Occidental,  le  chemin  de  fer  de  Crédit  Valley,  le  che¬ 
min  de  fer  d’Ontario  et  Québec,  et  le  chemin  de  fer  canadien  du 
.Pacifique  sont  des  entreprises  pour  l’avantage  général  du  Canada 
et  que  toutes  et  chaque  ligne  d’embranchement  ou  de  chemin  de 
fer  se  raccordant  actuellement  ou  plus  tard  aux  dites  lignes  de 
chemins  de  fer  ou  à  aucune  d’entre  elles,  ou  les  croisant,  est  une 
entreprise  pour  l’avantage  général  du  Canada.” 

Voici,  comme  on  le  voit,  une  disposition  bien  large,  bien  com¬ 
plète  qui  enlève  pratiquement  aux  gouvernements  provinciaux 
tout  contrôle  effectif  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  loca¬ 
les. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  qui  n’ont  pas  été  frappées  par  cette  loi  ?  Une 
seule  :  le  Waterloo  et  Magog.  Je  vois  que  mes  collègues  sont  sur¬ 
pris  de  cet  état  de  choses  ;  leur  surprise  est  très  légitime  assuré¬ 
ment,  mais  personne  ne  peut  mettre  en  doute  la  véracité  de  mes 
paroles  à  cet  égard. 

Le  18  mai  1883,  l’honorable  M.  Blake  demandait  à  Sir  Chs. 
Tupper  :  “  quels  sont  les  chemins  de  fer  locaux  qui  restent  actuel¬ 
lement  sous  le  contrôle  des  législatures  locales  ?”  et  voici  la  ré¬ 
ponse  qu’il  en  obtenait.  (Voir  Hanscird  1883,  page  1381,  1382). 
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“Je  puis  dire  que  la  clause  est  très  étendue.  Les  compa¬ 
gnies  exceptées  sont:  le  Carillon  et  Grenville,  Fredériction,  Nou¬ 
veau  Brunswick  et  Canada;  St- Jean  et  Maine;  Waterloo  et 
Magog  ;  le  chemin  des  comtés  de  l’Ouest  ;  le  Grand  Southern  et  ■ 
le  Windsor  et  Annapolis.  Quant  au  dernier  il  y  a  des  doutes,, 
car  je  suppose  qu’il  est  réellement  compris  dans  le  mot  “  Interco¬ 
lonial,”  car  le  titre  n’est  pas  passé  ” . 

M.  Blake. — L’honorable  ministre  nous  donnera  peut-être  le 
nombre  des  chemins  de  fer  que  renferme  sa  liste,  et,  s’il  a  cette 
liste,  je  serais  heureux  de  l’avoir. 

Sir  Charles  Tupper. — Soixante  et  quatre. 

M.  Blake. — Je  ne  sais  pas  si  par  cette  clause,  l’honnorable 
ministre  à  l’intention  d’appeler  des  travaux  pour  l’avantage  géné¬ 
ral  du  Canada,  tous  les  chemins  de  fer  qui,  plus  tard,  seront  cons¬ 
titués  en  corporations  par  les  provinces  et  construits  en  vertu 
des  loi  des  législatures  provinciales  et  qui  se  raccorderont  à  l’une 
des  lignes  principales  ? 

Sir  Charles  Tupper. — “  C’est  là  ce  que  je  me  propose,  si  ces 
chemins  tombent  dans  la  catégorie  de  cette  clause  ;  mais  naturel¬ 
lement  la  question  de  savoir,  si  cette  idée  est  réalisable  est  une 
question  de  droit  à  laquelle  l’hon.  monsieur  peut  répondre  mieux 
que  moi.” 

M.  Blake. — Il  est  difficile  de  juger  la  question  de  droit  lors¬ 
qu’on  emploie  la  même  phrase  pour  le  passé  et  pour  le  présent. 
Par  exemple,  il  s’ensuivrait  cette  conséquence  que  dès  qu’une 
législature  provinciale  passerait  un  acte  constituant  en  corpora¬ 
tion  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  travaux  seraient 
commencés  à  un  endroit  quelconque,  et  viendrait  aboutir  à  l’une  ■ 
de  ces  principales  lignes,  dès  lors,  quand  bien  même  ce  chemin 
serait  très  court  et  aurait  un  caractère  provincial  il  échapperait 
à  la  juridiction  provinciale.” 

Sir  Chs  Tupper. — Pas  avant  qu’il  ne  soit  construit. 

M.  Blake. — L’honorable  ministre  propose  que  les  provinces, 
fasse  les  travaux  et  il  se  les  appropriera . 

Cette  conversation  que  j’ai  tenu  à  rapporter  textuellement 
nous  fait  mieux  comprendre  la  portée  de  cette  loi  fédérale,  que' 
j’aurais  pu  le  faire  moi-même. 
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L’un  des  interlocuteurs  est  l’auteur  même  de  la  loi  et  il  doit 
nécessairement  bien  la  comprendre  ;  et  l’autre,  un  des  juriscon¬ 
sultes  les  plus  distingués  non  seulement  du  Canada  mais  de  toute 
l’Amérique,  est  aussi  lui  bien  en  état  d’apprécier  toute  la  portée 
de  la  mesure.  Tous  deux  s’accordent,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute — sur  le  fait  qu’il  ne  reste,  dans  toute  la  province  de  Qué¬ 
bec,  qu’un  seul  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  du  pouvoir  local  : 
-c’est  le  Waterloo  et  Magog. 

L’honorable  M.  Blake  a  combattu  cette  mesure  de  toutes  ses 
forces,  mais  inutilement.  La  centralisation  devait  poursuivre 
son  oeuvre  néfaste. 

Voici  ses  paroles  telles  que  rapportées  dans  le  Hansard  de  18S3, 
pages  1372  et  1383  : 

“  Je  puis  dire  d’une  manière  générale  que  je  considère  la  pro¬ 
position  de  l’honorable  monsieur,  large  comme  elle  est,  comme 
calculée  virtuellement  pour  détruire  l’efficacité  de  la  juridiction 
provinciale  et  du  contrôle  provincial,  sur  l’importante  question 
des  chemins  de  fer  provinciaux.  Je  ne  connais  aucun  mode  par 
lequel  ce  parlement  puisse  plus  efficacement  que  par  cette  mesure, 
paralyser  l’esprit  d’entreprise  et  rebuter  les  efforts  des  différentes 
législatures  provinciales  relativement  aux  améliorations  de  cette 
nature.” 

“  Autant  que  je  puis  le  comprendre,  elle  aura  virtuellement  un 
effet  sur  tous  les  chemins  de  fer,  parceqne  tous  les  chemins  de 
fer  se  raccordent  soit  directement,  soit  indirectement  avec  quel¬ 
ques  unes  des  lignes  principales  que  l’honorable  monsieur  nomme. 
Vous  ne  pouvez  trouver  une  ligne  qui  finalement  ne  se  relie 
point  à  un  grand  chemin  et  ne  conduise  point  à  une  ville  ou  à  un 
autre  ;  ainsi  tous  les  chemins  de  fer  avec  lesquels  je  suis  le  plus 
familier,  ceux  de  ma  propre  province,  sont,  il  me  semble,  dans 
cette  position  vis-à-vis  des  lignes  principales,  quoique  la  chose  ne 
soit  pas  absolument  claire  par  la  définition  de  l’honorable  mon¬ 
sieur.  J’aimerais  à  savoir  quelle  chance,  quelle  raison  il  y  aurait 
de  construire  un  chemin  de  fer  qui  ne  se  raccorderait  pas  avec 
l’une  ou  avec  l’autre  de  ces  principales  voies  ferrées  :  et  l’on  nous 
propose  de  déclarer  qu’à  l’avenir  tous  les  chemins  de  fer, — non 
seulement  ceux  construits  à  présent,  mais  ceux  devant-être  cons- 
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■fruits  plus  tard, — seront  pris  en  charge  par  ce  parlement.”  (Page 
1372,  Hansard ) . 


“  Faire  ce  que  l’honorable  monsieur  nous  demande  de  faire, — 
placer  tous  ces  chemins  sous  le  contrôle  de  ce  parlement  simple¬ 
ment  d’après  la  théorie  que  parcequ’ils  se  raccordent  avec  les 
principales  lignes  ils  doivent  être  déclarés  d’utilité  publique — 
e  est  violer,  ce  me  semble  la  lettre  de  la  constitution  sur  ce 
sujet.  Nous  avons  il  est  vrai  le  droit  de  déclarer  qu’une  entre¬ 
prise  est  d’utilité  publique  et  que  nous  la  considérons  comme 
nôtre  :  mais  nous  sommes  tenus  d’exercer  ce  droit  bond  fide.” 
{page  1372,  Hansard) . 

“  Pendant  quinze  ans,  nous  avons  cru  qu’il  pouvait  y  avoir  des 
chemins  de  fer  provinciaux.  Nous  avons  agi  négativement  et 
affirmativement  d’après  cette  hypothèse,  nous  avons  reconnu  la 
validité  des  chartes  locales  ;  nous  ne  les  avons  pas  confirmées  ; 
nous  n  avons  pas  osé  insulter  les  provinces  en  les  confirmant  ; 
mais  nous  les  avons  considérées  comme  valables, et  nous  avons 
ajouté  aux  pouvoirs  de  ces  chemins  de  fer  et  avons  déclaré  que 
certains  travaux  exécutés  en  vertu  de  chartes  locales  étaient  des 
travaux  pour  l’avantage  général  du  Canada,  lorsqu’ils  le  sont 
réellement.” 

“  En  conséquence,  toutes  les  provinces  ont,  je  crois,  depuis  la 
confédération,  agi  d’après  la  théorie  qu’elles  avaient  le  pouvoir 
d’accorder  des  chartes  ou  pouvoirs  aux  chemins  de  fer  locaux. 
Quant  à  moi,  quoique  je  respecte  l’opinion  de  ceux  qui  ont  des 
doutes  à  ce  sujet,  je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  en  être 
ainsi  relativement  à  cette  disposition  de  la  constitution.” 

Un  détail  très  important  dans  la  nouvelle  loi  et  qu’il  importe 
de  faire  connaître  de  suite  au  peuple  de  cette  province,  afin  de 
lui  permettre  d’en  éviter  les  funestes  conséquences,  c’est  la  néces¬ 
sité  de  requérir,  par  écrit,  les  clôtures,  si  les  cultivateurs  veulent 
en  obtenir  et  avoir  le  droit  de  réclamer,  des  compagnies,  des  in¬ 
demnités  pour  les  dommages  résultant  d’accidents.  C’est  le  sens 
il  me  semble,  des  deux  paragraphes  combinés  de  la  section  9  de 
l’acte  en  question. 
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Dans  l’ancienne  loi  de  la  province  du  Canada,  aucun  avis  n  e~ 
tait  nécessaire  ;  la  compagnie  était  toujours  en  demeure  de  rem¬ 
plir  cette  obligation  ;  mais  dès  1868,  la  formalité  d’un  avis  tut 
introduite,  mais  non  celle  d’un  avis  par  écrit  ;  et  on  retrouve 
cette  disposition  dans  le  statut  fédéral  de  1879  et  dans  celui  du 
Québec  de  1880.  Mais  maintenant,  c’est  un  avis  par  écrit  qu  il 
faut,  dès  le  début  pour  rendre  la  compagnie  responsable.  La 
question  se  présente  pour  savoir  si  la  chose  sera  nécessaire  poul¬ 
ies  répartitions,  et  il  y  a  là  un  doute  assez  sérieux,  doute  qui 
aurait  disparu  si  l’amendement  proposé  par  M.  White,  de  Ren- 
frew,  avait  été  adopté,  comme  sir  Charles  Tupper  l’avait  laisse 

croire. 

Cet»  amendement  était  dans  ces  termes  . 

“  Le  paragraphe  2  de  la  clause  C— aujourd’hui  9— est  par  le 
présent  révoqué  et  le  suivant  lui  est  substitué 

2  «  Jusqu’à  ce  que  ces  clôtures  et  barrières  aient  été  posées,  la 
compagnie  quelle  ait  ou  non  été  requise  de  les  ériger  par  les  pro¬ 
priétaires  des  terrains  avoisinant,  sera  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  pourront  être  causés  par  ses  trains  ou  locomotives 
aux  bestiaux,  chevaux  ou  autres  animaux  sur  le  chemin  de  fer. 

Sir  Charles  Tupper  résista  tant  qu’il  put  a  cet  amendement 
( Hansard  de  1883  p.  1378)  mais  finit  par  déclarer  qu’il  craignait 
d’être  obligé  de  se  soumettre  vu  qu’il  était  cerné  de  toutes  parts. 

(. Hansard  de  1883  p.  1380.) 

Toutefois  le  paragraphe  2  de  cette  section  qui  est  devenu  la  9e 
du  statut,  ne  contient  pas  les  mots  quelle  ait  été  requise  ou  non 
et  laisse  conséquemment  subsister  les  doutes  que  je  viens  de  sou¬ 
lever.  . 

11  n’y  aura  qu’une  opinion  dans  cette  chambre,  j  en  suis  sur, 

pour  admettre  la  portée  extraordinaire  de  ce  statut  fédéral,  qui 
est  l’œuvre  la  plus  contralisatrice  que  je  connaisse. 

"  La  province  perd  tout  contrôle  sur  ses  chemins  de  fer  et  elle 
devra  continuer  à  débourser  $1,725,757.45,  qui  reste,  du  moins 
qui  restait  à  payer  le  31  décembre  1882  aux  compagnies  subven¬ 
tionnées.— (Discours  de  l’honorable  M.  Wurtèle  1883  Etat  No  3 
p  g  à  h.)— Quoique  tout  contrôle  lui  soit  enlevé  sur  ces  compa¬ 
gnies  par  l’acte  en  question. 
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C  eci  n  est-il  pas  de  nature  à  alarmer  cette  chambre  et  le  pays  | ? 
De  quelle  utilité  sera  maintenant  notre  ministère  des  chemins 
de  fer. 


Aussi  je  m  attends  a  ce  que  l’honorable  député  de  Gaspé,  en 
apprenant  les  faits  que  je  viens  de  dévoiler  devant  cette  chambre 
s  empi  esseia  de  venir  nous  déclarer  que  son  utilité  a  cessé  comme 
ministre  des  chemins  de  fer. 

La  province  d’Ontario  après  avoir,  en  1882,  lorsqu’il  était  ques¬ 
tion  de  cette  mesure,  voté  des  résolutions  pour  la  combattre,  a 


protesté  de  nouveau  cette  année  et  afin  de  donner  plus  de  force 
à  son  protêt  l’a  enregistré  dans  son  discours  du  trône. 

Voici  en  quels  termes  : 


“  Durant  la  dernière  session  du  parlement  fédéral,  il  a  été  voté 
une  loi  qui  décrète  que  les  principales  lignes  de  chemins  de  fer, 
dans  la  province,  ainsi  que  tous  les  chemins  de  fer  s’y  raccordant, 
ou  les  croisant,  actuellement  ou  plus  tard,  sont  soumis  à  l’autorité 
législative  du  parlement  du  Canada. 

Ce  sera  à  vous  d’examiner  jusqu’à  quel  point  cette  loi  enlève 
au  contrôle  de  la  législature  locale  des  chemins  construits  sous 
son  autorité  et  subventionnés  à  même  le  trésor  provincial  ;  et 
aussi  d’étudier  la  question  de  savoir  si  l’intention  de  l’acte  de 
F  Amérique  Britannique  du  Nord  était  de  permettre  au  parlement 
fédéral  d’intervenir  de  cette  façon  à  l’encontre  de  l’autorité  légis¬ 
lative  des  provinces.” 

La  législature  d’Ontario  a  répondu  à  cette  partie  du  discours 
du  trône  en  votant  le  13  mars  dernier  des  résolutions  dans  les¬ 
quelles,  après  l’exposé  des  faits,  on  trouve  la  protestation  que 
voici  : 


“  4.  Que  cette  législature,  durant  la  session  de  1882  déclara  par 
voix  unanime  de  ses  membres,  que  les  plus  chers  intérêts  du 
peuple  d’Ontario  exigeaient  que  la  législature  provinciale  ne  fût 
pas,  sans  nécessité  absolue  privée  de  son  contrôle  et  de  son  auto¬ 
rité  sur  ses  chemins  de  fer  ;  et  que  cette  législature  exigea  que 
lorsqu’une  compagnie  de  chemins  de  fer  chercherait  à  se  sous¬ 
traire  au  contrôle  provincial,  elle  soit  forcée  de  s’assurer  de  la 
paît  de  la  législature  qui  1  aura  favorisée  d  une  charte,  son  con¬ 
sentement  à  ce  que  tel  chemin  de  fer  soit  reconnu  ou  déclaré  être 
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à  l’avantage  général  de  la  Puissance,  ou  encore  quelle  soit  obligée 
de  prouver  qu  elle  a  fait  des  démarches  dans  ce  sens-la  et  qu  tilt 
s  est  vue  refusée  pour  des  raisons  insuffisantes.” 

5e  Que  sans  égard  à  ce  que  l’on  croit  être  le  droit  des  pio\  inces 
et  sans  communiquer  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  de 
cette  province,  le  parlement  fédéral,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1883,  a  passé  une  loi  déclarant  que  toutes  les  principales  \oies 
ferrées  de  la  province  et  toutes  ou  chacune  des  voies  de  raccorde¬ 
ment  ou  voies  ferrées,  joignant  actuellement  ou  qui  se  raccorde¬ 
ront  à  l’avenir  avec  les  dites  voies  principales  de  chemin  de  fer 
ou  les  traverseront,  sont  des  travaux  faits  dans  l  interet  genêt  al 
du  Canada,  décidant  qu’à  l’avenir  ces  dites  voies  ferrées  seront 
soumises  à  l’autorité  legislative  du  parlement  du  Canada. 

A  6o  Que  cette  décision  extraordinaire,  si  elle  est  légale,  aura 
pour  conséquences  naturelles  de  soustraire  a  la  juridiction  pio 
vinciale  toutes  les  questions  de  chemins  de  fer  et  de  les  transférer 
aux  autorités  fédérales.” 

“  7o  Que  le  trésorier  de  la  province  a  fourni  au-delà  de  six  mil¬ 
lions  de  piastres  et  que  plusieurs  des  municipalités  de  la  province 
ont  contribué  pour  au-delà  de  huit  millions  de  piastres  à  la  cons¬ 
truction  de  chemins  de  fer  dont  le  parlement  fédéral  s  attril  >ue 
aujourd’hui  la  propriété,  et  que  c’est  au  moyen  de  ces  souscriptions, 
de  ces  octrois  que  ces  chemins  de  fer  ont  été  construits  et  que 
sans  ces  souscriptions,  leur  construction  serait  encore  a  1  état  de 
projet.” 

«  go  Que  l’on  a  ainsi  contribué  à  la  construction  de  ces  voies 
ferrées  qu’avec  la  conviction  et  l’entente  quelles  allaient  demeu¬ 
rer  sous  le  contrôle  de  la  province  comme  chemins  de  fer  provin¬ 
ciaux,  et  que  la  prise  de  possession  par  les  autorités  fédérales 
donne  ainsi  à  la  province  et  aux  dites  municipalités  le  pouvoir 
de  se  faire  rembourser  par  la  Puissance  du  montant  de  leurs 


souscriptions.” 

“  9o  Que  d’après  leur  charte,  les  chemins  de  fer  dont  vient  de 
s’emparer  le  parlement  fédéral,  sont  essentiellement  locaux  et 
provinciaux,  et  comme  tels,  doivent  rester  sous  le  contrôle  ex¬ 
clusif  de  la  législature  provinciale  d’après  l’acte  de  l’Amérique 
Britanique  du  Nord, et  que  cette  chambre  est  d’opinion  que  dans  les 
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circonstances  il  n’y  avait  rien  qui  autorisât  le  parlement  fédéral  à 
déclarer  que  ces  chemins  de  fer  étaient  dans  l’intérêt  général  de 
Puissance  Que  cette  décision  n’a  aucun  rapport  avec  les  faits, 
et  que  la  conduite  du  parlement  fédéral  est  en  conséquence  une 
violation  de  1  esprit  même  de  l’acte  de  l’Amérique  Britannique  du 
Nord  en  même  temps  qu’une  perversion  de  son  objet  et  de  la  lettre 
même  de  la  constitution  fédérale.  ” 

10  Que  cette  chambre  croit  de  son  devoir  de  protester  fer¬ 
mement  contre  ces  empiètements  du  parlement  fédéral  sur  les 
droits  des  provinces  et  d’affirmer  le  droit  que  les  populations  de 
chaque  province  ont  d’exercer,  par  leurs  législatures  une  juridic¬ 
tion  exclusive  sur  les  chemins  de  fer  ainsi  que  sur  les  entreprises 
d’un  caractère  local  et  provincial,  ainsi  que  surveiller  et  régler  la 
conduite  de  toutes  les  compagnies  auxquelles  peuvent  appartenir 
ces  chemins  de  fer,  ou  qui  ont  à  leur  charge  l’exploitation  ou  l’en¬ 
tretien  de  ces  entreprises  publiques.” 

L  honorable  M.  Meredith,  le  chef  de  l’opposition,  proposa,  en 
amendement,  une  autre  série  de  résolutions  comportant,  dans  l’en¬ 
semble,  le  même  sens  que  celles  du  gouvernement,  mais  appuyant 
particulièrement  sur  la  nullité  de  l’acte  fédéral.  Elles  furent  re¬ 
jetées  et  celles  du  gouvernement  furent  adoptées  par  une  majo¬ 
rité  de  quinze  voix. 

Cette  protestation  est  digne  et  énergique  et  je  vois  qu’elle  est 
faite  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  par  la  législature  du 
Nouveau-Brunswick,  sur  la  proposition  de  M.  Stokton,  député  de 
St- Jean  ;  qu’il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  de  rappeler  à 
cette  chambre  les  sacrifices  énormes  que  les  habitants  de  cette 
province  se  sont  imposés  pour  construire  le  chemin  de  fer  du 
Nord  et  subventionner  un  certain  nombre  d’autres  liâmes. 

Ce  million  voté  par  les  habitants  des  villes  de  Montréal  et  do 
Québec  pour  assurer  à  notre  province  les  avantages  du  commerce 
de  l’Ouest  et  faire  converger  vers  la  vieille  cité  de  Champlain 
tout  ce  trafic  dont  elle  est  le  terminus  d’été  naturel,  sera-t-il  perdu 
pour  toujours  ?  D’un  trait  de  plume,  sir  Charles  Tupper  a-t-il  pu 
faire  perdre  à  notre  province  le  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  si 
grands  sacrifices  ? 

Et  comment  récompense-t-on  aujourd’hui  les  contribuables  de 
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ces  municipalités  qui  ont  épuisé  leurs  ressources  pour  doter  notre 
province  de  ces  chemins  de  fer  dont  nous  avions  droit  d’être  tiers  ? 
Ce  qu’ils  avaient  le  droit  de  regarder  comme  leur  propriété  passe 
entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral  et  c’est  lui  qui  fixera 
les  tarifs  et  réglera  tous  les  autres  details  d  administi  ation. 

Et  le  chemin  de  fer  du  lac  St-Jean  sur  lequel  la  ville  de  Qué¬ 
bec  fonde  tant  d’espérances,  que  devient-il  ?  un  chemin  fedeial 
comme  les  autres  ! 

On  discute,  depuis  deux  ans,  sur  les  droits  que  peut  avoir  notre 
législature  locale  de  taxer  les  lignes  de  chemin  de  fer  ;  cette  loi 
fédérale  règle  la  question  et  enleve  tous  les  doutes  qui  pourraient 
exister  à  cet  égard.  A  l’avenir,  si  ces  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  taxées,  elles  le  seront  par  le  pouvoir  fédéral  qui  n’ayant 
rien  fourni  pour  leur  venir  en  aide,  prendra  le  plus  clair  de  leurs 
revenus  pour  combler  les  vides  que  les  extravagances  du  gou¬ 
vernement  actuel  à  Ottawa  font  tous  les  jours  dans  la  caisse 
fédérale. 

En  face  de  l’énergique  revendication  des  droits  provinciaux 
que  font  nos  provinces  soeurs,  resterons-nous  plus  longtemps 
silencieux,  nous  les  représentants  du  peuple  de  la  province  de 
Québec  ? 

Subirons-nous,  sans  protester,  ces  empiètements  calculés,  sys¬ 
tématiques,  contre  nos  droits  les  plus  chers  ? 

La  province  de  Québec  qui  a  été  le  berceau  de  notre  grand 
pays  ;  celle  qui  à  une  époque  mémorable  de  notre  histoire  a 
fourni  ces  héros  du  patriotisme  morts  sur  1  échafaud  pour  la 
défense  des  droits  politiques  et  des  libertés  nationales  subira-t- 
elle  sans  s’émouvoir,  sans  protester,  les  indignes  spoliations  dont 
elle  est  la  victime  ? 

Le  vote  de  cette  chambre  répondra  à  ces  questions. 

Il  y  a  ceux  qui  prétendent  que  la  majorité  conservatrice  est 
tenue  de  s’opposer  aux  résolutions  qui  sont  soumises  à  la  chambre, 
parce  quelles  émanent  du  chef  de  l’opposition  ;  à  leurs  yeux,  une 
proposition  affirmant  les  droits  incontestables  de  la  Province, 
perd  son  mérite  en  passant  par  mes  mains.  Voilà  où  nous  a  conduit 
l’esprit  de  parti.  Parce  que  voyant  l’inaction,  l’indifférence  du 
gouvernement  en  face  du  danger  imminent  qui  nous  menace,  j’ai 
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■pris  en  mains  le  drapeau  de  notre  autonomie,  on  refuse  de  com¬ 
battre  et  l’on  permet  à  l’envahisseur  de  poursuivre  impunément 
•son  usurpation. 

Voilà  la  mesure  du  patriotisme  de  ceux  qui  s’inspirent  unique¬ 
ment  des  mesquines  considérations  de  l’esprit  de  parti.  En  eut-il  été 
de  même  si  ces  résolutions  eussent  émané  de  nos  adversaires  ?  Cer¬ 
tainement  non.  Je  déclare  ici  au  nom  de  la  députation  libérale 
qui  m’entoure  que  si,  en  mon  lieu,  l’honorable  leader  de  cette 
chambre  avait  eu  le  courage  de  prendre  l’initiative  de  la  défense 
des  prérogatives  provinciales,  tous,  nous  lui  aurions  accordé  notre 
appui  le  plus  cordial.  Pourquoi  ces  distinctions  lorsqu’il  s’agit 
du  salut  commun  ?  Pourquoi  nos  adversaires  ne  s’inspirent-ils 
pas  du  noble  exemple  qui  leur  est  donné  par  nos  frères  d’outre 
mer.  Lorsque  la  France,  envahie  de  toutes  parts,  faisait  appel 
au  patriotisme  de  ses  enfants,  ceux-ci  répondaient  jusqu’au  der¬ 
nier  à  l’appel,  et  courraient  au  combat,  sans  s’enquérir  des  titres 
et  des  opinions  de  celui  qui  les  conduisait  à  l’assaut.  Nous 
avons  vu  un  Charrette,  vaillant  champion  de  la  cause  nionar 
chique,  offrir  sans  hésitation  ses  services  au  gouvernement  de  la 
république  et,  à  la  tête  de  ses  zouaves,  combattre  en  héros  sous 
le  drapeau  tricolore. 

Voilà  le  vrai  patriotisme,  tel  que  nous  l’entendons  de  ce  côté 
•  de  la  chambre  et  si,  dans  un  moment  de  péril,  le  leader  de  cette 
^chambre  se  trouvait,  par  les  circonstances,  à  la  tête  de  la  défense 
nationale  pas  un  seul  d’entre  nous  n’hésiterait  à  le  suivre  et  à 
combattre  à  ses  côtés  l’ennemi  commun. 

Fasse  le  ciel  que,  cette  fois-ci,  l’esprit  de  parti  n’étoufle  pas  la 
woix  du  patriotisme,  la  voix  du  devoir. 


438 


DISCOURS  DE 


DISCOURS  1)E  L’HONORABLE  M.  MERCIER: 


Prononcé  à  St-Laurent,  le  G  septembre  1883. 


On  m’a  dit  que  cette  assemblée  serait  bruyante,  que  je  ne  serais, 
pas  écouté.  J’ai  regardé  ces  propos  comme  une  insulte  aux  pai¬ 
sibles  et  patriotiques  habitants  du  comte  de  Jacques-Cartier.  Je- 
savais  que  l’on  aimait  la  discussion  franche  et  loyale. 

Je  suis  venu  ici  aujourd’hui,  parce  que  j  ai  cru  qu  il  était  do 
mon  devoir  de  défendre,  dans  cette  circonstance,  le  parti  libéral. 

Je  me  trouve  en  des  conditions  bien  défavorables  pour  vous 
adresser  la  parole,  puisque,  pour  venir  à  cette  assemblée,  il  m’a. 
fallu  laisser  le  lit,  où  j’étais  retenu  depuis  quelques  jours  par  la 
maladie.  Je  ne  pourrai  pas  parler  avec  autant  d  avantage  que  si 
j’étais  en  santé.  Sous  ce  rapport,  l’honorable  M.  Chapleau  est. 
mieux  que  moi.  Lui,  il  a  eu  le  soin  d  etre  malade  au  moment  de 
la  session  et  il  s’est  guéri  j  uste  au  temps  ou  il  n  y  avait  plus  rien 
à  faire.  Les  luttes  qu  il  a  faites  auparavant  ont  eu  des  résultats- 
qui  lui  ont  permis  de  voyager  en  France,  en  Italie  et  de  passer- 
l’hiver  dans  les  plus  belles  parties  de  la  Californie.  Il  a  eu  sur 
moi  un  autre  avantage  :  la  position  plus  qu’heureuse  dans  laquelle, 
il  se  trouve  lui  a  permis  de  se  sauver  pour  ne  pas  entendre  le, 
concert  de  malédictions  qui  s’est  élevé  de  toutes  parts  après  qu’il, 
eut  sacrifié  les  plus  chers  intérêts  de  la  province  et  réalisé  la  for¬ 
tune  au  moyen  de  laquelle  il  voyage  en  grand  seigneur,  et  vit 
dans  le  luxe  et  dans  une  somptueuse  abondance  ;  tandis  que  moi„ 
je  suis  obligé  de  rester  à  mon  poste  pour  entendre  les  calomnies 
qu’on  s’applique  à  répandre  sur  mon  compte  et  recevoir  les  injures 
que  mes  adversaires,  faute  de  moyens  honnêtes  pour  me  com¬ 
battre,  me  lancent  constamment  à  la  figure. 

TACTIQUE  DES  ADVERSAIRES 

Je  comprends,  et  surtout  le  public  comprend  parfaitement  cette- 
tactique,  qui  ne  manque  pas  d’une  certaine  habileté.  Ils  m’atta¬ 
quent  personnellement,  ils  se  ruent  sur  moi  pour  me  faire  perdre^ 
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la  confiance  de  mes  amis.  Ils  savent  bien  que  si  les  libéraux 
votent  pour  M.  Descaries,  l’élection  de  M.  Mousseau  est  perdue- 
D’un  autre  côté,  ils  n’ignorent  pas  que  les  libéraux  sont  des 
hommes  qui  raisonnent,  qui  ne  suivent  pas  à  l’aveugle,  et  que  si 
l’on  pouvait  les  convaincre  que  je  suis  malhonnête,  que  je  suis  un 
chef  indigne  de  les  conduire,  ils  refuseraient  de  me  suivre,  et  par 
conséquent  de  voter  pour  M.  Descaries.  Ils  se  sont  donc  dit  :  “  Pour 
gagner  l’élection  de  Jacques-Cartier,  il  faut  écraser  Mercier,  lui 
enlever  la  confiance  de  ses  amis  ;  ”  et  comme  ces  gens-la  ne  recu¬ 
lent  devant  aucun  moyen  pour  atteindre  leur  but,  comme  ils  sont 
bien  déterminés  de  faire  n’importe  quelle  infamie  pour  se  main¬ 
tenir  au  pouvoir,  ils  se  sont  rués  sur  moi  avec  une  rage  qui  se 
comprend  facilement. 

CE  qu’ils  disaient  autrefois 

Et,  pourtant,  de  quelle  grâce  peuvent-ils  m’attaquer  avec  cette 
fureur  insensée,  ceux  qui,  il  n’y  a  pas  un  an,  étaient  a  mes  ge¬ 
noux  pour  me  solliciter,  me  supplier  de  consentir  a  devenir  1  un 
de  leurs  collègues  dans  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
eux  qui,  depuis  1879,  ont  essayé  à  quatre  ou  cinq  reprises  diffé¬ 
rentes  de  me  décider  à  entrer  dans  le  ministère,  EN  ME  SACRI¬ 
FIANT  LE  CONSEIL  LÉGISLATIF,  ET  EN  FESANT 
LUIRE  A  MES  YEUX  LA  BRILLANTE  PERSPECTIVE  DE 
DEVENIR  EN  PEU  DE  TEMPS,  PREMIER  MINISTRE  ;  eux 
qui  au  moment  où  j’étais  sur  le  point  d  abandonner  la  politique 
pour  entrer  dans  vie  privée,  n’avaient  pas  de  paroles  assez  elo- 
gieuses  à  m’adresser,  et  exprimaient  tant  de  regrets  de  me  voir 
sortir  de  la  politique  active  ?  Eh  bien,  ces  mêmes  hommes  qui 
n’avaient  que  des  éloges  à  m’adresser  quand  je  voulais  rentrer 
dans  la  vie  privée,  voudraient  vous  faire  croire  aujourd’hui,  quand 
je  les  combats  avec  vigueur — il  me  serait  bien  permis  de  dire  avec 
SUCcès — voudraient  vous  faire  croire  que  je  suis  un  misérable  et 
un  spéculateur,  un  homme  qui  ne  fait  de  la  politique  que  pour 
son  profit  personnel. 

LEURS  ACCUSATIONS 

Ils  rééditent  pour  la  vingtième  fois  la  vieille  histoire  des  $1,500' 
du  tunnel,  histoire  vingt  fois  démentie  et  qu’ils  n’ont  jamais  pu 
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prouver.  J’ai  fait  une  déclaration  solennelle  en  chambre  à  cet 
égard,  le  3  juin  1881  et  vous  la  trouvez  à  la  page  778  du  Hansard 
de  cette  année-là.  Mes  ennemis  ont-ils  attaqué  cette  déclaration  ? 
Jamais  ! 

Ils  affirment  aussi  que  j’ai  gardé  les $3,000  qui  ont  été  payées  par 
les  amis  de  l’hon.  M.  Chapleau  pour  M.  le  Dr  Ducheneau,  lors  du 
règlement  “  du  procès  de  M.  Poirier  contre  La  Minerve,  malgré 
la  lettre  que  M.  Ducheneau  a  publiée  dans  les  journaux  affirmant 
qu’il  avait  reçu  intégralement  toute  cette  somme.  Oui,  malgré 
cette  lettre,  malgré  cette  dénégation  catégorique,  mes  détracteurs 
persistent  à  répandre  ces  calomnies  pour  m’écraser,  c’est  un  des 
misérables  moyens  qu’ils  emploient  avec  le  plus  d’acharnement. 

On  m’accuse  aussi  d’avoir  vendu  mes  amis  dans  le  règlement 
de  la  contestation  de  l’élection  de  Jacques-Cartier,  le  printemps 
dernier.  On  se  sert  d’un  acte  de  bienveillance,  je  pourrais  dire 
de  charité,  envers  un  adversaire  que  je  tenais  à  mes  pieds,  pour 
me  perdre  dans  l’opinion  publique.  On  sait  pourtant  bien  qu’a¬ 
vant  de  ne  rien  décider,  j’ai  réunis  mes  amis  politiques  et  que 
dans  cette  occasion  je  n’ai  rien  fait  sans  leur  assentiment  et  leur 
■consentement.  Et  je  puis  dire,  je  suis  heureux  de  dire  que  la 
détermination  qui  fut  prise  dans  cette  circonstance  par  mes  amis 
et  moi  était  inspirée  par  des  sentiments  qui  nous  font  honneur. 
Quand  les  amis  de  l’honorable  M.  Mousseau  virent  qu’il  allait 
perdre  ses  droits  politiques,  ils  m’entourèrent,  et  me  supplièrent 
d’avoir  pitié  d’un  père  de  famille  que  cette  déqualification  rui¬ 
nerait  pour  toujours  et  jetterait  sur  le  pavé.  Des  prêtres,  des 
■citoyens  distingués  me  prièrent  de  m’élever  au-dessus  de  la  haine 
qui  avait  pu  naître  au  milieu  de  nos  luttes  et  me  demandèrent 
•d’être  généreux,  et  je  fus  généreux.  Je  dis  à  M.  Mousseau,  cet 
homme  que  je  tenais  à  mes  genoux  depuis  quelques  heures,  dont 
j  avais  le  sort  en  mains,  je  lui  dis  de  se  relever,  que  je  l’avais 
assez  humilié  en  prouvant  que  lui,  procureur  général  de  la  pro¬ 
vince  et  aviseur  légal  de  la  couronne,  il  ignorait  une  des  dispo¬ 
sitions  les  plus  connues  de  nos  lois  électorales  ;  que  je  l’avais  assez 
humilié  en  prouvant  que  lui,  premier  ministre,  gardien  des  intérêts 
publics  et  chargé  spécialement  de  voir  à  ce  que  les  deniers  dû 
peuple  ne  soient  pas  dilapides  et  détournés  de  leur  destination 


l’hon.  m.  mercier 


441 


légitime,  il  les  avait  employés  pour  corrompre  le  peuple  et  pour 
pratiquer  des  manœuvres  condamnées  par  la  loi  ;  mais  que  faisant 
taire  la  voix  de  l’animosité  et  n’écoutant  que  celle  de  la  charité, 
au  lieu  de  l’achever  en  cour  et  de  lui  laisser  imposer  au  front  la 
stigmate,  la  tache  que  le  tribunal  ne  manquerait  pas  de  lui  appli¬ 
quer,  je  préférais  aller  lui  donner  son  coup  de  grâce  devant  les 
électeurs  du  comté  de  Jacques-Cartier. 

Qu’est-il  arrivé  ?  Comment  cet  homme  a-t-il  répondu  à  1  acte 
de  générosité  que  je  venais  de  faire  à  son  égard  ?  A  peine  fut-il 
relevé  qu’il  tenta  de  me  détruire  en  tournant  contre  moi  ce  que 
je  venais  de  faire  pour  lui  et  sa  famille.  Depuis  cette  époque 
lui,  cet  homme  que  je  venais  d’arracher  à  l’ignominie,  et  ses  amis 
disaient — l’honorable  M.  Chapleau,  à  ma  grande  surprise,  vient 
de  se  faire  l’interprète  de  cette  ignoble  accusation — que  dans 
cette  occasion  j’ai  trahi  mes  amis,  que  je  les  ai  vendus  pour  quelques 
milliers  de  piastres. 

Je  les  ai  défiés,  et  ici,  en  présence  de  cette  assemblée,  je  les  défie 
de  prouver  leur  accusation.  Ils  sont  venus  pour  m  écraser,  pour 
me  détruire,  pour  me  perdre  dans  l’opinion  des  électeurs,  ils 
doivent  être  armés  de  toutes  pièces,  de  tout  ce  qu  ils  peuvent  avoir 
de  preuves  ou  de  documents  compromettants  pour  moi  ;  ils  sont 
ici,  à  côté  de  moi  sur  ce  husting,  et  face  à  face,  je  les  défie  de 
nouveau  de  faire  la  preuve  de  cette  accusation.  Il  y  a  ici  1  hono¬ 
rable  M.  Chapleau,  l’honorable  M.  Mousseau,  enfin  il  y  a  ici  M. 
Tassé,  qui  dit  cela  dans  la  Minerve  et  qui  s’acharne  à  moi  avec 
l’impertinence  que  mettent  les  roquets  à  mordre  les  gens  au  talon  ; 
ils  sont  tous  ici,  eh!  bien,  qu’il  produisent  leurs  preuves,  s’ils  peu¬ 
vent  en  produire,  s’ils  en  ont  contre  moi.  Je  les  défie  de  le  faire. 

Mes  adversaires  disent  qu’ils  m’ont  acheté.  Si  c  est  vrai,  qui 
est-ce  qui  m’a  acheté  ?  Après  tout,  il  faut  toujours  compter  un 
peu  avec  les  règles  du  bon  sens  le  plus  élémentaire.  Or,  pour 
qu’il  y  ait  un  vendu,  il  faut  bien  qu’il  y  ait  un  acheteur,  puisque 
l’un  ne  peut  pas  exister  sans  l’autre.  Eh  !  bien,  qu’on  le  nomme, 
cet  acheteur,  et  que  ça  finisse.  Quel  est-il  ?  Est-ce  M.  Mousseau  ? 
Le  premier  ministre  pourrait  difficilement  avoir  cette  prétention, 
car  il  sait  bien  qu’il  n’avait  alors  que  des  dettes.  (On  dit  que 
depuis  quelqu’un  les  lui  a  payées  à  dix  centins  dans  la  piastre). 
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Et  l’on  admettra  que  ce  n’est  pas  avec  des  dettes  qu’on  achète  un 
homme.  Est-ce  M.  Senécal  ?  Si  c’est  M.  Senécal,  a-t-il  payé  ces 
$5,000  à  même  les  $30,000  que  M.  Mousseau  lui  a  remis  le  5  mai 
1883,  par  ordre  en  conseil  No  150  ?  Cette  somme  étant  entrée 
en  recette  et  comme  garantie  de  l’exécution  du  contrat  fait  entre 
le  gouvernement  et  un  syndicat  pour  l’émission  d’un  million  et 
demi  de  débentures  de  l’emprunt  de  1882,  et  le  syndicat  n’ayant 
pas  rempli  ses  obligations,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  crainte 
d’une  déqualification  pour  engager  M.  Mousseau  à  faire  un  acte 
aussi  criminel.  Si  c’est  M.  Senécal,  pourquoi,  avant  son  départ 
pour  l’Europe,  n’a-t-il  pas  donné  un  mot,  un  écrit,  une  lettre  pour 
établir  le  fait  ?  On  sait  qu’il  n’a  pas  l’habitude  de  se  gêner  pour 
ces  choses-là  ;  il  s’est  déjà  vanté  bien  des  fois  de  pareilles  turpi¬ 
tudes.  Pourquoi  ne  pas  produire  un  écrit  de  lui  ?  L’occasion  est 
si  bonne,  si  favorable  pour  m’écraser,  comme  on  désire  tant  le 
faire.  Devant  cette  assemblée,  un  mot  de  preuve,  le  moindre 
écrit  pourrait  me  perdre  ;  pourquoi  ne  pas  donner  ce  mot,  fournir 
cette  preuve  ?  Pourquoi  laisser  échapper  cette  belle  occasion  de 
tuer  un  adversaire  ? 

Pourquoi  ?  Oh  !  messieurs,  c’est  pour  l’excellente  raison  qu’on 
me  calomnie  lâchement,  que  je  ne  suis  pas  coupable  et  que  par 
conséquent  mes  adversaires  ne  peuvent  pas  produire  l’ombre  de 
la  moindre  preuve  de  leurs  accusations.  Ils  n’osent  pas  relever 
le  défi  que  je  leur  porte  face  à  face,  en  présence  de  cette  assem¬ 
blée,  et  cependant,  vous  le  verrez,  ils  continueront  à  répandre  ces 
calomnies  et  à  déchirer  ma  réputation.  Vous  savez  ce  qu’il  faut 
penser  de  gens  qui  se  conduisent  de  cette  façon,  et  l’opinion  que 
vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  vous  former  d’eux  après  ce 
que  vous  venez  de  voir  et  d’entendre,  sera  la  plus  sévère  punition, 
le  plus  dur  châtiment  que  je  puisse  leur  souhaiter.  Désormais, 
ils  seront  connus,  appréciés  à  leur  juste  valeur,  ces  misérables 
calomniateurs,  et  c’est  tout  ce  que  je  désire. 

Un  dernier  mot  à  cet  égard,  et  je  traiterai  un  autre  sujet. 

C’est  ma  conviction  sincère  que  M.  Mousseau  va  être  défait  s’il 
ose  faire  la  lutte  dans  ce  comté  ;  mais  le  plus  grand  malheur  que 
je  puisse  lui  souhaiter,  c’est  qu’il  soit  élu.  Car  alors,  M.  Mous¬ 
seau,  soyez  en  sûr,  je  contesterai  votre  élection,  en  alléguant  les 
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fraudes  que  vous  avez  commises  l’an  dernier,  ce  que  la  loi  élec¬ 
torale,  telle  qu’interprêtée  en  Angleterre  par  Lord  Coleridge, 
m’autorise  à  faire,  et  celles  que  vous  et  vos  amis  ne  manqueront 
pas  de  commettre  cette  année.  Et  vous  aurez  beau  vous  traîner 
à  mes  pieds,  je  serai  sans  pitié  cette  fois  ;  je  vous  écraserai  sous 
l’elfet  de  la  loi  et  votre  noire  ingratitude  sera  punie  comme  elle 
le  mérite. 

INJURES  A  MES  AMIS 

M.  Chapleau  vous  a  parlé  des  castors,  de  1  honorable  M.  Mar¬ 
chand,  de  moi-même  et  surtout  de  lui-même.  Il  vous  a  dit  qu’il 
avait  été  calomnié,  insulté,  vilipendé  par  ses  ennemis,  mais  qu  il 
laisserait  ces  choses-là  de  côté  pour  ne  parler  que  de  la  politique. 
Et,  cependant,  il  a  parlé  des  castors  en  les  qualifiant  de  vermi¬ 
nes,”  de  “  fielleux  ”  et  de  “  vendus.”  Il  appelle  cela  de  la  politique 
et  de  la  politesse. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  relever  les  injures  à  l’adresse  des  hono¬ 
rables  MM.  Laflamme  et  Marchand,  car  ces  messieurs  n’en  peu¬ 
vent  être  atteints.  M.  Chapleau  n’aime  pas  les  castors,  c’est 
connu  ;  il  trouve  qu’ils  sont  incommodes.  C’est  vrai.  Il  affirme 
qu’ils  font  leur  œuvre  avec  de  la  boue.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement  ?  Peuvent-ils  rejoindre  leurs  adversaires  en  pas¬ 
sant  ailleurs  que  dans  la  boue  ?  On  ne  les  trouve  pas  ailleurs,  et 
les  castors,  leurs  amis  d’hier,  savent  où  ils  se  vautrent.  M.  Cha¬ 
pleau,  avec  ce  ton  doctoral  qu’on  lui  connaît,  dit  bien  haut  que 
le  pays  ne  veut  pas  des  castors,  et  Dieu  sait  pourtant  qu  un  peu 
q’Puile  qui  porte  ce  nom  ne  nuirait  pas  a  la  constitution  delabree 
de  la  province,  qui  requiert  une  bonne  purgation.  Et  avouons 
que  le  jour  où  cette  purgation  sera  assez  forte  pour  chasser  du 
ministère  le  senécalisme  qui  l’étouffe,  sera  un  jour  de  triomphe 
pour  tous  les  honnêtes  gens. 

LA  FORTUNE  DE  M.  CHAPLEAU 

J’ai  été  édifié  d’entendre  M.  Chapleau  jurer  devant  l’église  et 
devant  Dieu  que  jamais  l’argent  du  public  n  a  connu  son  escar¬ 
celle,  et  faisant  remonter  à  1873  l’origine  de  sa  fortune.  Il  a  dit 
que  s’il  possède  des  propriétés,  elles  ont  été  achetées  avec  de  1  ar- 
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gent  honorablement  gagné  dans  des  spéculations  lors  de  la  crise. 
Comment  concilier  cela  avec  cette  déclaration  faite  par  M.  Cha- 
pleau  en  1882,  dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer  : 
“  Mon  capital,  c’est  l’intérêt  de  mes  dettes.”  Quand  M.  Chapleau 
a-t-il  dit  la  vérité  ?  Comment  !  cet  homme-là  n’avait  que  de  i  det¬ 
tes  il  y  a  dix-huit  mois,  et  depuis  cette  époque,  il  achète  des  mai¬ 
sons  fastueuses,  des  propriétés  en  Californie  !  Les  autres  s’ap¬ 
pauvrissent  dans  la  politique  et  M.  Chapleau  s’y  enrichit  '  Ce  ne 
sont  pas  là  des  suppositions  gratuites,  il  vient  d’annoncer  lui- 
même  qu’il  possède  des  biens.  Si  l’honorable  Secrétaire  d’Etat 
était  pauvre  il  y  a  dix-huit  mois,  comment  se  fait-il  qu’il  soit  ri¬ 
che  maintenant  ?  Il  n’a  pas  travaillé,  depuis  un  an  qu’il  se  pro¬ 
mène  aux  Etats-Unis.  .  .  Je  constate  une  chose,  et  j’attire  l’atten¬ 
tion  sur  ce  fait  :  c’est  que  l’ex-premier  ministre  de  Québec  se 
trouve  riche  au  moment  même  où  M.  Senécal  le  devient  ;  riche 
au  moment  même  où  la  province  est  plus  pauvre  que  jamais,  au 
moment  même  où,  incapable  de  payer  ses  serviteurs,  elle  jette  sur 
le  pavé  des  malheureux  pèi’es  de  famille. 

Je  comprends  que  dans  cette  position  M.  Chapleau  n’ait  parlé 
que  de  lui-même.  Vous  a-t-il  parlé  de  politique  provinciale  ? 
Pas  le  moins  du  monde.  Il  vous  a  dit  qu’il  n’a  pas  ruiné  la  pro¬ 
vince,  qu’il  a  travaillé  dans  l’intérêt  du  bon  peuple  pour  lequel  il 
s’est  toujours  dévoué. 

Avant  de  répondre  à  cette  prétention -là,  si  vous  le  voulez  bien, 
je  vais  traiter  une  question  qui  m’est  un  peu  personnelle. 

LA  COALITION 

Dans  ses  divagations,  M.  Chapleau  vous  a  parlé  de  mes  affai¬ 
res  :  1°  au  sujet  de  la  coalition,  2°  au  sujet  du  devoir  des  libé¬ 
raux  <1  ans  cette  élection.  Il  a  eu  l’audace  de  vous  dire  que  si 
dans  ce  moment  je  ne  suis  pas  le  collègue  de  M.  Mousseau,  c’est 
parce  que  celui-ci  n’a  pas  voulu  me  prendre  dans  son  ministère. 

Je  donne  ici  à  M.  Chapleau,  le  démenti  le  plus  formel.  Si  j’a¬ 
vais  voulu  entrer  dans  le  ministère  Chapleau  j’aurais  pu  le  faire  ; 
mais  jamais,  de  près  ni  de  loin,  directement  ou  indirectement,  je 
n’ai  sollicité  un  portefeuille  de  ministre.  Des  propositions  inspi¬ 
rées,  je  le  croyais  alors,  par  des  motifs  honorables,  m’ont  été  faites 
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par  des  conservateurs.  Qu’on  nie,  et  M.  L.  O.  David,  qui  a  été 
l’intermédiaire,  va  immédiatement  confirmer  mes  dires.  Je  vais- 
même  publier  la  correspondance  qui  a  été  échangée  dans  le  temps. 

C’est  M.  Mousseau,  par  l’intermédiaire  de  son  parent,  M.  Beau- 
fort,  qui  m’a  offert  une  coalition.  Il  est  ici,  à  côté  de  moi,  qu’il 
me  contredise,  si  je  mens. 

Je"suis  bien  récompensé  d’avoir  gardé  le  secret  sur  cette  af¬ 
faire.  Ma  discrétion  m’a  valu  des  contretemps  dans  mon  propre 
parti. 

Aujourd’hui,  est-ce  bien  à  M.  Chapleau  et  à  ses  amis,  pour  qui 
j’ai  souffert  pour  avoir  gardé  un  secret,  à  m’attaquer  ?  J’ai  cru 
ces  hommes  sincères,  j’ai  respecté  leurs  intentions.  Agit-on  de  la 
même  manière  à  mon  égard  ? 

Est-il  besoin  d’autre  témoignage  pour  vous  prouver  que  M. 
Chapleau  m’a  ouvert  la  porte  de  son  cabinet  ?  M.  Tarte,  ex¬ 
député,  qui  est  ici  à  quelques  pas,  n’a-il  pas  accusé  M.  Chapleau,. 
dans  l’automne  de  1881,  d’avoir  voulu  s’associer  à  moi.  Le 
Canadien  du  19  octobre  1881  disait  que  M-  Chapleau  était  allé, 
à  l’insu  de  ses  amis,  me  proposer  une  alliance.  On  trouve  la 
même  assertion  dans  1  e  Canadien  du  22  octobre. 

Voici  les  propres  expressions  de  M.  Tarte  : 

“  Il  (M.  Chapleau)  est  allé  lui-même  à  l’insu  de  ses  collègues, 
implorer  M.  Mercier  d’entrer  avec  deux  de  ses  amis  dans  son  ca¬ 
binet.”  (Le  Canadien,  19  octobre  1881.) 

“  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu’il  (M.  Chapleau)  s’adressa  à 
M.  Mercier,  qu’il  rencontra  personnellement  et  qu’il  fit  aborder 
aussi  par  un  homme  haut  placé  dans  la  politique  fédérale  et  dont, 
je  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  le  nom.” 

Eh  !  bien,  moi,  je  crois  nécessaire  de  donner  le  nom  de  cet  homme 
-haut  placé  dans  la  politique  fédérale  dont  parlait  M.  Tarte,  c’était 
tout  simplement  M.  Mousseau,  qui  est  ici  à  côté  de  moi.  (Applau  • 
dissements). 

Dans  le  même  écrit  M.  Tarte  disait — je  continue  à  citer  : 

“  Dans  le  mois  de  mars,  M.  Chapleau  offrit  une  alliance  à  M. 
Mercier.  On  ne  put  s’entendre.”  (Le  Canadien  22  octobre  1881.) 

“Depuis  des  mois  et  des  mois,  il  (M.  Chapleau)  a  permis  à 
toute  la  presse  de  discuter  ses  offres  à  M  Mercier,  sans  les  nier,. 
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ni  devant  la  législature,  ni  même  dans  La  Minerve,  qui  a  pour¬ 
tant  toujours  la  parole  en  bouche. 

“  Que  n’est-il  intervenu  pour  protéger  la  dignité  de  la  Chambre 
et  réassurer  les  conservateurs  ? 

“  Ah  !  c’est  que,  voyez-vous,  il  a  espéré  jusqu’à  la  dernière  mi¬ 
nute  réaliser  ses  projets  de  contrebande.”  ( Le  Canadien,  25  octo¬ 
bre  1881). 

M.  Tarte  est  ici  :  si  ces  extraits  ne  sont  pas  exacts,  qu’il  le 
•dise. 

M.  Tarte  s’avançant  au  bord  de  l’estrade  : — “  Comme  question 
de  fait,  c’est  exact,  c’est  vrai,  j’ai  écrit  cela. 

L’honorable  M.  Mercier — Un  autre  témoin,  qui  est  aussi  pré¬ 
sent,  vient  à  mon  secours.  Dans  la  session  de  1883,  M.  Desjar¬ 
dins,  député  de  Montmorency,  m’ayant  accusé  d’avoir  cherché  à 
entrer  dans  le  cabinet  Chapleau,  j’ai  immédiatement  menacé  de 
dévoiler  toute  l’affaire.  Aussitôt,  M.  Dansereau  m’a  prié  de 
ne  rien  dire  en  offrant  par  un  écrit  que  je  tiens  à  la  main  et  que 
je  vais  lire,  si  on  nie,  une  rétractation  de  la  part  de  M.  Desjar¬ 
dins.  Il  m’a  donné  par  écrit  cette  rétractation  en  me  demandant 
si  j’étais  satisfait.  Dans  la  soirée,  M.  Pesjardins  s’est  rétracté 
devant  la  chambre,  et  j’ai  suivi  sur  le  papier  écrit  par  M.  Danse¬ 
reau  afin  de  me  convaincre  que  l’on  remplissait  la  promesse. 

M.  Desjardins,  qui  est  sur  l’estrade  s’avance  et  veut  dire  quel¬ 
ques  mots. 

La  Foule — Taisez- vous,  laissez  parler  M.  Mercier.  Continuez, 
continuez,  M.  Mercier. 

L’honorable  M.  Mercier — Messieurs,  voici  ces  écrits  qui  prou¬ 
vent  ce  que  je  viens  de  dire.  Us  sont  de  la  main  de  M.  Danse¬ 
reau  et  il  est  facile  d’en  vérifier  l’exactitude.  D’abord  la  petite 
note  : 

“  Ceci  fera-t-il  ?  Je  serai  dans  la  chambre  de  l’orateur. 

“C.  A.  D.” 

Maintenant  la  rétractation  : 

“Je  prie  l’honorable  chef  de  l’opposition  de  m’excuser  si  je 
l’interromps.  Quand  j’ai  mentionné  qu’il  avait  recherché  l’al¬ 
liance  de  l’honorable  M.  Chapleau,  je  m’appuyais  sur  des  infor¬ 
mations  que  je  croyais  correctes,  et  je  ne  mentionnais  ce  fait  en 
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passant  que  pour  lui  demander  de  ne  pas  rendre  impossible,  à  un 
moment  donné,  l’union  de  deux  intelligences  comme  celle  de 
l’honorable  chef  de  l’opposition  et  celle  de  l’ancien  chef  du  gou¬ 
vernement,  dans  l’intérêt  du  pays.  Je  ne  connais  naturellement 
xien  par  moi-même  de  ce  qui  a  pu  se  passer  entre  MM.  Mercier 
et  Chapleau,  et  du  moment  que  l’honorable  chef  de  l’opposition 
nie  les  démarches  auxquelles  j’ai  fait  allusion,  je  n’hésite  pas  à 
le  croire  et  j’accepte  entièrement  et  sans  arrière  pensée  sa  décla¬ 
ration,  qui  ne  peut  être  qu’exacte  et  conforme  à  la  vérité.” 

M.  Mousseau  a  vu  cette  rétractation  avant  quelle  frit  lue  en 
Chambre  et  il  l’a  approuvée  in  toto.  C’est  même  lui  qui  m’a  de¬ 
mandé  de  ne  pas  faire  de  révélation  pour  ne  pas  le  compromettre, 
me  promettant  de  forcer  M.  Desjardins  à  faire  cette  humiliante 
rétractation. 

M.  Tarte  n’est  pas  le  seul  qui  se  soit  chargé  de  me  défendre. 
M.  Tassé  lui-même,  ce  farouche  M.  Tassé,  qui  veut  absolument 
m’écraser  du  haut  de  sa  colossale  insignifiance,  s’est  chargé  il  y  a 
'deux  ans  de  me  venger  dans  la  Minerve  même  des  injures  gros¬ 
sières  que  vient  de  lancer  l’honorable  M.  Chapleau.  En  effet, 
voici  ce  que  disait  la  Minerve  du  21  octobre  1881  : 

“  Le  député  de  Saint-Hyacinthe  n’a  fait  aucune  démarche  au¬ 
près  du  premier  ministre  pour  négocier  des  offres  de  portefeuilles 
pour  lui-même  ou  pour  aucun  de  ses  amis. 

“  Dire  que  M.  Chapleau  a  fait  faire  le  plongeon  à  M.  Mercier, 
-c'est  une  fausseté.  Comme  fait,  à  l’égard  de  M.  Mercier,  c’est 
une  injure  gratuite  à  un  adversaire  dont  la  retraite  n’est  pas 
une  trahison....  Entre  MM.  Mercier  et  Chapleau,  il  n’aurait 
jamais  pu  être  question  de  jouer  au  plus  fin,  malgré  les  divergen¬ 
ces  d’opinions  ou  de  principes  qui  les  séparaient.  Ils  sont  tous 
deux  trop  honorables  pour  jamais  jouer  le  rôle  qu’on  veut  leur 

Ai  1) 

2ireter. 

Ainsi  j’étais  honorable  à  cette  époque  ;  c’est  que,  voyez-vous, 
je  sortais  de  la  politique,  et  je  n’étais  pas  chef  de  l’opposition.  Je 
n’avais  pas  fait  à  ces  messieurs  le  mal  que  je  leur  ai  fait  depuis  ; 
je  n’avais  pas  surtout,  fait  avec  mes  amis  de  l’opposition,  cette 
lutte  énergique  de  la  dernière  session,  durant  laquelle  M.  Mous- 
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seau  a  fait  preuve  de  tant  d’ineptie  et  commis  tant  de  sottises^ 
que  ses  meilleurs  amis  en  étaient  dégoûtés. 

M.  Chapleau  nie  avoir  consenti  à  abolir  le  conseil  législatif  ; 
mais  il  oublie,  le  malheureux,  que  c’est  son  dernier  acte  de  la  ses¬ 
sion  de  1882.  C’est  son  testament  politique,  fait  avant  de  laisser 
le  poste  de  premier  de  la  province.  N’est-ce  pas  lui  qui  est  allé 
demander  au  député  de  Rouville,  M.  Poulin,  le  27  mai  1882,  de 
seconder  ma  proposition  à  l’effet  de  faire  modifier  la  constitution 
de  manière  à  donner  à  l’assemblée  le  pouvoir  d’abolir  le  conseil 
législatif  ?  Et  ce  même  M.  Chapleau,  n’a-t-il  pas  dit  dans  cette 
occasion  (Hansard  1882,  p.  1530)  : 

“  Je  reconnais  avec  mon  honorable  ann  qu  il  faut  modifiei  la 
constitution,  quant  à  ce  qui  regarde  les  rapports  législatifs  entre 
les  deux  chambres.  Il  le  faut  pour  éviter  une  position  qui  pour¬ 
rait  amener  de  graves  embarras  dans  la  confection  des  lois.  Mais 
il  est  trop  tard  pour  discuter  à  fond  cette  importante  question.” 

Cette  proposition  que  je  faisais,  sous  forme  d  adresse  a  Sa 
Majesté,  qui  l’avait  rédigée  avec  moi  ?  à  qui  avait-elle  été  sou¬ 
mise,  avant  d’être  mise  sur  les  ordres  du  jour  ?  Si  M.  Chapleau 
veut  parler  il  peut  le  dire,  car  il  le  sait.  Pour  moi,  je  garderai 
ce  secret  encore  quelque  temps  et  je  verrai  plus  tard  s’il  est  à 
propos  de  le  révéler. 

Mais  pourquoi  tant  insister  sur  les  concessions  que  m’ont  faites 
mes  adversaires  ?  Il  est  évident  qu’ils  n’auraient  reculé  devant 
aucun  sacrifice  pour  me  décider  d’accepter  leur  alliance, 

LE  CHANTAGE 

M.  Chapleau  en  se  faisant  le  porte-étendard  des  injures  de  la 
Minerve ,  a  parlé  de  chantage,  et  prétendu  que  j’étais  un  homme 
terriblement  habile,  puisque  j’ai  réussi  à  faire  dégorger  à  ses  amis 
une  partie  des  sommes  énormes  qu’ils  ont  volées  à  la  province. 
Et  s’appuyant  sur  des  accusations  vingt  fois  réfutées,  il  s’est  cru 
autorisé  à  dire  que  je  faisais  beaucoup  d’argent  avec  les  contes¬ 
tations  d’élections. 

Il  est  étrange  que,  tandis  qu’il  était  sur  ce  sujet,  il  n’ait  pas 
jugé  à  propos  de  parler  de  la  fameuse  affaire  de  Terrebonne  et  de 
nous  dire  s’il  est  vrai,  comme  la  Minerve  le  prétend,  qu’il  ne  doit 
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son  élection  qu  a  la  corruption  la  plus  éhontée.  Surtout  il  aurait 
pu  nous  dire,  puisqu’il  était  en  train  de  faire  des  confidences,  si 
c’est  la  crainte  de  cette  affaire  qui  l’a  tenu  en  exil  pendant  toute 
la  session,  l’hiver  dernier,  et  qui  lui  a  inspiré  la  maniéré  étrange 
et  peu  digne  avec  laquelle  il  s’est  faufilé  dans  la  (  h  ambre  aux 
derniers  jours  de  la  session,  au  moment  où  presque  tous  ses  ad¬ 
versaires  étaient  retournés  dans  leurs  foyers.  Discret  sous  ce 
rapport,  il  ne  l’a  pas  été  autant  sous  d’autres  et  il  veut  absolu¬ 
ment  vous  faire  croire  que  je  pratique  à  leur  égard  ce  que  ces 
messieurs  appellent  du  chantage,  métier  dont  ils  semblent  con¬ 
naître  parfaitement  tous  les  secrets  et  qui  les  a  fait  vivre  pendant 
des  années  au  grand  scandale  des  honnêtes  gens. 

Si  M.  Chapleau  a  pu  dire  que  je  fais  chanter,  je  suis  en  état 
d’affirmer  que  lui,  il  sait  chanter.  Sa  voix  est  un  peu  brisée,  il 
chante  très  souvent  faux,  mais  toujours  il  chante.  Or,  vous 
savez  ce  que  ces  chants  de  M.  Ohapleau  ont  coûté  à  la  province. 

Imitant  la  sirène  de  la  fable,  qui  endormait  l’équipage  afin  de 
précipiter  le  navire  sur  les  récifs  et  dans  les  écueils,  il  a  chanté 
sur  tous  les  tons  que  du  moment  qu’il  était  au  timon  des  affaires* 
le  peuple  pouvait  s’endormir  tranquillement  et  lui  laisser  exclu¬ 
sivement  la  direction  de  la  barque  ministérielle.  Il  a  chanté  si 


bien  que  vous  lui  avez  permis  de  dévorer  dans  un  an  de  temps 
les  quatre  millions  de  l’emprunt  français.  Il  a  chanté  si  bien  et 
il  a  réussi  à  vous  endormir  si  profondément  qu’il  a  pu  vendre  à 
son  compère  Senécal,  et  à  moitié  prix,  la  plus  belle  propriété  de 
la  province,  le  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  a  chanté  si  bien  qu  il 
s’est  fait  voter  un  autre  emprunt  de  trois  millions,  dont  il  avait  à 
l’avance  absorbé  plus  de  la  moitié,  sans  doute  pour  s’entretenir  la 
voix  en  bon  état.  Il  a  si  bien  chanté  que  de  pauvre  qu’il  était,  il 
est  devenu  riche,  et  que  de  riche  qu’elle  était,  la  province  est  de¬ 
venue  pauvre.  Enfin,  il  a  si  bien  chanté  qu’il  a  augmenté  toutes 
les  dépenses  publiques  dans  des  proportions  alarmantes,  qu  d  a 
mis  la  désorganisation  dans  tout  son  parti  et  la  démoralisation 
dans  tout  le  pays.'  Il  chante  encore  ;  mais,  comme  le  comédien 
devenu  riche  et  qui  a  pris  de  l’embonpoint,  sa  voix  ne  sonne  plus 
comme  autrefois.  Avouons,  messieurs,  que  ce  chant  vous  a  conte 


450 


DISCOURS  DE 


bien  cher  et  que  pour  trente  sous  vous  auriez  pu  satisfaire  au 
f-héâtre  vos  goûts  pour  la  musique  d’une  manière  plus  agréable. 

TRAHISON  ET  AMBITION 

M.  Chapleau  a  parlé  de  traîtres,  d’amour  du  pouvoir.  Il  a 
prétendu  que  je  suis  tellement  fasciné  à  la  vue  d’un  portefeuille 
de  ministre,  depuis  que  j’en  ai  eu  un,  qu’il  m’est  impossible  de 
m’en  passer,  que  j’aurais  pu  faire  n’importe  quelle  saleté  pour 
l’obtenir  de  ses  mains  protectrices. 

Je  ne  nie  pas  avoir  l’ambition  de  faire  arriver  mes  amis  au 
pouvoir  pour  leur  permettre  de  faire  un  peu  de  bien  à  cette 
pauvre  province,  à  laquelle  M.  Chapleau  a  fait  tant  de  mal.  Je 
prétends  que  c’est  une  ambition  légitime  et  que  si  je  ne  l’avais 
pas,  je  ne  serais  pas  digne  de  la  position  que  j’occupe  dans  le 
parti  libéral.  Mais  je  vous  dirai  que  le  pouvoir  me  fascinait  si 
peu  en  1879,  que  je  devins  l’homme  le  plus  heureux  du  monde  le 
jour  où  je  cessai  d’être  ministre  et  que  durant  toute  la  session  de 
1880  je  montrai  si  peu  d’envie  de  redevenir  ministre,  que  je 
donnai  à  M.  Chapleau  toute  la  latitude  possible  pour  lui  permet¬ 
tre  de  réaliser  ce  fameux  programme  qu’il  avait  tant  chanté  aux 
quatre  coins  de  la  province. 

J  ajouterai  meme  que  le-  30  mars  1881,  j’ui  refusé  positive¬ 
ment  une  place  de  ministre  qui  m  était  offe  te  par  M.  Chapleau, 
avec  la  perspective  de,  devenir  premier  ministre  immédiatement 
après  la  session  qui  approchait. 

M.  Chapleau  prétend  avec  les  apparences  d’une  vertueuse  indi¬ 
gnation  que  c  est  moi  qui  ai  fait  les  offres  et  qu  il  les  a  repous¬ 
sées  avec  mépris,  parce  qu’il  a  une  sainte  horreur  des  traîtres. 

Ici  M.  Chapleau  ne  chante  plus,  il  se  vante  et  personne  ne  le 
croira.  Jusqu’à  ce  jour,  on  a  cru  qu’il  n’était  qu’audacieux  ;  mais 
il  est  évident  qu’il  nous  est  revenu  de  Californie  pas  mal  effronté. 
Il  n’y  a  rien  de  pire  que  l’insolence  d’un  parvenu.  Hier,  quand 
il  était  pauvre,  il  était  humble  et  modeste  ;  aujourd’hui  qu’il  est 
riche,  il  ne  reconnaît  plus  ceux  auxquels  il  a  offert  une  alliance. 

Il  nous  a  par-lé  de  son  prétendu  mépris  pour  les  traîtres.  Lui, 
avoir  du  mépris  pour  les  traîtres  !  Mais  depuis  quand  ?  La  tra¬ 
hison,  mais  est-ce  que  ça  n’a  pas  toujours  été  un  titre  suffisant 


L  HON.  M.  MERCIER 


451 


pour  gagner  son  amitié  ?  N’est-ce  pas  avec  l’appui  des  traîtres 
qu’il  a  reversé  le  gouvernement  Joly  ?  Et  ces  traîtres,  ne  les  a-t- 
il  pas  récompensés  de  suite  au  lieu  de  les  repousser  avec  ce  mépris 
dont  il  parle  aujourd’hui  ?  S’il  est  arrivé  au  premier  poste,  n’est- 
ce  pas  exclusivement  à  la  trahison  qu’il  le  doit  ? 

Quel  rôle  a-t-il  joué  dans  le  gouvernement  de  M.  de  Boucher¬ 
ville  ? 

Le  rôle  d’un  traître. 

Quel  rôle  a-t-il  joué  pour  renverser  le  gouvernement  Joly  ? 

Encore  le  rôle  d’un  traître. 

Il  a  exploité,  avec  le  cynisme  qui  le  caractérise,  le  décourage¬ 
ment  qui  s’était  emparé  de  quelques-uns  des  amis  de  ce  gouver¬ 
nement  et  il  les  a  odieusement  trompés  pour  leur  faire  oublier 
la  fidélité  qu’ils  devaient  à  leur  parti. 

Et  quel  rôle  a-t-il  joué  à  l’égard  de  ces  hommes-là  ?  Toujours 
le  rôle  d’un  traître.  Il  n’a  pas  même  eu  à  leur  égard  l’honneur 
du  brigand  ;  du  moment  qu’il  a  pu  se  passer  d’eux,  il  les  a  lâche¬ 
ment  abandonnés,  il  les  a  jetés  sur  le  pavé. 

Et  ce  fameux  gouvernement  de  conciliation  qui  est  sorti  de  la 
mémorable  journée  du  29  octobre  1879,  était-il  composé  de  vieux 
conservateurs  seulement  ? 

N’v  avait-il  pas  là  M.  Loranger,  membre  du  comité  exécutif 
du  parti  national  en  1872  ?  M.  Wurtèle,  le  libéral  de  Yamaska  ? 
M.  Lynch  qui,  jusqu’à  1875,  avait  honte  d’être  appelé  conserva¬ 
teur  ?  M.  Flynn  qui,  en  1878,  était  élu  par  acclamation,  parce 
(ju’il  promettait  de  supporter  le  gouverment  Joly  ?  M.  Paquet, 
que  M.  Fréchette  avait  porté  au  faîte  des  honneurs  parlementai¬ 
res  et  qui  combattait  en  1879,  à  St-Hyacinthe  pour  assurer  mon 
élection  comme  ministre  et  solliciteur  général  dans  le  gouverne¬ 
ment  Joly  ? 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  en  voilà  cinq  bien  comptés  dans  un 
gouvernement  composé  de  sept.  Il  faut  être  de  force  à  avaler 
Jwrnbo  pour  prétendre  que  dans  cette  occasion -là,  au  moins,  M. 
Chapleau  avait  horreur  des  traîtres. 

Et  quand  il  s’agit  de  former  ce  ministère  d’incapables  dont  M. 
Mousseau  est  le  si  digne  chef  et  dont  M.  Chapleau  fut  le  mala¬ 
droit  architecte,  a-t-on  bien  montré  qu’on  avait  horreur  des  traî- 
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très  ?  Il  est  bien  vrai  qu’on  a  rejeté  sans  cérémonie  ceux  dont  on 
avait  plus  besoin;  mais  on  a  gardé  M.  Lynch  ainsi  que  M. 
Wurtèle  et  l’on  s’est  assuré  les  services  de  M.  Starnes  qui,  on 
l’avouera,  ne  peut  pas  être  donné  comme  le  type  le  plus  parfait 
de  la  consistance  politique. 

Et,  last  but  not  the  least,  que  dire  de  M.  Senécal  ?  de  ce  brave 
homme  de  Senécal  dont  M.  Chapleau  partage  aujourd’hui  la  for¬ 
tune  ?  Cette  fortune,  vous  savez  comme  elle  a  été  honnêtement 
acquise  ?  Vous  savez  qu’elle  est  le  fruit  d  un  travail  persévérant 
et  d’un  commerce  honnête  Celui-la,  évidemment,  n  est  pas  un 
traître.  C’est  grâce  à  sa  fidélité  envers  ses  amis,  à  sa  constance 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  c’est  surtout  grâce  aux 
principes  conservateurs  qu  il  a  toute  sa  vie  défendus  a\  ec  con 
l  viction  qu’il  est  devenu  millionnaire  et  le  maître  souverain  des 
destinées  du  pays  ! 

Et  ce  bon  M.  De  LaBruère,  qui  comme  le  bon  roi  Dagobert  a 
viré  ses  culottes  à  l’envers  sur  la  question  de  la  vente  du  chemin 
de  fer  (rires  et  applaudissements)  comme  l’a  si  bien  dit  mon  spi¬ 
rituel  ami,  M.  Tarte,  ce  bon  M.  De  LaBruère,  a-t-il  été  fait  minis¬ 
tre,  d’abord,  et  ensuite  président  du  conseil  législatif,  parce  quil 
est  toujours  resté  fidèle  à  son  parent  et  protecteur,  1  hon.  M.  De 
Boucherville  ? 

Avouez-le,  M.  Chapleau  :  si  vous  êtes  quelque  chose,  vous  le 
devez  exclusivement  aux  traîtres  et  a  la  trahison.  Si  vous  etes 
devenu  riche,  de  pauvre  que  vous  etiez  il  y  a  dix-huit  mois,  vous 
n’avez  à  en  remercier  que  les  traîtres  dont  vous  vous  etes  entouie, 
et  ne  dites  plus,  car  (;a  ne  prend  pas,  que  vous  m’avez  repoussé 
parce  que  je  voulais  trahir  mes  amis.  Vous  jugez  les  autres  pai 
vous-même  et  vous  feignez  de  croire  que  moi,  je  consentirais  à 
jouer  le  rôle  odieux  que  vous  jouez  actuellement  dans  le  gouver¬ 
nement  fédéral,  où  vous  ne  vous  occupez  que  d  intriguer  et  de 
■conspirer  contre  vos  collègues  de  la  province  de  Québec,  pour  les 
supplanter  comme  vous  avez  supplanté  M.  De  Boucherville  et  M. 
Ano-ers  dans  le  «•ouverneinent  de  Québec.  Vous  vous  trompez, 
je  ne  fais  pas  de  la  politique  comme  vous  et  je  ne  trahis  pas  mes 
amis. 

Non,  M.  Chapleau,  vous  ne  m’avez  pas  repoussé  parce  que  je 
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voulais  trahir  mes  amis,  vous  m’auriez  bien  vite  donny  l’accolade 
si  j’eus  voulu  trahir,  car  à  ce  titre  j’aurais  été  un  des  vôtres. 
Vous  ne  tromperez  personne  avec  votre  horreur  affectée  pour  les 
traîtres.  Vous  ne  nous  avez  pas  habitués  à  contempler  tant  de 
vertu  chez  vous  et  à  y  trouver  un  si  grand  désintéressement .  .  . 

•  (Rires  et  applaudissements.) 

Quand  à  la  fascination  que  le  pouvoir  peut  produire  chez  cei- 
tains  hommes,  vous  avez  fait  votre  portrait  en  essayant  de  faire 
le  mien.  De  1878  à  1879,  vous  creviez  de  faim  ;  tout  le  monde 
le  sait  et  vos  créanciers,  surtout,  l’ont  su,— car  ils  n’ont .  jamais 
vu  la  couleur  de  l’argent  que  vous  prétendez  avoir  réalisé  dans 
des  spéculations  en  1873— et  vous  ne  pouviez  pas  vous  décider  à 
rester  dans  l’opposition.  Il  n’y  a  pas  de  bassesse  que  vous  n’avez 
pas  faite,  pas  de  colomnie  que  vous  n’avez  proférée,  pas  de  saleté 
■dont  vous  ne  nous  êtes  pas  rendu  coupable  pour  renverser  le 
gouvernement  Joly  afin  d’arriver  au  pouvoir.  Pohr  cela,  il  fal¬ 
lait  passer  pardessus  la  tête  de  vos  chefs,  M.  De  Boucherville 
ainsi  que  M.  Angers,  et  vous  n’avez  pas  hésité  un  seul  instant.  Eux 
qui  vous  avaient  fait  entrer  par  charité  dans  leur  gouvernement, 
parce  qu’ils  vous  savaient  perdu  dans  l’opinion  des  honnêtes  con¬ 
servateurs  ;  eux  qui  vous  avaient  tant  aide  de  leur  nom  et  de 
leur  prestige;  eux  qui  donnaient  à  votre  parti  cette  apparence 
respectable  qui  lui  aurait  manqué  s’ils  eussent  fait  defaut,  vous 
les  avez  sacrifiés  sans  hésitation;  eux  qui  avaient  toujours  ete 
fidèles  au  parti  conservateur,  vous  les  avez  mis  de  cote  pour 
récompenser  les  traîtres  qui  vous  entouraient  !  Que  d  intrigues 
et  de  bassesses  n’avez-vous  pas  faites  pour  les  éloigner  du  pou¬ 
voir  et  vous  mettre  à  leur  place  ! 

Vous  avez  bien  mauvaise  grâce  à  venir  parler  de  trahison  et 
•de  déloyauté.  Quand  vous  avez  usurpé,  à  la  tête  du  parti  con¬ 
servateur,  la  place  de  vos  chefs,  ce  parti  était  fort  et  uni.  Qu  en 
avez-vous  fait  ?  A  force  de  lui  faire  braver  l’opinion  publique,  à 
force  de  lui  faire  commettre  des  fautes,  à  force  de  tromper  odieu¬ 
sement  le  peuple,  pour  servir  vos  projets  sordides,  vous  avez  telle¬ 
ment  divisé  ce  parti  que  si  Sir  Georger  Cartier  reparaissait 

.-aujourd’hui,  il  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Sans  le  conseil  législatif,  vous  seriez  resté  dans  l’opposition,  et 
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vous  n’auriez  pas  fait  la  fortune  scandaleuse  que  vous  possédez,, 
et  à  peine  jouissiez-vous  du  pouvoir  qu’oublieux  des  services  que- 
vous  avaient  rendus  vos  amis  de  la  chambre  haute,  vous  consen¬ 
tiez  à  me  sacrifier  cette  chambre,  comme  prix  de  l’alliance  que 
vous  vouliez  faire  pour  garder  votre  portefeuille,  pour  garder- 
votre  salaire  de  ministre.  Et  encore  le  30  mars  1881,  alors  que- 
vous  craigniez,  que  vous  redoutiez  le  suffrage  des  électeurs,  quand 
vous  pensiez  que  nous  pourrions,  en  nous  alliant,  revenir  vain¬ 
queurs  de  la  lutte  électorale,  vous  m’offriez  de  nouveau  la  tête  du1 
conseil  législatif,  et  vous  receviez  pour  réponse  la  plus  sanglante- 
injure  qui  puisse  être  faite  à  un  chef  de  parti  :  “  Je  ne  puis  pas. 
entrer  dans  un  cabinet  dont  vous  seriez  le  chef,  car  mes  amis  ne 
m’y  suivraient  pas.” 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  M.  Chapleau  !  Voilà  les  trahisons; 
que  vous  avez  commises  envers  vos  amis  !  Voilà  les  humiliations- 
que  vous  avez  subies  et  auxquelles  vous  vous  êtes  soumis  pour- 
garder  votre  portefeuille  !  Et  quand  vous  vous  êtes  aperçu  que- 
1  opinion  publique  éclairée  commençait  à  gronder  dans  le  lointain,, 
quand  votre  fortune  fut  faite  et  que  vous  eûtes  ruiné  la  province- 
en  vous  enrichissant,  quand  vous  eûtes  déserté  votre  poste,  vous, 
avez  commande  a  votre  serviteur,  a  votre  esclave,  M.  Mousseau,, 
de  recueillir  votre  triste  succession,  de  sauter  dans  la  barque  qui 
s’en  allait  à  la  dérive  et  de  venir  régner  sur  les  ruines  que  vous: 
aviez  semées  partout.  C’est  alors  qu’on  vous  vit  franchir  les: 
océans  et  etaler  dans  le  vieux  monde,  en  compagnie  de  votre- 
complice  Senécal,  devenu  votre  maître,  le  luxe  qui  ne  convenait, 
guère  à  un  homme  vivant  de  l’intérêt  de  ses  dettes. 

Et  vous  qui  me  reprochiez  tout  à  l’heure  d’avoir  déserté  mon 
poste  lors  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  quand  vous  savez  que  ce- 
n  est  pas  vrai,  vous  vous  êtes  tenu  prudemment  éloigné  du  siège 
du  parlement  fédéral  pendant  toute  la  dernière  session,  soignant., 
disiez-vous,  une  santé  compromise  au  service  du  pays,  plaçant,, 
disaient  vos  intimes,  avec  l’habileté  d’un  spéculateur  consommé 
les  argents  qui  vous  étaient  tombés  dans  les  mains  d’une  manière 
si  imprévue  le  lendemain  de  la  livraison  du  chemin  de  fer  de  la, 
province. 
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Maintenant,  M.  Chapleau  s’est  permis  de  donner  des  conseils 
aux  libéraux  du  comte  de  Jacques-Cartier  et  de  leur  dire  ce  qu’ils 
ont  a  faire  dans  la  présente  élection.  C’est  mon  devoir  de  parler 
à  mon  tour. 

Les  liberaux  trouveront  assez  étrange  de  voir  un  chef  conser¬ 
vateur  essayer  de  les  diriger  quand  il  ne  peut  pas  se  faire  écouter- 
de  ses  propres  amis.  Que  M.  Chapleau  s’occupe  de  son  parti  et 
je  vais  m  occuper  du  mien.  Qu’il  tâche  de  reconquérir  l’estime- 
de  ses  amis,  qu’il  semble  avoir  perdue  pour  toujours. 

Les  liberaux  savent  ce  qu’ils  ont  à  faire  ;  en  présence  d’un  pre¬ 
mier  ministre  qui  les  a  odieusement  trompés,  ils  doivent  s’unir 
pour  le  chasser  du  comté  de  Jacques- Cartier,  qu’il  n’a  jamais  re- 
présenté  légalement.  Il  avait  escamoté  son  mandat  l’an  dernier, 
la  cour  le  lui  a  arrache  des  mains.  Les  libéraux  ne  consentiront 
pas  a  ce  que  ce  mandat  soit  souillé  de  nouveau.  Que  M.  Mous¬ 
seau  en  prenne  son  parti  :  son  règne  éphémère  et  scandaleux  est 
fini  dans  Jacques-Cartier. 

M.  Chapleau  semble  brûler  du  désir  de  diriger  les  libéraux  et 
leur  conseille  de  ne  pas  voter  pour  M.  Descaries,  un  petit  homme, 

mais  de  donner  leur  suffrage  à  un  homme  gros . d’expérience.. 

Le  parti  liberal  lui,  ne  mesure  pas  l’intelligence  d’après  le  physique.. 
M.  Mousseau  qu  on  est  allé  chercher  à  Ottawa,  n’a  pas  réussi,, 
c  est  évident,  à  rallier  toutes  les  fractions  du  parti.  D’un  autre 
côt?,  il  a  été  démontré  que  lorsqu’il  est  devenu  nécessaire  de  pro¬ 
téger  les  intérêts  compromis  de  la  province,  les  libéraux  n’ont  pas- 
hésité  a  se  donner  la  main. — Ce  ne  sont  pas  des  fanatiques,  les 
liberaux,  et  les  hommes  sans  foi  qui  les  ont  dénoncés  comme 
n’ayant  pas  de  principes  savent  parfaitement  que  sans  le  secours  , 
de  ces  libéraux,  l’an  dernier,  M.  Mousseau  aurait  été  battu  à 
plate  couture. 

Pour  les  remercier  de  cet  acte  de  courtoisie  politique,  M.  Mous¬ 
seau  les  insulte  aujourd’hui  dans  la  personne  de  leurs  chefs  et  les 
fait  insulter  par  son  ami  M.  Chapleau. — Les  libéraux  diront  cette 
année  par  leur  vote  qu’ils  ont  été  trompés  l’an  dernier,  et  que  le 
seul  moyen  de  se  venger  d’avoir  été  les  dupes  de  ces  airs  de  douce 
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componction  que  M.  Mousseau  sait  prendre  dans  l’occasion,  c  est 
d’assurer  la  défaite  du  Premier  Ministre. 

Je  regrette  d’avoir  pris  tant  de  temps  à  régler  ces  questions 
personnelles  et  secondaires  que  M.  Chapleau  a  jugé  à  propos  d  in¬ 
troduire  dans  le  débat.  Mais  j’ai  cru  que  je  devais  à  mes  amis, 
et  que  je  me  devais  à  moi-même  de  régler  une  fois  pour  toutes 
et  en  présence  de  mes  légitimes  contradicteurs  ces  questions  pti 
sonnelles  que  l’on  a  tant  discutées  dans  les  journaux  depuis  quel¬ 
ques  jours. 

J’aborderai  maintenant  la  question  de  la  vente  du  chemin  de 
fer, "‘et  celles  des  nombreuses  fautes  d’administration  commises 
par  M.  Mousseau. 


VENTE  DU  CHEMIN  DE  FER 

M.  Chapleau  vous  a  dit  d’un  air  de  triomphe  que  nous  étions 
•des  lâches  et  que  nous  n’oserions  pas  l’attaquer  en  face.  Il  ne 
nous  vantait  pas,  mais  il  se  vantait.  Je  n  ai  jamais  eu  peui  de 
M.  Chapleau,  pour  la  bonne  raison  qu’un  honnête  homme  n’a 
î amais  peur  d’un . antre  honnête  homme.  (Rires  et  applaudis¬ 

sements.)  Et  pour  que  cette  illusion  de  M.  Chapleau  cesse  de 
suite,  je  l’accuse  d’avoir  trompé  la  Chambre  et  le  pays  depuis  le 
commencement  jusqu’à  la  hn  de  cette  malheureuse  tiansaction 
de  la  vente  du  chemin.  Il  a  donné  trois  motifs  principaux  aux 
députés  du  peuple  pour  les  engager  à  ratifier  l’acte  de  vente. 
Ces  trois  motifs  étaient  faux.  Il  a  dit  qu’il  fallait  vendre  : 

lo.  Pour  mettre  fin  aux  déficits  et  aux  emprunts  ; 

2o.  Pour  sauver  à  la  province  les  frais  des  travaux  considé¬ 
rables  qui  restaient  à  faire  ; 

3o.  Pour  empêcher  le  chemin  de  passer  aux  mains  du  Grand- 
Tronc,  notre  ennemi. 

Prouvons  d’abord  les  déclarations  de  M.  Chapleau. 

Dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer,  il  disait  : 

“  La  nécessité  où  nous  étions  d’EQUILIBRER  NOS  FINAN¬ 
CES,  nous  a  amenés  à  la  décision  de  vendre  notre  chemin,  (p.  13.) 

“  Nous  connaissons  LES  DÉFICITS  QUI  SE  SONT  ACCU¬ 
MULÉS  DEPUIS  QUELQUES  ANNÉES,  et  celui  de  cette 
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année  ;  nous  connaissons  les  sources  de  notre  revenu,  celles  qui 
sont  certaines.  Nous  comptons  ce  que  nous  avons  à  payer  comme 
intérêt  et  amortissement  sur  notre  dette,  et  nous  ne  voulons 
tromper  ni  la  Chambre,  ni  le  public,  en  nous  fiant  à  1  incertain. 
Nous  devons  à  nos  créanciers  de  11e  plus  courir  de  risques  dans 
l’estimation  de  nos  ressources.  Nous  savons  qu’en  vendant  notre 
chemin  nous  dégrevons  notre  budget  suffisamment  pour  assurer 
au  pays  QUE  LES  DÉFICITS  CESSERONT,  et  que  nous  pour¬ 
rons  voir  dans  un  avenir  très  rapproché  le  jour  où  LES  SUR¬ 
PLUS  LES  REMPLACERONT,  (p.  18.) 

“  ON  ME  DIRA  PEUT-ETRE  :  EMPRUNTEZ,  EMPRUN¬ 
TEZ.  SUR  QUOI  EMPRUNTERONS-NOUS  ?  SI  NOUS 
GARDONS  LE  CHEMIN,  IL  NOUS  FAUDRA,  POUR  COM¬ 
BLER  NOS  DÉFICITS  ET  TERMINER  LES  TRAVAUX  A 
FAIRE,  EMPRUNTER  UNE  COUPLE  DE  MILLIONS.  Or, 
il  n’y  a  pas  de  fausse  honte  à  le  dire,  à  moins  d’aliéner  le  domaine 
public  ou  d’avoir  recours  à  la  taxe  directe,  nous  n’avons  pas,  de 
quoi  payer.  Non,  monsieur  l’Orateur,  le  gouvernement,  je  l’es¬ 
père  du  moins,  ne  se  mettra  pas  dans  l’humiliante  position  de  11e 
pouvoir  donner  pour  toute  réponse  à  la  question  que  lui  fera  le 
■capitaliste  qui  lui  demandera  avec  quoi  il  le  paiera:  “  Je  vous 
paierai  avec  votre  argent.”  Un  trésorier  qui  en  agirait  ainsi  ne 
serait  pas  honorable. 

“  Aussi,  je  déclare  qu’il  est  impossible  au  gouvernement  de 
contracter  un  nouvel  emprunt  dans  les  circonstances  actuelles 
sans  nuire  gravement  au  crédit  de  la  province.  D’un  autre  côté, 
nous  avons  promis  au  corps  électoral  cpie  nous  n’imposerions  pas 
de  charges  sur  la  propriété.  Nous  ne  pouvons  pas  tromper  les 
électeurs,  et  je  demanderais  plutôt  de  retourner  devant  eux  que 
de  les  charger  du  plus  petit  impôt  direct.  Et  malgré  toutes  les 
perfidies,  toutes  les  cabales  de  nos  adversaires,  le  peuple  sur  ce 
point  sera  encore  avec  nous.  Entre  la  vente  du  chemin  et  la 
taxe,  je  sais  ce  qu’il  choisira.” 

DÉFICIT 

La  vente  est  donc  nécessaire  pour  mettre  fin  aux  déficits,  et  si 
elle  est  faite,  les  déficits  cesseront,  et  non  pas  diminueront,  comme 
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vient  de  le  dire  l’honorable  M.  Chapleau.  Quant  aux  emprunts, 
nous  ne  devions  pas  y  songer,  nous  avions  épuisé  notre  crédit. 

Or,  les  déficits  ont  continué  dans  des  proportions  alarmantes 
et  l’honorable  M.  Wurtèle  a  été  forcé  de  pousser  le  cri  d’alarme 
à  la  dernière  session.  Il  a  même  annoncé  que  la  vente  du  che¬ 
min  n’ayant  pas  obtenu  le  résultat  désiré,  il  fallait  demander  au 
gouvernement  d’Ottawa  les  ressources  qu’il  ne  pouvait  pas  trou¬ 
ver  dans  la  province.  Le  déficit  de  1881-82  a  été  de  $324,156  ; 
celui  de  1882-83,  de  $465,152,  et  celui  de  1883-84  excédera  pro¬ 
bablement  un  demi-million. 

En  présence  de  la  brutalité  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres,  que 
deviennent  vos  déclarations,  M.  Chapleau  ? 

EMPRUNTS 

Tout  le  monde  connaît  la  triste  histoire  des  emprunts.  A  peine 
la  vente  était-elle  votée  que  M.  Chapleau  se  faisait  autoriser  à 
emprunter  $3,000,000  et  depuis,  suivant  ses  belles  traditions,  M. 
Mousseau  s  est  fait  autoriser  à  faire  un  nouvel  emprunt  de 
$500,000. 

Voilà  donc  trois  millions  et  demi  d’emprunt  en  moins  de  dix- 
huit  mois  après  cette  fameuse  vente  qui  devait  faire  cesser  les  em¬ 
prunts  !  Ces  deux  motifs  étaient  donc  faux. 

TRAVAUX  A  FAIRE. 

A  la  page  27  de  son  discours,  M.  Chapleau  dit  : 

Mais  M.  1  Orateur,  il  est  une  autre  raison  plus  grave  encore 
pour  vendre  notre  chemin,  la  voici  :  c’est  que  nous  n’avons  pas 
d’argent  pour  rencontrer  nos  dépenses  qu’il  y  a  à  faire 

SUR  NOTRE  LIGNE  PROVINCIALE,  CETTE  RAISON  PRIME  TOUTES  LES 

autres.  Iæs  recettes  du  chemin  de  fer  ne  fournissent  pas  au 
gouvernement,  déduction  faite  des  dépenses  d’exploitation,  ce  qui 
lui  faudrait  pour  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  son  parachè¬ 
vement.  Au  NOMBRE  DE  CES  TRAVAUX  SE  TROUVENT  CEUX  A 
PAIRE  DANS  LA  VILLE  MEME  DE  QUÉBEC,  ET  L’ON  SOULEVERAIT 
TOUTE  UNE  RÉVOLUTION  DANS  QUÉBEC,  SI  LE  GOUVERNEMENT  NE 
FAISAIT  PAS  CES  travaux.  Nous  avons  beaucoup  de  travaux  à 
faire  le  long  de  la  ligne,  et  l’ingénieur  du  gouvernement  vient 
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DE  NOUS  PRÉSENTER  UN  RAPPORT  PAR  LEQUEL  NOUS  VOYONS 
QU  UNE  SOMME  DE  $1,140,000  DOIT,  DE  TOUTE  NÉCESSITÉ,  ÊTRE 
IMMÉDIATEMENT  DÉPENSÉE  SUR  LA  LIGNE  SI  LE  GOUVERNEMENT 
veut  garder  son  chemin,  et  mon  honorable  ami,  le  trésorier,  à 
Oui  je  m  adresse  pour  avoir  ce  montant  me  répond  que  nous  ne 
1  avons  pas  et  que  nous  ne  pouvons  le  troltver. 

“  Si  l’on  garde  le  chemin,  il  faltdra  absolument  dépenser 
LES  MONTANTS  SUIVANTS  : 

$240,000  pour  l’extension  aux  casernes. 

$60,000  pour  gares,  etc. 

$100,000  pour  un  embranchement  de  Dorval  au  Mile-End. 

$50,000  pour  Bellerive,  lignes  d’évitement,  etc. 

$100,000  pour  usines  et  extension  au  chemin  Papineau. 

$130,000  pour  quais  à  Québec. 

$30,000  pour  hangards,  table  tournante,  etc.,  Québec. 

$90,000  moitié  service  de  transport  pour  rejoindre  l’Interco- 
lonial. 

$225,000  pour  déplacement  de  la  rue  du  Prince-Edouard. 

$50,000  pour  balast. 

$65,000  pour  loop-line  et  navigation  du  St-Maurice.  Total 
$1,140,000. 

Alors  nous  arrivons  forcément  à  la  situation  suivante  : 

Total  de  l’ancienne  dette  (coût  actuel  du  chemin.)....  $13,000,000 


Total  de  la  nouvelle  dette  (travaux  à  faire.) .  1,140,000 

(P-  28)  $14,140,000 


“  J’en  arrive  à  une  objection  qui  peut  se  résumer  en  ces  mots  : 
Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  sur  la  ligne  provinciale, 
ne  donnent  pas  d’argent  au  gouvernement. 

“  Mais  depuis  quand  les  améliorations  faites  par  un  acheteur 
sur  la  propriété  qu’il  a  acquise,  mettent-elles  de  l'argent  dans  le 
gousset  du  vendeur  ?  Depuis  quand  est-il  permis  à  un  homme 
sensé  de  dire  sans  provoquer  les  risées:  J’ai  vendu  une  terre 
$2,000,  mais  comme  l’ acheteur  doit  y  bâtir  une  maison  de  $1,000 
ma  propriété  se  trouve  en  réalité  vendue  $1,000 

Le  gouvernement  ne  vend  pas  une  terre  il  est  vrai  :  c’est  un 
chemin  de  fer  qu’il  vend  ;  mais  ce  chemin  de  fer,  il  était  obligé 
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DE  DÉPENSER  #1,200,00©  POUR  TRAVAUX  IMMÉDIATS.  LES 
SYNDICATS  EN  ACHETANT  ASSUMENT  CETTE  RESPONSABILITÉ.  NOUS- 
AVONS  DES  CONTRATS  ACTUELLEMENT  SIGNÉS  POUR  UNE  BONNE 
PARTIE  DE  CES  OBLIGATIONS,  ET  SI  NOUS  NE  VENDONS  PAS,  IE  TRÉ¬ 
SORIER  SERA  OBLIGÉ  DE  CHARGER  SON  BUDGET  DE  TOUS  CES  MON¬ 
TANTS  :  car  si  nous  gardons  la  ligne  il  nous  faut  absolument  dé¬ 
penser  ce  million  et  quart  ;  mais  n’ayant  pas  d’argent  pour  payer 
ces  travaux,  le  gouvernement  les  impose  à  son  acheteur,  et  =e 
libère  d’autant,  car  quelle  différence  y  a-t-il  à  retirer  soi-même 
un  million  et  quart,  ou  le  faire  payer  par  un  autre  pour  soi  ? 

(p.  45.) 

Quant  à  l’imposition  au  gouvernement  de  la  construction  de 
divers  travaux,  je  voudrais  bien  savoir  si  cela  diminue  le  montant 
de  $7,600,000  que  nous  devons  retirer,  quand  le  syndicat  de 
l’est  s’oblige  à  faire  tous  les  travaux. 

c’est  que  dans  tous  ces  travaux  LE  GOUVERNEMENT  N  EST  PAS 
OBLIGÉ  DE  CONTRIBUER  POUR  UN  SEUL  SOU.  (p.  40.) 

Or  nous  retrouvons  nos  $8,000,000  c’est-à-dire  $7,600,000 
en  argent,  et  non  seulement  $400,000  de  travaux  pour  finir  le 
chemin,  mais  bien  une  somme  de  |1,09S,(100  de  travaux 

UTILES,  NÉCESSAIRES  MÊME,  ET  DANS  TOUS  LES  CAS  DEMANDÉS  PAR 
LES  besoins  DU  COMMERCE  et  la  bonne  exploitation  du  chemin. 

(p.  18.) 

» _ J’ajouterai  qu’il  existait  une  considération  plus  impor¬ 

tante  encore  pour  hâter  la  convocation  des  Chambres.  C  est  celle- 
ci  '  le  gouvernement  a  encore  des  travaux  consideiables  a  exé¬ 
cuter  pour  terminer  la  ligne  provinciale,  comme  le  prouve  l’état 
des  dépenses  nécessaires  que  nous  avons  été  obligés  de  fournir  à 
l’honorable  trésorier  de  la  province  pour  lui  permettre  de  prépa¬ 
rer  son  budget.  On  travaille  encore  aux  ouvrages  indispensables 
pour  faire  arriver  les  convois  aux  casernes,  a  Montreal  et  je  me 
suis  dit  avec  mes  collègues  que  si  nous  pouvions  livrer  vers  le 
premier  d’avril  prochain  aux  deux  syndicats, — si  toutefois  la  lé¬ 
gislature  sanctionne  les  projets  de  lois  qui  lui  sont  maintenant 
soumis — les  travaux  qui  nous  restent  à  faire  et  qui  ne  marchent- 
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aujourd’hui  que  pour  nous  permettre  de  dire  qu’il  ne  sont  pas- 
suspendus,  le  gouvernement  en  serait  aussitôt  déchargé. 

“  Actuellement  il  est  tenu  compte  des  débourses  faits  pour  ces- 
travaux,  depuis  la  date  du  contrat  avec  la  Compagnie  du  Paci¬ 
fique,  maintenant  devant  vous,  et  si  ce  contrat  est  définitivement 
signé,  nous  établirons  le  compte  des  débourses  faits  par  le  gou¬ 
vernement  pour  ces  travaux,  depuis  le  premier  mars.  Il  était 
donc  important  pour  la  province  de  retarder  le  moins  possible 
cette  session.  Comme  vous  pouvez  le  voir  d’après  les  cédules, 
attachées  aux  deux  projets  de  contrat,  ces  travaux  que  les  syn¬ 
dicats  sont  tenus  d’exécuter  s’élèvent  a  une  somme  de  SI, 098, 000. 
Pour  l’exécution  de  travaux  aussi  considérables,  nous  allons  être 
obligés  de  demander  des  subsides  à  cette  honorable  Chambre,  et 
le  plus  tôt  nous  serons  dispensés  de  faire  ces  travaux  le  mieux  ce 
sera  pour  le  pays.  (pp.  12  et  13.) 

“ .  .  .  .  C’est  q  ue  dans  tous  ces  travaux,  dans  toutes  ces  obliga¬ 
tions,  le  gouvernement  n’est  pas  obligé  de  contribuer  pour  v/u 
seul  sou. 

Toutes  ces  citations  prouvent  à  l’évidence  que  la  vente  du 
chemin  de  fer  devait  mettre  fin  aux  dépenses  de  la  province  poul¬ 
ie  terminer,  et  que  tout  ce  que  nous  avions  a  payer  pour  de  nou¬ 
veaux  travaux  s’élevait  à  une  somme  de  $100,000. 

Au-delà  de  cette  somme,  c’était  l’affaire  des  syndicats,  et  M. 
Chapleau  prend  le  soin  de  demander  aux  députes  de  ratifier  la 
vente  sans  retard,  afin  que  tous  les  travaux  faits  apres  le  1er 
mars  fussent  aux  dépens  des  syndicats. 

Or,  il  appert  dans  ce  document,  que  je  tiens,  en  mains  mis  de¬ 
vant  la  Chambre  durant  la  derniere  session  et  intitule  :  Recettes 
et  paiements  de  la  province  de  Québec  du  1er  juillet  jusqu  an 
31  décembre  1883,  qu’une  somme  de  $549,025.16  a  été  payée  pour 
frais  de  construction  sur  le  chemin,  et  il  appert  aussi  que  le  gou¬ 
vernement  Mousseau  s’est  fait  autoriser  a  y  dépenser  une  autre 
somme  de  $464,625.59.  Tout  cela  depuis  la  vente. 

Voilà  une  somme  totale  de  $1,013,650.75  d’argent  de  la  pro¬ 
vince  dépensé  et  à  dépenser  sur  un  chemin  qui  ne  lui  appartient 
plus  et  qui  est  exploité  au  profit  des  syndicats.  Et,  cependant,  M. 
Chapleau  qui  est  infaillible,  qui  ne  se  trompe  pas  et  ne  trompe 
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jamais,  a  dit  à  la  Chambre  :  “  En  vendant  le  chemin,  il  ne  nous 
restera  plus  que  pour  $100,000  de  travaux  à  faire.” 

NOTRE  CHEMIN  A  L’ENNEMI 

Ainsi,  il  fallait  vendre  pour  faire  cesser  les  déficits  et  les  em¬ 
prunts,  et  sauver  à  la  province  les  dépenses  de  plus  d’un  million 
pour  les  travaux  qui  restaient  à  faire  ;  et,  pourtant,  messieurs, 
-ces  deux  motifs  étaient  faux,  si  l’on  en  croit  les  documents 
publics. 

Au  moins,  ce  chemin,  qui  nous  coûte  si  cher,  va-t-il  rester  à 
nos  nationaux  ? 

Hélas  !  M.  Chapleau  nous  a  trompés  sur  ce  point  comme  sur  les 
autres.  Rappelons  d’abord  ce  qu’il  nous  disait,  toujours  dans  ce 
-discours  sur  la  vente  du  chemin  : 

“  Si,  disait -il,  vous  consultez  des  hommes  qui  sont  mêlés  à  nos 
grandes  entreprises  et  à  tous  les  grands  mouvements  industriels, 
-si  vous  consultez  nos  classes  ouvrières,  tous  vous  diront  que  cette 
section  est  si  intimement  liée  aux  intérêts  de  la  province  de 
Québec,  ne  devait  pas  passer  aux  mains  d’étrangers.  Et 
voilà  pourquoi,  appuyé  sur  ce  sentiment  unanime  de  notre  popu¬ 
lation,  je  suis  heureux  que  le  refus  du  Pacifique  ait  fait  QUE  cette 
partie  du  chemin  reste  aux  mains  de  personnes  dont  la  vie 
et  l’avenir  sont  étroitement  liés  aux  intérêts  de  la  pro¬ 
vince  de  QUÉBEC.” 

“  Nous  avons  essayé  de  trouver  un  syndicat,  composé  de  per¬ 
sonnes  appartenant  aux  différentes  nationalités  et  aux  différentes 
localités,  et  je  le  dis  avec  plaisir,  nous  avons  réussi  au-delà  de 
toutes  nos  espérances.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  me  tromper  en 
disant  qu’une  ère  nouvelle  ne  peut  manquer  de  s’ouvrir  sous  la 
puissante  influence  de  ce  syndicat.”  [p.  35.] 

Il  ajoutait  : 

“  Allons-nous  passer  par  le  Grand-Tronc  ?  Nous  ne  pouvons  y 
songer,  car  il  est  notre  ennemi.” 

Voilà  les  déclarations,  les  promesses  ;  et  quels  sont  les  faits  ? 

M.  Senécal  a  acheté  notre  chemin  et  il  l’a  vendu  au  Grand- 
Tronc,  avec  un  profit  de  près  d’un  million  ;  c’est  la  Minerve  du 
11  juin  1883  qui  nous  l’apprend. 
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L’ Etendard  avait  dit  :  Sir  Henry  W.  Tyler,  président  de  la 
■compagnie  du  Grand-Tronc,  a  dit  aux  actionnaires  de  cette  com¬ 
pagnie,  à  leur  dernière  assemblée  générale  annuelle,  que  le  Grand 
Tronc  avait  acheté  6,800  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  que  sur  cet  achat  il  avait  payé  $170,000  à  compte.” 
Répondant  à  cette  assertion  la  Minerve  disait  : 

“  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  aurait  pu  conclure 
la  transaction  que  la  compagnie  vient  de  faire  avec  le  Grand- 
Tronc.  . .  .  Nous  allons  faire  le  compte  comme  il  doit  être  fait  : 
MM.  Senécal  et  McDougall  reçoivent  en  vertu  de  l’ar¬ 


rangement  avec  le  Grand-Tronc .  $5,225,000 

“  D’où  il  faut  déduire  : 

“  lo.  Ce  qu’ils  on  payé . $  402,000 

“  2o.  La  solde  de  la  créance  du  gouverne¬ 
ment .  3,500,000 

“  3o.  Réservé  pour  les  travaux .  223,000  4,127,000 

Balance .  $1,098,000 

“  Pour  rembourser  le  Grand-Tronc .  170,000 

“  Part  restant  à  M.  Senécal  et  à  ses  amis .  $928,000 


Voilà  le  profit  admis  par  la  Minerve;  mais  Y  Etendard  le 
porte  à  $1,395,000.  Je  n’ai  pas  besoin  de  me  prononcer  sur  le 
mérite  de  ces  deux  assertions,  il  me  suffit  de  constater  qu’il  y  a 
accord  sur  le  point  principal  :  la  vente  au  Grand-Tronc ,  pour 
conclure  que  M.  Chapleau  voit  disparaître  le  troisième  motif  qu’il 
avait  donné  à  la  Chambre  afin  de  l’engager  à  ratifier  la  vente. 

Le  montant  exact  des  profits  faits  par  M.  Senécal  et  ses  amis, 
quoique  indifférent  à  ce  débat,  ne  saurait  l’être  pour  les  électeurs 
de  la  province,  dont  la  propriété  publique  a  été  sacrifiée,  de  l’aveu 
même  de  la  Minerve,  puisque  les  acheteurs,  sans  faire  de  grands 
déboursés,  réalisent  au  moins  $1,000,000  de  profit.  N’ai-je  pas 
le  droit  de  demander  à  M.  Chapleau,  de  nous  dire  si  ses  amis 
n’ont  pas  réalisé  ce  profit,  grâce  au  million  de  piastres  que  M. 
Mousseau  a  dépensé  sur  le  chemin  depuis  sa  vente  au  syndicat, 
et  au  bénéfice  de  celui-ci  ? 

Quand  il  s’agissait  de  vendre  le  chemin,  M.  Chapleau  s’écriait 
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dans  un  élan  de  patriotisme  sublime  :  “  Allons-nous  passer  par  le- 
Grand-Tronc  ?  Nous  ne  pouvons  y  songer,  car  il  est  notre 
ennemi.”  Cette  crainte  si  patriotique  était  destinée  à  effrayer  la 
Chambre  et  à  empêcher  le  pays  de  recevoir  le  million  du  Grand- 
Tronc.  Mais,  naturellement,  maintenant  que  ce  million  est 
passé  dans  le  gousset  de  M.  Senécal,  le  Grand-Tronc  cesse  d’être 
“  notre  ennemi  ”  et  nous  devons  tous  nous  réjour  de  ce  qu’un 
ennemi  si  dangereux  pour  nous,  si  dangereux  pour  la  province,, 
soit  devenu  un  ami  si  généreux  pour  M.  Senécal  ! 

Quoiqu’il  en  soit,  vous  me  permettrez  bien,  messieurs,  de  con¬ 
clure  que  M.  Chapleau  s’est  trompé  ou  a  trompé  la  Chambre 
dans  l’énonciation  des  motifs  qui  devaient  l’engager,  selon  lui,  à 
vendre  le  chemin  sans  retard. 

M.  Chapleau,  tout  à  l’heure,  vous  disait  avec  une  jactance  ridi¬ 
cule,  que  je  n’oserais  pas  répéter  en  sa  présence  ce  que  j’avais  dit 
de  lui  en  son  absence.  Vous  êtes  témoins,  électeurs  de  Jacques- 
Cartier  qui  m’avez  entendu  en  mai  dernier,  que  j’ai  répété  aujour¬ 
d’hui,  à  l’adresse  de  M.  Chapleau,  à  sa  face  même,  et  malgré  la 
peur  terrible  que  sa  présence  m’inspirait,  précisément  la  même 
accusation  que  j’avais  alors  portée  contre  lui. 

En  terminant  cette  partie  de  mes  observations,  je  dirai  à  l’ho¬ 
norable  M.  Chapleau  que  ses  injures  de  tout  à  l’heure  et  ses 
grands  éclats  de  voix  n’ont  pas  amélioré  sa  position  :  il  reste  con¬ 
vaincu  d’avoir  donné  de  faux  motifs  à  la  Chambre  et  d’avoir  en 
conséquence  obtenu  son  consentement  à  la  vente,  sous  de  fausses, 
représentations. 

M.  Chapleau  s’est-il  trompé  lui-même,  ou  a-t-il  volontairement 
trompé  la  Chambre  ?  Il  est  difficile  de  comprendre,  par  la  longue 
et  extravagante  plaidoirie  qu’il  vient  de  vous  faire,  s’il  est  cou¬ 
pable  d’ignorance  ou  de  mauvaise  foi  ;  mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  il  a  perdu  le  droit  de  vous  parler  avec  cette  fatuité 
et  cette  infaillibilité  dont  il  voulait  nous  écraser  tout  à  l’heure.,. 
Aujourd’hui,  comme  devant  la  Chambre  en  1882,  il  se  trompe  ou., 
il  vous  trompe. 


L  H  ON.  M.  MERCIER 
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M.  MOUSSEAU  A  EXÉCUTÉ  LE  CONTRAT  DE  VENTE  DE  MANIÈRE 
A  FAVORISER  M.  SÉNÉGAL 

J’ai  porté  cette  accusation  l’autre  jour,  en  votre  présence  ici 
contre  l’honorable  M.  Mousseau,  et  vous  savez  quelle  pauvre  ré¬ 
ponse  il  a  faite.  Je  vais  la  répéter  cette  accusation,  ainsi  que  les 
autres  griefs  que  j’ai  contre  lui,  afin  de  lui  fournir  l’avantage, 
quand  il  me  répondra,  de  donner  une  réfutation  complète,  s’il  est 
en  état  de  le  faire. 

M.  Mousseau  peut  rire  comme  il  l’a  déjà  fait  souvent.  Il  riait  en 
Chambre  lorsqu’il  répliquait  aux  sommations  de  l’opposition  : 
NOUS  RÉPONDRONS  PAR  LE  VOTE  DES  MEMBRES. 

Eh  bien,  il  peut  être  sûr,  aujourd’hui,  que  ce  sont  les  électeurs 
de  Jacques-Cartier  qui  riront  en  allant  au  poil,  répondre,  eux 
aussi,  par  leurs  votes.  Car,  qu’il  ne  l’oublie  pas,  ces  électeurs 
veulent  savoir  avant  tout,  si  le  gouvernement  a  fait  son  devoir. 
Il  a  lâchement  failli  à  ses  promesses  comme  je  vais  le  prouver. 

Les  contrats  de  vente,  tant  de  la  section  est  que  de  la  section 
ouest,  sont  datés  du  4  mars  1882,  et  la  clause  8  du  contrat  pour 
la  section  est,  est  dans  les  termes  suivants  : 

“  Le  syndicat  prend  les  chemins  dans  l’état  où  ils  se  trouvent 
actuellement  ;  il  s’oblige  dans  les  conditions  ci-après  mentionnées, 
à  faire  tous  les  travaux  mentionnés  pour  la  réparation  et  la 
COMPLÉTION  DES  CHEMINS.” 

Ces  termes  sont  parfaitement  clairs,  et  pour  un  procureur 
général  qui  sait  lire,  il  est  facile  d’en  comprendre  le  sens. 

La  section  6,  dit  : 

“  De  son  côté,  le  syndicat  s’oblige  à  remplir  et  exécuter  au  lieu 
et  place  du  gouvernement  et  à  ses  propres  frais,  chacune  des 
obligations  auxquelles  est  actuellement  tenu  le  gouvernement  en 
vertu  du  contrat  qu’il  a  fait  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  et  notamment  celle  de  faire  et  exécuter 
les  travaux  de  construction  dans  la  cité  de  Montréal  et  ses  envi¬ 
rons  que  le  gouvernement  s’est  obligé  par  le  contrat  susdit  de 
faire  exécuter  ;  et  le  syndicat  paiera  la  part  du  gouvernement 
dans  l’embranchement  d’Hochelaga  à  la  propriété  Macdonald,  et 
à  la  propriété  de  la  prison  ;  et  en  considération  de  cet  engage- 
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nient  de  la  part  du  syndicat,  le  gouvernement  lui  transporte  par 
les  présentes  les  deux  cent  quarante  mille  piastres  que  la  compa¬ 
gnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  doit  lui  payer  pour 
la  confection  des  travaux.” 

Or,  quels  sont  les  travaux  que  le  gouvernement  est  tenu  d’exé¬ 
cuter  en  vertu  du  contrat  en  dernier  lieu  mentionné  ?  Ils  sont 
détaillés  dans  la  section  3.  Ce  sont  : 

lo.  Les  travaux  de  construction  qu’on  exécutait  alors  dans  et 
près  de  la  cité  de  Montréal,  comprenant  une  double  voie  jusqu’à 
la  gare  des  casernes  de  la  porte  de  Québec. 

2o.  Un  hangard  à  freight  de  40  x  400  pieds,  sur  la  propriété 
MacDonald. 

Parmi  les  choses  vendues  au  syndicat  du  Pacifique,  se  trou¬ 
vaient  les  boutiques  du  chemin  de  fer  alors  en  construction  et 
situées  sur  la  propriété  de  la  prison  à  Montréal.  Les  MM.  St. 
Louis  ayant  fait  un  contrat  avec  le  gouvernement  pour  telle 
construction  antérieurement  a  la  vente,  les  travaux  faits  avant 
le  1er  mars  1882  étaient  seuls  à  la  charge  du  gouvernement,  ceux 
faits  postérieurement  à  cette  vente,  devaient  être  payés  par  le 
syndicat. 

Chose  étrange  et  qui  démontre  bien  l'incurie  de  nos  gouver¬ 
nants  !  les  messieurs  St.  Louis  continuèrent  les  travaux  jusqu’au 
17  juillet  1882  sans  être  requis  de  décharger  le  gouvernement. 
M.  Chapleau  attendit  jusqu’au  7  juillet  pour  notifier  la  compa¬ 
gnie  de  payer  au  gouvernement  le  coût  de  ces  travaux,  faits  par 
les  MM.  St.  Louis  depuis  le  1er  mars.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
le  rapport  No  25,  mis  devant  la  Chambre  le  19  février  1883.  Au 
bas  de  cette  lettre,  M.  Mclntyre,  vice-président,  mit  son  accepta¬ 
tion  à  une  chose  qui  paraissait  si  juste.  Le  19  juillet  1882,  les 
MM.  St.  Louis  informèrent  le  gouvernement  d’avoir  à  faire  faire 
l’estimation  des  travaux  exécutés  jusqu’à  cette  date,  vu  qu’ils 
avaient  fait  un  contrat  avec  la  compagnie  du  Pacifique  pour  la 
continuation  de  ces  mêmes  travaux. 

De  tout  cela  il  ressort  de  l’aveu  même  du  syndicat  du  Pacifi¬ 
que  et  de  l’aveu  aussi  de  M.  Chapleau  :  lo.  Que  le  gouvernement 
n’avait  rien  à  débourser  pour  les  travaux  faits  depuis  le  1er  mars 
1882  aux  boutiques  de  machineries  sur  la  propriété  de  la  pris<  n  ; 
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2o.  Que  cetait  au  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  payer, 
au  lieu  et  place  du  gouvernement,  le  coût  des  travaux  faits  api  es 
cette  date,  du  1er  mars,  pour  la  double  voie  a  la  gare  des  casernes, 
et  le  hangard  sur  la  propriété  Macdonald. 

Cependant,  je  vais  vous  prouver  que  M.  Mousseau  a  payé  tous 
ces  travaux  pour  lesquels  le  gouvernement  n  avait  absolument 
rien  à  faire. 

Ajoutons  un  dernier  mot  pour  bien  faire  comprendre  toute  la 
question. 

Le  21  juillet  1882,  le  syndicat  du  Pacifique  fait  un  contrat 
avec  H.  J.  Beemer  pour  le  parachèvement  de  la  ligne  et  les  tra¬ 
vaux  jusqu’à  la  gare  des  Casernes,  travaux  que  le  gouvernement 
devait  faire  en  vertu  de  la  section  3  du  contrat,  vis-à-vis  du  syn¬ 
dicat  du  Pacifique,  mais  que  le  syndicat  du  chemin  de  fer  du 
Nord  devait  faire  au  lieu  et  place  du  gouvernement,  en  vertu  de 
la  section  G  de  son  contrat,  que  je  viens  de  citer. 

L’honorable  M.  Mousseau  a  été  assermenté  comme  premier 
ministre  le  28  juillet  1882  ;  il  est  donc  responsable  de  tous  les 
paiements  faits  à  cette  époque  et  depuis.  Il  appert  par  1  état  de. s 
recettes  et  des  paiements  du  1er  j  uillet  au  31  décembre  dernier 
<pie  le  gouvernement  a  payé  pour  le  compte  de  construction  du 
chemin  de  fer  $549,025.16, 'et  par  le  budget  de  1883-84,  il  a  été 
voté,  pour  le  même  compte  de  construction,  $464,625.59  (dont 
$220,000  payables  à  même  les  débentures  de  la  cité  de  Québec! 
formant  un  totat  de  $1,013,650.75.  Sur  cette  somme  de  $549,- 
025.16,  payée  du  1er  juillet  au  31  décembre  1882,  $410,450.73 
ont  été  payés  par  mandats  spéciaux,  les  appropriations  votées 
par  la  législature  étant  épuisées.  Parmi  les  items  composant 
cette  somme  de  $410,  450.73,  on  trouve  les  détails  suivants  dans 
le  rapport  No  57,  mis  devant  la  Chambre  le  23  janvier  1883  . 

1882 — 28  juillet. 

L’hon.  M.  Chapleau,  pour  payer  H.  J.  Beemer  pour 
travaux  de  prolongement  de  la  ligne  Q.  M.  O.  & 

O.  dans  la  cité  de  Montréal .  $  10,201  93 

L’hon.  J.  A.  Chapleau,  pour  payer  St-Louis  et  Frère 
pour  frais  de  construction  en  avril  1882,  aux 
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boutiques  de  machineries  dans  Montréal .  $7,191  54 

L’hon.  W.  W.  Lynch  pour  payer  St-Louis  et  Frère 

pour  travaux  aux  mêmes,  aux  mêmes  boutiques.  3,668  94 
L’hon.  J.  A.  Chapleau  pour  payer  les  frais  de  cons¬ 
truction,  pour  avril  1882,  Q.  M.  O.  &  0 .  37,000  00 

L’hon.  J.  A.  Chapleau,  pour  payer  les  frais  de  cons¬ 
truction,  pour  mai  1882,  Q.  M.  O.  &  O .  19,000  00 

'  L’hon.  W.  W.  Lynch,  pour  payer  les  frais  de  cons¬ 
truction,  pour  juin  1882,  Q.  M.  O.  &  O .  31,500  00 


1882 — 5  septembre 

L’hon.  H.  Starnes,  pour  payer  St-Louis  et  Frère, 
balance  des  frais  de  construction  des  boutiques  à 


Montréal,  Q.  M.  O.  &  0 .  11,018  73 

L’bon.  FI.  Starnes,  pour  payer  H.  J.  Beemer, 
balance  de  réclamations  pour  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Q.  M.  O.  &  O.  dans  la  cité  de 
Montréal .  70,896  73 

1882 — 13  septembre, 

L’hon.  H.  Starnes,  pour  payer  divers  comptes  et 


réclamations  imputables  au  compte  de  construc¬ 


tion  du  Q.  M.  O.  &  O .  2,000  00 

1882 — 10  octobre, 

L’hon.  H.  Starnes,  do  do  .  33,470  93 

Total .  $225,948  80 


Voici  donc  une  somme  de  $25,948.80  payée,  par  mandats  spé¬ 
ciaux,  sous  le  régime  de  M.  Mousseau,  pour  des  travaux  auxquels 
le  gouvernement  n’était  pas  tenu  en  vertu  de  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  expliquer,  ce  qui  ressort  tant  des  contrats  que  de  la 
correspondance  officielle  et  des  déclarations  de  M.  Chapleau.  En 
outre,  ces  sommes  sont  pour  travaux  indiqués  dans  Y-Etat  pré¬ 
paré  'par  le  trésorier  au  sujet  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  en 
d-af.e  du  Jj  avril  1882  et  sont  comprises  spécialement  dans  le 
tableau  No  (7  page  13J  comme  devant  être  à  la  charge  du  syndi- 
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<cat  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  moment  qu  il  était  vendu 
C’est  tout  ce  que  je  puis  constater  d’une  manière  précise,  au 
moyen  du  rapport  sur  les  mandats  spéciaux  ;  mais  il  n  y  a  pas  de 
-doute  qu’il  reste  encore  un  montant  très  éleve  qui  fut  paye  d  une 
manière  aussi  illégale,  puisque  1  ’ Etat  des  recettes  et  des  paiements 
■  du  1er  juillet  au  81  décembre  1888,  donne  la  somme  de  $549,- 
025.16,  comme  le  chiffre  total  des  paiements  faits,  entre  ces  deux 
dates,  à  compte  de  la  construction.  Nous  ne  pourrons  connaître 
exactement  les  détails  de  ce  surplus  qu  à  la  session  prochaine, 
quand  nous  aurons  les  comptes  de  l’année  82-83. 

Comme  on  le  voit,  nous  voila  bien  loin  des  $100,000  annon¬ 
cées  par  M.  Chapleau  et  son  trésorier,  comme  étant  le  montant 
le  plus  élevé  que  nous  aurions  à  payer  pour  travaux  de  constiuc- 
tion,  après  la  vente  du  chemin.  M.  Mousseau  pourra  bien  vous 
balbutier  quelques  explications,  plus  ou  moins  plausibles,  que 
nous  comprendrons  ou  que  nous  ne  comprendrons  pas  ;  mais  je 
le  clétie  de  prouver  que  ces  paiements  ne  sont  pas  une  violation 
flagrante  de  la  loi  et  des  contrats. 

Je  viens  de  vous  dire  que  cette  somme  de  $410,450.73  a  été 
payée  par  mandats  spéciaux,  vu  que  les  appropriations  votées 
par  la  législature  étaient  épuisées.  J’attire  spécialement  votre 
attention  sur  ce  point,  car  il  prouve  de  la  manière  la  plus  claire 
possible  :  lo.  que  M.  Chapleau  a  pris  tous  les  moyens  imagina¬ 
bles  pour  convaincre  les  députés  que  la  somme  de  $100,000  ie- 
présentait  la  valeur  totale  des  travaux  qui  restaient  à  payer  par 
le  gouvernement,  si  le  chemin  était  vendu;  2o.  quapies  a\oii 
constaté  la  fausseté  de  cette  assertion,  M.  Mousseau  s’est  fait  le 
■  complice  de  M.  Chapleau,  et  a  payé  sans  autorisation  de  la  légis¬ 
lature,  des  travaux  que  les  syndicats  devaient  exécuter  à  leurs 
propres  dépens. 

Pour  atteindre  son  but,  M.  Chapleau  n’a  reculé  devant  aucuns 
moyens  quelques  frauduleux  qu’ils  fussent,  et  après  avoir  menti 
.à  la  Chambre,  il  a  tenu  à  consigner  son  mensonge  officiel  dans  le 
:  statut. 

Si  vous  ouvrez  le  statut  de  1882,  page  15,  vous  trouverez  que 
fies  deux  seuls  items  de  dépenses,  relatifs  au  chemin  de  fer  auto- 
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risés  dans  l’acte  des  subsides  pour  l’année  commençant  le  1er 
juillet  1882  et  finissant  le  80  juin  1883,  sont  les  suivants  : 
lo.  Règlements  de  comptes  non  soldés  se  rattachant 

à  la  construction  (payable  à  même  un  emprunt)  $100,000  00 
2o.  Balance  due  sur  des  terrains  et  propriétés  (paya¬ 


ble  à  même  un  emprunt) .  199,737  30 

Total . $299,737  30 


Il  ne  peut  être  question  du  deuxième  montant,  qui  n’est  pas 
encore  payé  et  qui  ne  se  rapporte  pas  à  des  travaux  ;  il  s’agit 
uniquement  du  premier  item  se  rapportant  à  la  solde  de  toute 
balance  pour  travaux. 

M.  Chapleau  disait  à  la  chambre  :  “Je  vous  promets  qu’en 
vendant  le  chemin,  la  province  ne  paiera  que  $100,000  pour  tra- . 
vaux  déjà  faits,  rien  pour  travaux  à  faire  à  l’avenir.  Et  pour 
que  je  ne  puisse  pas  vous  tromper,  vous  allez  ne  me  voter  que 
$100,000  ;  et  je  serai  dans  l’impossibilité  de  dépenser  plus.”  De 
peur  qu’il  y  eût  encore  quelque  doute  dans  l’esprit  des  députés, 
M.  Chapleau  fit  confirmer  son  assertion  par  son  trésorier,  qui  met 
devant  la  Chambre,  et  avant  son  discours  sur  le  budget  et  an- 
nexé  à  ce  dernier,  un  état  officiel  contenant  exactement  à  cet 
égard,  les  mêmes  expressions  que  nous  trouvons  dans  le  statut. 
C’est  l’état  No  8,  page  50,  du  discours  sur  le  budget. 

Malgré  tout  cela,  M.  Chapleau  fait  faire  en  avril,  mai  et  juin, 
des  travaux  pour  au-delà  de  $300,000,  comme  je  viens  de  le  dé¬ 
montrer,  et  M.  Mousseau,  le  statut  sous  les  yeux,  les  déclarations 
de  M.  Chapleau  sous  les  yeux,  paie  ces  sommes  comme  si  la  pro¬ 
vince  y  était  obligée.  Naturellement  il  fait  ces  paiements  au 
moyen  de  mandats  spéciaux,  vu  que  la  législature  ne  les  avait 
pas  autorises,  les  $100,000  devant  couvrir  tous  les  montants  re¬ 
quis. 

On  me  répondra  peut-être  que  M.  Mousseau  a  pu  être  induit 
en  erreur.  C’est  impossible,  car  le  statut  est  formel  ;  pas  de  tra¬ 
vaux  à  payer  après  le  1er  mars.  D’ailleurs,  M.  Wurtèle  était  le 
trésorier  de  M.  Mousseau,  comme  il  l’avait  été  de  M.  Chapleau,  et 
si  M.  Mousseau  avait  quelque  doute,  son  trésorier  ne  pouvait  pas 
en  avoir.  Et  veuillez  bien  remarquer,  messieurs,  que  les  ordres 
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011  conseil  passés  par  M.  Mousseau  pour  autoriser  ces  paiements 
illégaux  déclarent  en  ternies  formels,  que  cest  pour  des  travaux 
faits  en  avril,  mai  et  juin,  et  par  conséquent  non  exécutés  avant 
le  1er  mars. 

Voyons  !  Franchement,  messieurs,  est-il  possible  de  faire  con¬ 
tre  un  gouvernement  une  cause  plus  claire?  Et  n avais-je  pas 
raison  de  dire  tantôt  que  M.  Mousseau  s  est  fait  volontairement 
le  complice  de  M.  Cliapleau  ;  et  qu  il  a  paye  pour  favoiiseï  M. 
Senécal,  des  sommes  d’argent  que  la  province  11e  devait  pas  ? 

Si  M.  Mousseau  avait  été  de  bonne  foi  et  n  avait  pas  consenti 
à  être  l’instrument  servile  de  M.  Cliapleau,  il  aurait  refuse  le 
paiement  et  serait  venu  devant  la  Chambre,  à  la  derniere  session, 
prendre  son  avis  sur  la  difficulté  qui  se  présentait,  et  alois  la 
Chambre  aurait  refusé  de  payer.  En  Angleterre,  on  metti  ait  en 
accusation  un  ministre  qui  violerait,  d’une  manière  aussi  auda¬ 
cieuse,  la  loi  du  pays  ;  de  tels  actes  de  malversation  conduiraient 
en  prison  celui  qui  s’en  serait  rendu  coupable. 

RÈGLEMENT  AVEC  LA  CORPORATION  DE  QUÉBEC 

M.  Mousseau  ne  s’est  pas  contenté  de  payer  ce  que  la  province 
ne  devait  pas,  il  a  voulu  encore  remettre  ce  qui  lui  était  dû.  Com¬ 
ment  voulez-vous  que  cette  pauvre  province  n  aille  pas  au  diable  ? 
D’un  côté  un  premier  ministre  qui  donne  pour  moins  de  huit  mil¬ 
lions,  une  propriété  qui  lui  a  coûté  plus  de  treize,  dans  le  but  de  se 
débarrasser  de  travaux  coûteux  qui  restent  à  faire  ;  de  1  autre  coté, 
un  autre  premier  ministre  qui  paie  ces  travaux  avec  un  ernpies- 
sement  qu’on  ne  trouve  pas  toujours,  même  chez  ceux  qui  doivent 
véritablement.  Et,  ce  qui  met  le  comble  à  la  mesure,  le  voilà 
qui  s’amuse  à  faire  des  présents  aux  gros  messieurs  de  la  ville  et 
aux  dépens  des  habitants  de  la  campagne.  Oui,  et  pas  des  petits 
présents,  s’il  vous  plaît  ;  une  somme  de  $400,000  ! 

Ecoutez  bien  cette  histoire,  messieurs,  elle  va  vous  confirmer 
dans  la  bonne  opinion  que  vous  avez  en  la  sagesse  administra¬ 
tive  de  votre  ancien  député. 

La  clause  17  du  contrat  de  vente,  ratifié  1  an  dernier,  se  lit 
comme  suit  : 

“  Le  gouvernement  cède  et  transporte  au  syndicat  tous  ses 
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droits  contre  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  relativement 
“  au  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  et 
“  il  s’oblige  à  lui  remettre,  lors  de  la  livraison  des  chemins,  les 
“  débentures  que  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  a  données  à 
“  compte  de  sa  souscription,  au  montant  de  $400,000  (toute  dé- 
“  benture  qui  ne  pourra  pas  être  livrée  par  le  gouvernement,  de- 
“  vra  être  payée  au  pair).  En  outre,  le  gouvernement  subroge  le 
‘  syndicat  dans  tous  les  droits  qu’il  peut  avoir  et  réclamer,  sur  la 
“  propriété  située  à  Québec,  communément  appelée  :  “  Terrain  du 
“  Palais,”  en  face  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  “  Parc  à 
bois  du  gouvernement.”  En  considération  de  ce  transport,  le 
syndicat  assume  toutes  les  obligations  du  gouvernement  vis-à- 
“  vis  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  et  s’oblige,  en  outre,  à 
“  payer  au  gouvernement  lors  de  la  livraison  des  chemins,  une 
“  somme  de  $500,000.” 

Je  ne  sais  pas  si  je  m’abuse,  mais  il  me  semble  que  pour  tout 
homme  qui  sait  lire  cette  clause  veut  dire  :  lo.  que  la  province 
va  recevoir  $500,000  du  syndicat,  lors  de  la  livraison  du  chemin, 
en  sus  des  quatre  millions  ;  2o.  que  le  syndicat  va  faire  tous  les 
travaux  auxquels  le  gouvernement  est  tenu  vis-à-vis  la  cité  de 
Québec  ;  3o.  que  le  gouvernement  remettra  les  débentures  de  la 
■  cité  de  Québec  qu’il  a  en  mains,  et  à  défaut  de  ces  débentures,  le 


montant  au  pair. 

Résumons. 

Le  gouvernement  reçoit  : 

lo.  En  argent .  $500,000 

2o.  La  valeur  des  travaux  à  faire  à  Québec,  estimés 

par  M.  Chapleau  à .  250,000 

Total .  $750,000 

A  déduire,  débentures  de  la  cité  de  Québec,  ou  argent 

pour  un  montant  correspondant .  $400,000 


Balance  en  faveur  du  gouvernement .  .  .  $350,000 


Cette  clause  valait  donc  pour  le  gouvernement  au  moins  cette 
:  somme,  et  cest  bien  ainsi  que  le  trésorier  de  la  province  l’enten- 
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dait,  puisqu’il  disait  dans  son  discours  :  (Débats  de  la  le 


^gislature 


pour  1882,  page  981): 

“  La  division  est,  est  vendue  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
■“Nord  pour  le  prix  de  $4,000,000.  Le  transport  de  la  reclama- 
“  tion  contre  la  corporation  de  Québec,  $500,000,  en  tout  $4,500,- 
“  000.  De  ce  montant,  il  faut  déduire  la  valeur  au  pair,  des 
“  débentures  de  la  cité  de  Québec,  livrées  a  1  honorable  1  bornas 
“  McCreevy,  $143,000.  Ce  qui  laisse  $4,357,000,  payables  comme 
■“  suit  :  A  la  livraison  du  chemin  $857,000  ;  dans  un  an,  à  dater 
“  de  la  livraison  du  chemin,  après  un  avis  de  six  mois,  $500,000. 

“  Dans  cinq  ans  à  dater  de  la  livraison  du  chemin,  après  un  avis 
“  d’un  an,  $3,000,000. 

M.  Desjardins,  de  son  côté  renchérissant  sur  son  chef,  disait 
dans  son  discours  :  (Débats  de  la  législature  pour  1882,  page  858)  : 

“  Le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  a 
“  coûté  au  trésor  provincial  la  somme  totale  de  $12,615,426.99. 
■“  On  a  beau  faire  tous  les  calculs  plus  ou  moins  fantaisistes  que 
“  l’on  voudra,  il  est  certain,  indéniable,  incontestable,  que,  par  les 
“  contrats  soumis  à  l’approbation  de  cette  honorable  Chambre,  la 
“  province  va  réaliser  par  la  vente  du  chemin  et  de  tout  ce  qui  en 
“  dépend,  le  montant  de  $8,100,000,  y  compris  les  $500,000  que 
*<  le  syndicat  de  la  partie  est  paiera  pour  les  débentures  de  la 
“cité  de  Québec  que  le  gouvernement  lui  renie/ ira,  et  pour  le 
“transport  qui  lui  sera  fait  des  droits  du  gouvernement  contre 
“la  corporation  de  Québec.  La  province  recevra  de  plus  la 
“  somme  de  $50,000  que  la  corporation  de  Montréal  lui  doit  pour 
“  sa  contribution  aux  frais  de  la  construction  du  magnihque  pont 
“  de  Hull.  Ainsi  c’est  un  total  de  $8,150,000.  Pour  établir  le 
“  montant  de  la  contribution  de  la  province  à  l’œuvre  nationale 
“  du  chemin  du  Nord,  nous  n’avons  qu  a  faire  la  simple  soustiac- 

tion  suivante  : 

“  Coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Qué- 
“  bec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  sta¬ 
tistique  officielle,  exacte .  $12,615,426  99 

«  Montant  réalisé  par  la  province,  par  la  vente 

du  chemin .  8,150,000  00 


“  Différence ....  $4,465,426  99  ’ 
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Et,  afin  qu’il  n’y  eût  pas  de  doute  sur  sa  pensée,  le  député  de 
Montmorency  a  ajouté  à  son  discours,  publié  en  brochure,  diffé¬ 
rentes  statistiques  desquelles  j’extrais  ce  qui  suit  (page  77): 

“  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pour 

la  partie  est .  $4,000,000 

“  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pour 
transfert  des  droits  du  gouvernement 
contre  la  corporation  de  la  cité  de  Qué¬ 
bec  et  pour  remise  des  débentures  de 
la  cité  de  Québec  au  montant  de  $400,- 

000 . : . $500,000 

“  Moins  la  valeur  au  pair  de  $143,000  des 
débentures  livrées  à  l’honorable  T. 

McGreevy,  par  l’ancienne  compagnie 
du  chemin  de  la  rive  Nord,  avant  la 
construction  du  chemin  par  le  gouver¬ 
nement .  143,000  $357,000' 

$4,357,000 

Enfin,  pour  appuyer  toutes  ces  déclarations  de  documents  offi¬ 
ciels,  M.  Wurtèle  a  mis  devant  la  chambre,  le  4  avril  1882,  un 
tableau  (No  11,  page  17)  compris  dans  ce  document  dont  j’ai  déjà 
parle,  démontrant  que  le  produit  net  de  la  vente  de  la  section  est 
était  bien  de  $4,357,000. 

Voici  ce  tableau  : 

“  VENTE  DE  LA  SECTION  EST  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  ” 


“  Prix  du  chemin  de . . .  $4,000,000  OO 

“  Transport  des  réclamations  contre  la  corpora¬ 
tion  de  Québec .  500,000  00' 

.  .  $4,500,000  00 

“  Moins  valeur  au  pair  des  débentures  délivrées 

à  l’honorable  T.  McGreevy .  143,000  00 


$4,357,000  00 
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“  Payable  comme  suit  : 

“  Lors  de  la  livraison  du  chemin .  $857,000  00 

“Un  an  après  la  livraison,  sur  avis  de  six  mois.  500,000  00 
“  Cinq  ans  après  la  livraison  du  chemin,  sur  avis 

d’un  ans .  3,000,000  00 


$4,357,000  00 

Mais  en  vertu  des  lois  antérieures  à  1875  et  des  conditions  im¬ 
posées  par  la  cité  de  Québec  à  sa  généreuse  souscription  d  un 
million  elle  se  trouvrait  propriétaire  pour  autant  dans  le  chemin. 
C’était  un  associé  incommode  pour  M.  Senécal  ;  il  fallait  donc 
s’en  débarrasser.  Dans  ce  but  M.  Chapleau  inséra  dans  le  statut, 
ratifiant  l’acte  de  vente,  la  clause  7,  qui  se  lit  comme  suit  : 

“  Nonobstant  la  clause  17  du  contrat  il  sera  loisible  au  gou- 
vernement  de  faire  des  arrangements  avec  la  cité  de  Québec, 
“  relativement  à  sa  -souscription  en  faveur  du  chemin  de  fer  du 
“  Nord  ;  et  dans  ce  cas,  la  compagnie  n’aura  ni  les  obligations  ni 
“  les  avantages  mentionnés  dans  la  dite  clause  17,  et  sera  aussi 
“  déchargée  de  l’obligation  des  travaux  d’achèvement  de  la  rue 
“  St-André,  du  prolongement  du  chemin  jusqu’à  l’eau  profonde 
“  sur  le  bassin  de  la  Princesse  Louise,  et  du  déplacement  de  la 
“  voie  sur  la  rue  du  Prince-Edouard.  Mais  tels  arrangements  de- 
“  vront  être  faits  dans  les  trois  mois  de  la  passation  du  présent 
“  acte,  et  à  l’expiration  de  ce  délai,  s’il  n’y  a  pas  eu  d’arrange- 
“  ment,  la  dite  clause  17  aura  son  plein  effet." 

Cette  loi  a  été  sanctionnée  le  27  mai,  par  conséquent  les  3  mois 
y  mentionnés  expiraient  le  27  août.  Cette  dernière  date  est  im¬ 
portante,  messieurs. 

Le  chemin  fut  livré  à  M.  Senécal  en  juillet  1882,  et  en  viola¬ 
tion  du  contrat,  il  ne  paya  que  $500,000.  Quand  M.  Mousseau 
est  arrivé  à  la  tête  du  gouvernement,  le  28  juillet,  M.  Senécal  de¬ 
vait  donc  encore  $357,000.  M.  Mousseau  les  fait-il  payer  ?  Pas  du 
tout.  Mais  le  21  août,  six  jours  avant  l’expiration  des  trois  mois 
accordés  à  la  cité  de  Québec  pour  proposer  des  arrangements  au 
gouvernement,  M.  Mousseau  et  son  trésorier  passent  avec  la  cor¬ 
poration  de  Québec  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Nord 
devant  Mtre  Tourangeau,  notaire,  deux  actes,  sous  les  numéros 
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2360  et  2361,  par  lesquels  la  cité  de  Québec  est  dégagée  de  l’o¬ 
bligation  de  payer  les  $600,000,  balance  de  sa  souscription  ;  et  le 
syndicat,  de  son  côté,  a  fait  remise  des  $500,000  qu’il  devait  payer. 
Il  va  s’en  dire  que  la  cité  de  Québec  renonce  à  son  droit  de  pro¬ 
priété  dans  le  chemin.  Le  gouvernement  garde  les  $143,000  de 
débentures  dont  il  avait  disposé,  et  sur  les  $257,000  de  dében- 
tures  qu’il  avait  encore  en  mains,  $220,000  sont  remises  au  syn¬ 
dicat,  comme  prix  des  travaux  qu’il  devait  faire  à  Québec,  les 
autres  $37,000,  devant  rester  dans  le  trésor  provincial  comme 
paiement  final  de  ce  que  la  cité  devait  au  fonds  d’emprunt  mu¬ 
nicipal. 

Voilà  l’histoire  succincte  et  vraie  de  cette  jolie  transaction,  dans 
laquelle  tous  les  profits  sont  pour  la  cité  de  Québec  et  M.  Senécal, 
et  toutes  les  pertes  du  côté  du  gouvernement. 

Il  y  a  d’autres  détails  importants  dans  cette  transaction  ;  mais 
je  les  laisse  de  côté  pour  vous  mettre  en  état  de  mieux  saisir  le 
résulat  final,  qui  est  une  perte  sèche  pour  la  province  de  $357,000. 

Et,  tandis  que  M.  Mousseau  faisait  un  présent  aussi  considé¬ 
rable  à  la  ville  de  Québec,  il  oubliait  de  se  faire  donner  par  elle 
quittance  de  tous  comptes  ;  et  le  6  septembre  il  était  obligé  de 
payer  à  cette  bonne  ville  de  Québec,  par  mandat  spécial,  un 
compte  de  $9,471.90  pour  taxes  d’eau,  etc.  Je  vous  laisse  à  mé¬ 
diter  sur  le  bonheur  que  nous  avons  de  posséder  à  la  tête  de  nos 
affaires  provinciales,  un  homme  habile  comme  M.  Mousseau  ! 

M.  Mousseau  se  défend  en  disant  que  la  loi  permettait  de  régler 
avec  la  cité  de  Québec.  C’est  vrai  ;  mais  rien  ne  l’y  obligeait, 
surtout  rien  ne  l’y  forçait  à  tout  donner  et  à  ne  rien  recevoir. 

La  loi  permet  à  tous  les  citoyens  de  régler  ensemble,  à  l’amiable,, 
leurs  difficultés  ;  mais  il  y  a  que  les  fous  qui  abusent  de  cette 
liberté  en  se  ruinant.  Ceux-là  on  les  interdit,  afin  de  protéger 
le  patrimoine  de  la  famille  ;  et  je  ne  sache  pas  que  les  voisins, 
témoins  de  ces  folies  d’administration,  s’empressent  de  confier 
leurs  affaires  à  celui  qui  n’est  pas  en  état  d’administrer  les  siennes. 
A  tout  évènement,  on  n’envoie  pas  ces  hommes-là  en  Chambre  ; 
et  on  n’en  fait  pas  des  premiers  ministres. 

Si  les  électeurs  de  Jacques-Cartier  veulent  inaugurer  ce  nou¬ 
veau  système  et  réélire  un  premier  ministre  qui  mériterait  d’être 
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interdit,  ils  peuvent  le  faire,  c’est  leur  droit  ;  mais,  alors,  qu’ils  - 
ne  se  plaignent  pas  si  ce  premier  ministre  les  ruine,  car  on  leur 
dira  :  vous  l’avez  voulu. 

LE  NOUVEL  EMPRUNT 

J’accuse  M.  Mousseau  de  s’être  fait  autoriser  à  contracter  un 
nouvel  emprunt  de  $500,000.  Le  vote  est  dans  les  documents 
officiels  et  personne  ne  peut  le  nier.  Aviez-vous,  l’an  dernier 
élu  M.  Mousseau  pour  continuer  ce  système  des  emprunts  ?  Si 
oui,  réélisez-le  cette  année  pour  le  récompenser  d’avoir  endetté 
la  province.  Seulement,  n’oubliez  pas  que  vous  voilà  avec  une 
dette  de  vingt  millions,  dont  sept  millions  et  demi,  contractés  par 
M.  Chapleau  et  M.  Mousseau,  en  moins  de  trois  ans  ;  et  cjue,  si 
cela  continue,  vous  aurez  avant  longtemps  à  payer  une  taxe 
foncière  assez  lourde  pour  venir  au  secours  du  gouvernement. 

SERVICE  CIVIL 

Dans  son  discours-programme  prononcé  le  19  août  1882,  à 
Sainte-Geneviève,  le  premier  ministre  disait  : 

“  Notre  plus  grand  danger  nous  viendrait  d’une  mauvaise  ad¬ 
ministration  financière.  Ce  danger,  il  faut  l’éviter  à  tout  prix — 
Autrement,  sous  une  administration  extravagante,  qui  nous  con¬ 
duirait  à  la  taxe  directe,  le  peuple  pourrait  en  venir  à  ne  plus 
envisager  avec  autant  d’horreur  la  pensée  d’être  englouti  dans  la 
Confédération,  et  de  perdre  son  autonomie  nationale.” 

Voilà  de  belles  paroles,  prononcées  devant  les  électeurs.  Quels 
sont  les  faits  accomplis  en  Chambre,  durant  la  dernière  session  ? 
C’est  la  question  à  laquelle  je  veux  répondre. 

M.  Chapleau,  qui  pourtant  n’était  pas  économe,  avait  dépensé 
durant  l’année  1881-82,  pour  le  service  civil,  tant  pour  les  traite¬ 
ments  que  pour  les  dépenses  contingentes,  $179,234. 

Combien  M.  Mousseau  s’est-il  fait  autoriser  à  dépenser  pour  le 
même  objet,  à  la  dernière  session,  pendant  l’année  1883-84  ?  La 
somme  la  plus  élevée  qui  apparaisse  dans  nos  comptes  publics  : 
celle  de  $216,905,  ou  $37,671  de  plus  que  sous  le  régime  de  M._ 
Chapleau. 

C’était  pas  la  peine  assurément 
De  changer  de  gouvernement 
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M.  Mousseau  admet  ces  chiffres  ;  mais  il  prétend  que  cette 
augmentation  n’est  qu’apparente  ;  et  que  si  le  service  civil  nous 
•coûte  plus  cher  cette  année,  les  autres  branches  du  service  public 
sont  diminuées,  et  qu’en  somme,  comme  résultat  final  de  ses  opé¬ 
rations  financières,  l’année  1883-84  coûtera  moins  cher  que  1  an¬ 
née  1881-82. 

Si  c’était  vrai,  nous  n’aurions  qu’à  le  féliciter  et  lui  dire  qu  il 
est  un  bon  administrateur.  Mais,  si  cela  n’est  pas  vrai,  il  a  voulu 
tout  simplement  pallier  une  faute  par  un  mensonge.  Pour  régler 
ce  point,  nous  n’avons  qu’à  prendre  les  comptes  publics  et  comparer 
les  dépenses  de  chaque  année  depuis  1880-81,  inclusivement,  avec 
les  estimés  de  1883-84,  préparés  par  M.  Mousseau. 

Mais  pour  être  exact  ayons  le  soin  de  retrancher  les  dépenses 
de  l’exploitation  du  chemin  de  fer,  qui  n’existent  plus  aujourd’hui, 
ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  d’un  carac¬ 
tère  permanent,  comme  celles  de  construction,  et  autres.  Cette 
comparaison  se  trouve  dans  le  tableau  suivant  : 

Tableau  des  dépenses  publiques,  non  compris  les  chemins  de 
fer  et  les  travaux  publics  d’un  caractère  extraordinaire  : 

1880- 81 . $2,779,665.84 

(Déduction  faite  de  $81,577.96  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouverne- 

de  $6,605.79  pour  l’Ecole  normale  J.  C.,  de  $9,972.66  pour  démé¬ 
nagement  des  ministères,  de  $18,500  pour  Palais  de  l’Exposition 
■à  Montréal,  en  tout  $116,636.41.) 

1881- 82 . $2,845,601.23 

(Déduction  faite  de  $10,000  pour  le  palais  de  l’Exposition,  de 

$25,125.62  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouvernement,  de  $15,926,80 
pour  déménagement  des  ministères,  de  $10,000  aux  incendiés  de 
Québec,  de  $10,000  prêtées  aux  trappistes,  en  tout  $71,052.46.) 

1882- 83 . $2,875,369.53 

(Estimations  votées). 

(Déduction  faite  de  $150,000  pour  Palais  de  Justice  de  Québec, 
■de  $175,100  pour  l’hôtel  du  gouvernement,  de  $6,000  pour  le 
Palais  de  Justice  de  Kamouraska,  de  $12,700  pour  acquisition  du 
Musée  de  géologie,  en  tout  $343,800). 

1883- 84 . $3,066,367.63 

(Estimations  votées). 


l’hon.  m.  mercier 


479 


(Déduction  faite  de  $150,000  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouver¬ 
nement,  et  de  $150,000  pour  le  Palais  de  Justice  de  Québec,  en 
tout  $300,000. 

Le  résumé  de  ce  tableau  donne  le  résultat  suivant  : 

AUGMENTATION 

1880- 81 .  2,779,665.84 .  378,325.37 

1881- 82 .  2,845,601.23 .  65,935.39 

1882- 83 .  2,875,369.23 .  29,768.30 

1883- 84 .  3,066,367.63 .  190,998.10 

Comparativement  à  1878-79,  les  dépenses  ont  été  augmentées 
par  le  gouvernement  Chapleau,  en 

1880- 81,  de  $200,223.54 

1881- 82,  de  266,158.93 

1882- 83,  de  295,927.23 

et  par  M.  Mousseau  en 

1883- 34,  de  486,925.33 

ISh  B. — En  1878-79,  le  chiffre  des  dépenses  afferentes  à  cette 
année  a  été  augmenté  de  plus  de  $100,000  pour  au  tant  payé  d’arré¬ 
rages  sur  le  fonds  d’amortissement  pour  les  années  précédentes,  en 
sorte  que  pour  avoir  exactement  le  chiffre  des  dépenses  de  cette 
année-là,  il  faut  retrancher  ces  $100,000  et  pour  faire  une  com¬ 
paraison  équitable,  les  ajouter  au  chiffre  représentant  l’augmen¬ 
tation  de  dépenses,  pour  chacune  des  autres  années. 

Vous  voyez  que  ces  chiffres  sont  loin  de  prouver  la  thèse  de 
M.  Mousseau  et  de  correspondre  à  ses  déclarations  solennelles  de 
Sainte-Geneviève,  puisque  ses  estimés  des  dépenses  ordinaires, 
pour  1883-84  se  trouvent  à  dépasser  les  dépenses  faites  par  M. 
Chapleau  en  1881-82  de  $220,766,  et  ses  estimés  de  1882-83,  de 
$190,998  après  avoir  déduit,  bien  entendu,  tout  ce  qui  est 
demandé  pour  travaux  publics  d’un  caractère  permanent.  Et  si 
vous  voulez  aller  plus  loin  et  faire  la  même  comparaison  avec  les 
dépenses  faites  sous  le  gouvernement  Joly  en  1878-79,  c'est-à- 
dire  $2,579,442,  vous  arriverez  à  une  augmentation  réelle, 
contre  M.  Mousseau,  de  $486,925. 

M.  Mousseau  peut  se  vanter  après  cela,  s’il  en  a  le  courage.  Il 
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réussira  peut-être  à  attraper  quelques  nigauds,  mais  les  électeurs: 
de  Jacques-Cartier,  en  général,  sont  trop  intelligents  pour  se  lais¬ 
ser  prendre  d’une  façon  aussi  grossière. 

Je  veux  être  bien  compris,  car  ce  point  est  excessivement 
important  Comparons  le  gouvernement  de  la  province  à  un 
conseil  municipal. 

Vous  trouvez  votre  maire  extravagant,  parce  qu’il  a  dépense, 
sans  compter  les  travaux  publics,  mais  seulement  pour  les  salai¬ 
res  des  employés  et  les  autres  dépenses  ordinaires  d’administra¬ 
tion,  une  somme  de  $3000,  sur  laquelle  il  y  a  $1,500  pour  les 
salaires.  Vous  renouvelez  le  conseil;  avec  l’entente  formelle 
qu’il  faut  que  les  dépenses  diminuent  ;  la  première  chose  que- 
font  vos  conseillers  nouveaux,  e’est  de  porter  les  salaires  à  $2000, 
ou  $500  de  plus.  Vous  vous  révoltez  contre  cette  violation  des- 
promesses  et  vous  la  reprochez  amèrement  aux  nouveaux  conseil¬ 
lers.  Ils  admettent  l’augmentation  de  $500  ;  mais,  comme  M, 
Mousseau,  ils  prétendent  quelle  n’est  qu’apparente,  vu  que  pour 
régulariser  la  comptabilité,  ils  ont  mis  parmi  les  dépenses  appe¬ 
lées  “  salaires  ”  des  montants  qui  étaient  portés  ailleurs.  Quelle 
sera  votre  réponse  ?  Vous  direz,  n’est-ce  pas,  “c’est  bien  correct, 
arrangez  vos  comptes  comme  vous  voudrez,  pourvu  que  vous  ne 
dépensiez  pas  plus  que  vos  prédécesseurs.  Montrez-nous  le  total 
de  vos  dépenses  et  nous  allons  voir  ce  qui  en  est.” 

Après  examen  des  livres,  vous  trouvez  que  vos  nouveaux  con¬ 
seillers  dépensent  non-seulement  ces  $500  de  salaires,  de  plus  que 
leurs  prédécesseurs,  mais  qu’ils  ont  augmenté  de  $1,000  les  dépen¬ 
ses  totales.  Evidemment,  vous  direz  que  vous  avez  été  blagués. 

N’est-ce  pas  exactement  en  petit  ce  que  M.  Mousseau  a  fait  en 
grand  ?  Je  vous  laisse  le  soin  de  répondre  à  cette  question.  Pour- 
moi,  ça  ne  souffre  pas  la  moindre  difficulté. 

IiES  §37,671 

Je  veux  entrer,  maintenant,  dans  le  mérite  même  de  la  défense 
de  M.  Mousseau  qui  consiste,  comme  vous  le  savez,  à  dire  qu’il  a 
mis  dans  les  dépenses  du  service  civil  le  salaire  d’employés,  com¬ 
pris  sous  d’autres  chapitres. 

Voyons  quels  sont  ces  employés  et  si  le  chiffre  total  de  leurs- 
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salaires  correspond  à  cette  augmentation  de  $37,671  dans  le  mon¬ 
tant  des  dépenses  du  service  civil.  Voici  la  liste  de  ces  employés 
et  leurs  salaires  : 


1882 

1883-84 

Noms 

Salaires 

Page 

Estimés 

T.  E.  Gauvreau  .  . 

.  (C.  P.,  p.  69) 

$800 

8 

$800 

J.  0.  Méthot . 

(C  (C 

(800 

8 

800 

Paul  Cousin . 

“  P-  *71) 

939 

8 

1000 

Alf.  T rude! . 

U  (( 

782 

8 

900 

Jean  Côté . 

“  p.  81) 

626 

8 

850 

J.  B.  C.  Hébert.  . 

« 

626 

7 

900 

G.  A.  Varin . 

“  p.  83) 

1168 

6 

1400 

C.  Chartré . 

«  u 

777 

6 

900 

L.  N.  Dufresne .  .  . 

u  <( 

730 

7 

800 

T.  Kéroak . 

(C  (( 

730 

7 

800 

Paul  Picard . 

U  U 

730 

6 

800 

F.  M.  Lachaîne.  .  . 

(C  U 

13600 

6 

1400 

Douze  employés.  . 

.  $10068 

11350 

Ce  tableau  donne  un  total  de  $10,068  de  salaires  payés  en 
1882,  en  dehors  des  dépenses  pour  le  gouvernement  civil.  M. 
Mousseau  a  jugé  à  propros  de  mettre  permanents,  ces  employés 
qui  n’étaient  que  temporaires,  et  de  donner  à  leur  emploi  la  force 
d’un  ordre  en  conseil,  ce  qui  nécessiterait  une  destitution  poul¬ 
ies  renvoyer  ;  tandis  qu’auparavant,  ils  n’étaient  requis  que  sui¬ 
vant  les  besoins  momentanés  du  service.  De  plus  M.  Mousseau, 
en  faisant  ce  transfert,  tout  au  désavantage  de  l’économie,  aug¬ 
mente  le  salaire  collectif  de  ces  employés  de  $1,281,  et  il  appelle 
cela  régulariser  la  comptabilité  dans  l’intérêt  de  l’économie  !  Il 
sera  donc  toujours  dit  que  notre  Premier  Ministre  ne  fera  que 
des  bourdes. 

Il  y  a  d’autres  employés  qui  paraissent  pour  la  première  fois 
dans  les  estimés  du  service  civil  pour  l’année  1883-84  ;  ce  sont 
Thomas  Sheehan,  G.  de  la  Porte,  F.  X.  Genest,  C.  O.  Lavoie,  A 
Dumais,  A.  Morissette,  C.  Messiah  ;  mais  ils  sont  portés  au  cha¬ 
pitre  des  dépenses  contingentes  du  service  civil  pour  1882,  dans 
les  Comptes  Publics  de  cette  année-là,  aux  pages  37,  40,  41,  et 
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48.  Comme  dans  les  $216,905  que  je  reproche  à  M.  Mousseau 
d’avoir  demandé  cette  année,  pour  le  service  civil,  il  y  a  $47,600 
pour  les  dépenses  contingentes  et  qu’en  1882,  il  n’y  avait  que 
$45,241.00,  de  contingents,  ces  employés  ne  peuvent  donc  pas 
être  retranchés  de  l’augmentation  de  $37,671. 

On  voudrait  que  je  retrancherais  les  noms  de  Henry  O’Sulli- 
van  et  de  D.  C.  Morency  qui  paraissent  pour  la  première  fois 
cette  année  dans  le  service  civil.  C’est  une  prétention  ridicule, 
car  ce  sont  des  arpenteurs  employés  de  temps  à  autre  et  portés 
aux  Comptes  Publics  de  1882  aux  pages  87,  88,  89,  et  pour  des 
ouvrages  faits  à  l’entreprise  comme  tous  les  autres  arpenteurs 
employés  de  temps  à  autres  par  le  département  des  terres,  leur 
entrée  dans  le  service  civil  est  un  acte  de  favoritisme  et  constitue 
deux  nouvelles  nominations  à  la  charge  du  gouvernement  Mous¬ 
seau.  Si  vous  ouvrez  les  Comptes  Publics  pour  1882  aux  pages, 
85,  86,  87,  88,  et  89,  vous  trouvez  les  noms  de  tous  les  arpenteurs 
auxquels  on  a  donné  de  l’ouvrage,  de  temps  à  autre  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année,  et  dont  les  travaux  ont  coûté  $79,132.  Il  serait 
aussi  juste  de  mettre  tous  ces  arpenteurs  dans  le  service  civil  que 
d’en  mettre  deux  seulement  de  ceux  qui  sont  compris  dans  ce 
nombre-là. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  n’y  a  donc  à  déduire  des  $37,671 
d’augmentation  dans  les  dépenses  du  service  civil,  que  je  repro¬ 
che  à  M.  Mousseau,  et  qu’il  admet,  tout  en  les  expliquant,  que  les 
$10,068.50  pour  salaires  d’employés  portés  cette  année  dans  le 
service  civil  et  portés  en  1882  sous  la  rubrique  Charges  sur  le 
revenu.  Il  resterait  donc  une  augmentation  de  $27,602.50. 

La  preuve  que  ces  $10,068.50  constituent  bien  tout  ce  qui  doit 
être  crédité  à  M.  Mousseau,  c’est  que  le  chapitre  Charges  sur  le 
revenu  se  montait  en  1882  (Comptes  Publics,  page  108)  à  $197,- 
302  que  M.  Mousseau  n’a  demandé  pour  cette  année,  sous  le  même 
titre,  que  $187,359,  ce  qui,  comme  on  le  voit,  correspond  au  mon¬ 
tant  de  $10,068.50  que  je  viens  de  constater  comme  ayant  été 
transporté  du  chapitre  Charges  sur  le  revenu,  au  chapitre  Ser¬ 
vice  civil. 

Un  dernier  mot  là-dessus. 

M.  Mousseau  et  ses  amis  disent  que  dans  cette  augmentation 
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apparente — pourtant  je  trouve  qu’il  n’y  a  pas  que  de  l’apparence, 
la  réalité  y  est  assez — il  y  a  l'augmentation  du  traitement  des 
ministres  et  des  députés-ministres.  C’est  vrai.  Six  ministres  : 
$7,000  ;  six  députés  ministres  :  $2,400.  Total  :  $9,400.  Retran¬ 
chez,  si  vous  voulez,  ces  $9,400  ;  il  faudra  toujours  que  M.  Mous¬ 
seau  nous  rende  compte  des  dix-huit  mille  piastres  qui  restent 
d’augmentation.  Et  l’on  pourrait  même,  sans  injustice,  lui  deman¬ 
der  pourquoi  il  n’a  pas  retranché  ces  $9,400,  ajoutées  par  M.  Cha- 
pleau,  puisque  lui,  M.  Mousseau,  vous  avait  promis  l’an  dernier 
de  diminuer  les  dépenses.  Mais  je  ne  veux  donner  aucune 
chance  à  M.  Mousseau  d’échapper,  et  je  lui  demanderai  pourquoi 
il  a  demandé  cette  année  $216,905  pour  le  service  civil,  quand 
M.  Chapleau,  pour  l’année  1882-83,  n’a  demandé,  en  y  compre¬ 
nant  ces  $9,400  d’augmentation  dans  le  traitement  des  ministres 
et  des  députés-ministres,  que  $201,409. 

Répondez,  M.  Mousseau.  Vous  étiez  venu,  disiez- vous  pour 
diminuer  les  dépenses  ;  pourquoi  les  avez- vous  augmentées  ? 

Ainsi,  mes  accusations  sur  ce  point  sont  claires  et  précises  ;  j’ai 
donné  les  chiffres  de  même  que  les  pages  des  documents  publics  : 
M.  Mousseau  a  tous  les  avantages  possibles  sur  moi  pour  démon¬ 
trer  que  je  me  suis  trompé,  si  tel  est  le  cas.  Vous  verrez,  Mes¬ 
sieurs,  que  le  Premier  Ministre  se  gardera  bien  d’attaquer  mes 
chiffres  et  de  répondre  catégoriquement  à  ces  accusations.  Il  va 
sans  doute  me  dire  des  gros  mots,  me  jeter  l’injure  à  la  face  et 
vous  dire,  avec  la  grossièreté  qui  caractérise  les  premiers  minis¬ 
tres  conservateurs  depuis  quelques  années,  que  je  suis  un  men¬ 
teur,  un  polisson,  etc  ;  mais  vous  verrez,  je  le  répète,  qu’il  n’osera 
pas  toucher  à  ces  chiffres  et  les  contredire,  documents  en  mains. 

Quoiqu’il  dise,  Messieurs,  n’oubliez  pas,  vous  autres  qui  êtes 
les  juges,  qu’on  réfute  les  chiffres  par  des  chiffres  et  qu’on  expli¬ 
que  les  documents  officiels  par  les  documents  officiels.  Si  M. 
Mousseau  procède  de  cette  façon,  vous  verrez  qu’il  ne  changera 
en  rien  ce  que  je  viens  d’établir  avec  ses  propres  documents. 

D’ailleurs,  n’oubliez  pas  qu’à  part  cette  question  du  nombre 
des  employés,  M.  Mousseau  a  augmenté  les  salaires  dans  des  pro¬ 
portions  qu’on  n’avait  jamais  encore  vues,  même  sous  le  règne -de 
M.  Chapleau. 
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TRAITEMENT  DU  SERVICE  CIVIL  DEPUIS  1877-78 
Je  vous  dis,  Messieurs,  que  depuis  l’année  1877-78,  les  salaires 
des  employés  du  service  civil  ont  toujours  été  en  augmentant,  à 
l’exception  de  l’année  1878-79,  contrôlée  par  M.  Joly,  et  j’ai  pré¬ 
paré  avec  soin  ce  petit  tableau,  pris  dans  les  documents  publics, 
et  que  je  vais  vous  communiquer,  pour  vous  démontrer  avec 
quelle  extravagance  vos  affaires  sont  conduites.  Voici  ce  tableau  : 

MONTANT  DES  TRAITEMENTS  DU  SERVICE  CIVIL 


Années. 

Montants. 

Pages  des 
Comptes  Publics. 

1877-78 

$130,395.39 

5  et  24 

1878-79 

113,913.39 

5  et  27 

1879-80 

116,778.91 

5  et  26 

1880-81 

128,181.58 

5  et  28 

1881-82 

133,992.00 

5  et  30 

1882-83 

147,190.00 

7  des  Estim. 

1883-84 

(Estimés)  169,305.00 

9  « 

Ce  tableau  accuse  les  résultats  suivants,  en  prenant  les  estimés 
de  M.  Mousseau  (1883-84)  pour  base  : 

Une  augmentation  de  $22,115  sur  les  estimés  de  Chapleau  pour 
1882-83. 

Une  augmentation  de  $35,312.89  sur  les  dépenses  de  Chapleau 
pour  1881-82. 

Une  augmentation  de  $41,123.42  sur  les  dépenses  de  Chapleau 
pour  1880-81. 

Une  augmentation  de  $53,526.09  sur  les  dépenses  de  Chapleau 
pour  1879-80,  basées  sur  les  estimations  de  Joly. 

Une  augmentation  de  $55,891.61  sur  les  dépenses  de  Joly  pour 
1873-79. 

Une  augmentation  de  $38,909.61  sur  les  dépenses  de  Boucher¬ 
ville  pour  1877-78. 

Je  dépose  ce  tableau,  afin  que  mes  adversaires  puissent  l’exami¬ 
ner  et  je  les  défie  de  dire  qu’il  n’est  pas  correct. 

Ici,  M.  Chapleau  s’avance  et  regarde  le  document  en  riant. 

L’Hon,  M.  Mercier. — Vous  riez,  vous  aussi,  M.  Chapleau  ! 
Contestez-vous,  par  hasard,  l’authenticité  de  ces  chiffres  ? 


l’hon.  m.  mercier 


485 


L’Hon.  M.  Chapleau. — Permettez .  . . 

L’Hon.  M.  Mercier. — Je  ne  vous  demande  pas  de  discours  : 
aiiez-vous  ?  Dites  oui  ou  non. 

La  Foule. — Répondez  oui  ou  non. 

Après  plusieurs  sommations  de  M.  Mercier. 

L’Hon.  M.  Chapleau. — (Evidemment  ahuri). — Oui,  je  nie. 

L’Hon.  M.  Mercier. — Ah  !  vous  niez,  M.  Chapleau  !  Eh  bien, 
je  vais  vous  prouver  ce  que  je  dis,  et  nous  allons  voir  lequel  des 
deux  essaie  d’en  imposer  au  public.  Vous  chantez,  M.  Chapleau  ; 
mais  je  ne  vous  laisserai  pas  chanter  sur  les  questions  de  chiffres, 
(Applaudissements). 

Je  dis  1877-78,  les  traitements  des  employés  du  service  civil 
.ont  été  de  $130,395.39.  Regardez  M.  Chapleau,  aux  pages  5  et 
24  des  Comptes  Publics  de  cette  année-là  :  les  voici,  dites  moi  si 
c’est  exact. 

L’Hon.  M.  Chapleau. — C’est  cela. 

L’Hon.  M.  Mercier. — Regardez  les  Comptes  Publics  de  1878- 
79,  pages  5  et  27,  et  dites-moi  s’il  n’est  pas  vrai  que  durant  cette 
.année-là,  M.  Joly  n’a  dépensé  pour  le  même  objet  que  $113,- 
013.39. 

L’Hon.  M.  Chapleau. — C’est  cela. 

L’Hon.  M.  Mercier. — Regardez  les  Comptes  Publics  de  1879- 
.80,  au  pages  5  et  26,  et  dites  s’il  n’est  pas  vrai  que  vous  avez 
dépensé  cette  année-là,  encore  pour  le  même  objet,  $116,778.91. 

L’Hon,  M.  Chapleau. — Laissez-moi  tranquille  !  (Et  il  se  retire 
au  milieu  des  rires  et  des  huées  de  la  foule)  qui  lui  crie:  C’est 
fatigant  hein  !) 

L’honorable  M.  Mercier. — Je  n’ai  pas  besoin  d’insister,  mes¬ 
sieurs  ;  ce  qui  vient  d’arriver  prouve  que  je  vous  dis  la  vérité. 

Je  veux  dire  maintenant  un  mot  de  la  fameuse 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL 

Vous  admettrez  avec  moi  qu’il  est  assez  étrange  de  voir  un  pre¬ 
mier  ministre  augmenter  les  dépenses  et  nommer  une  commis¬ 
sion  pour  les  diminuer.  Il  aurait  été  bien  plus  simple  de  ne  pas 
des  augmenter  et  de  ne  pas  nommer  de  commission.  Si  M.  Mous- 
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mettre  à  l’œuvre  lui-mêine,  se  renseigner  sur  l’état  du  service  civil,, 
demander  des  informations  aux  sous-chefs  et  regarder  autour  de 
lui  en  homme  intelligent  ;  il  se  serait  facilement  rendu  compte 
de  la  situatipn  et  aurait  pu  destituer  sommairement  les  employés 
paresseux  et  adonnés  à  la  boisson,  qui  malheureusement  étaient 
assez  nombreux.  Incapable  de  prendre  une  détermination  éner¬ 
gique  et  de  remplir  par  lui-même  les  promesses  qu’il  avait  faites 
au  pays,  il  a  nommé  une  commission  composée  de  trois  commis¬ 
saires,  avec  deux  secrétaires.  Les  salaires  seuls  des  membres  et 
secrétaires  de  cette  commission  sont  de  trente-cinq  piastres  par 
jour  ;  ajoutez  les  frais  de  voyage,  de  pension,  de  papeterie,  d’im¬ 
pression,  etc.,  etc.,  et  vous  avez  une  dépense  d’au  moins  soix¬ 
ante  piastres  par  jour.  Voilà  neuf  mois  que  cette  commission 
siège  et  je  n’exagère  pas  en  vous  disant  qu’elle  a  déjà  coûté  de 
quinze  à  dix-huit  mille  piastres  au  pays.  Evidemment  c’est  un 
moyen,  comme  un  autre  de  favoriser  les  amis  politiques  et  sans 
résultats  pratiques,  comme  vous  allez  le  voir. 

M.  Mousseau  a  fait  beaucoup  de  bruit  avec  le  travail  de  cette 
commission.  Les  journaux  ont  annoncé  à  son  de  trompe  que 
la  commission  avait  déjà  réalisé  une  économie,  de  quatre-vingt  à 
cent  mille  piastres.  Je  défie  M.  Mousseau  de  produire  un  tel 
rapport  et  de  nous  montrer  les  ordres  en  conseil  réalisant  une 
telle  économie.  D  ailleurs,  la  chose  n’a  pas  de  sens  commun. 
Comment  voulez-vous  qu’avec  les  dispositions  que  vous  connais¬ 
sez  à  M.  Mousseau,  il  ait  pu  faire  une  économie  de  $100,000  sur 
«  le  service  civil  qui,  avec  les  contingents  n’est  porté  qu’à  $216,- 
905  dans  les  estimés  pour  1883-84  ?  C’est  tout  simplement  ab¬ 
surde.  Pour  cela,  il  lui  aurait  fallu  destituer  la  moitié  des 
employés. 

Dès  la  première  assemblée  qu’il  y  eut  ici,  à  Saint-Laurent  j’ai 
demande  a  M.  Mousseau  de  nous  donner  les  noms  des  employés 
qui  étaient  demis  et  le  montant  des  salaires  qui  étaient  diminués. 
Il  ma  dit  qu  on  le  saurait  le  2  juillet  :  Nous  sommes  rendus  au 
G  septembre  et  M.  Mousseau  ne  nous  l’a  pas  encore  appris. 

Heureusement  que  j  ai  pu  me  procurer  des  détails  qui  me 
mettent  en  état  de  vous  renseigner.  J’ai  les  numéros  et  les  dates 
des  ordres  en  conseil  faisant  connaître  les  noms  des  employés 
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destitués  et  les  économies  réalisées.  On  va  m’accuser  sans  doute 
d’avoir  volé  ces  documents,  de  les  avoir  achetés,  et  que  sais-je 
encore.  Que  ces  Messieurs  ne  se  gênent  pas,  l’essentiel  pour  le 
moment,  c’est  que  je  possède  les  informations  nécessaires. 

Toutes  les  économies  réalisées  sur  les  traitements  des  employés 
du  service  civil  se  réduisent  à  $28,565,  sur  les  estimations  de 
M.  Mousseau  pour  1883-84  ;  à  $6,450  sur  les  estimations  de  M. 
Chapleau  pour  1882-83,  et  accusent  encore  une  augmentation  de 
$6,747.89  sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1881-82,  de  $12,- 
558.42  sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1880-81  ;  de  $23,961.- 
09  sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1879-80  ;  de  $26,816.61 
sur  les  dépenses  de  M.  Joly  en  1878-79;  et  enfin,  de  $10,344.61 
sur  les  dépenses  de  M.  de  Boucherville  en  1877-78.  (Applaudis¬ 
sements.)  Je  parle  des  traitements  seulement,  et  non  des 
dépenses  contingentes. 

Voilà  des  résultats  qui  ne  prouvent  guère  en  faveur  de  l’éco¬ 
nomie  pratiquée  par  la  fameuse  commission  sur  les  traitements 
du  service  civil  La  diminution  de  $28,565  semble  considérable 
à  première  vue  ;  mais  elle  devient  presque  insignifiante  quand 
vous  vous  rappeliez  quelle  est  faite  sur  le  budget  de  1883-84, 
portant  les  traitements  à  $169,305,  quand,  en  1882,  ils  n’ont  été 
cjue  de  $133,992,  c’est-à-dire  moins  élevés  de  $35,313,  et  quand 
on  se  rappelle,  surtout,  que  les  mêmes  traitements  en  1879,  sous  le 
gouvernement  Joly  n’étaient  que  de  $113,923,  c’est-à-dire  moin¬ 
dre  de  $55,382.  (Applaudissements.) 

Maintenant,  je  puis  vous  affirmer  qu’il  y  a  plusieurs  de  ces 
diminutions  qui  n’existent  que  sur  le  papier.  Ainsi  on  prétend 
avoir  retranché  $400  à  M.  G.  Grenier  du  conseil  exécutif  et  $200 
à  M.  Normandin,  du  même  département  ;  et  l’on  a  déjà  remis  au 
premier  $3,700  et  à  l’autre  $100.  Voilà  une  diminution  de  $600 
réduite  à  $200. 

Dans  le  département  du  Régistraire,  on  prétend  avoir  fait  en- 
tr’autres,  une  économie  de  $600  en  destituant  Jean  Labrecque, 
messager.  La  commission  est  arrivée  trop  tard,  car  la  Provi¬ 
dence  avait  faite  cette  économie  en  janvier,  quand  le  pauvre 
Labrecque  mourut. 

Au  bureau  du  Procureur-Général,  il  y  a  bien  en  apparence  une 
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économie  de  $2,000  pour  le  salaire  de  M.  Dubreuil,  mais  c’est 
bonnet  blanc,  blanc  bonnet,  car  vous  trouvez  ce  monsieur  au 
bureau  du  shérif  à  Montréal  avec  un  salaire  plus  élevé,  me 
dit-on. 

Au  bureau  des  Terres  de  la  Couronne,  il  y  a  bien  $1,200  de 
retranchées  pour  salaire  de  M.  Berthelot  et  $1,000  pour  celui  de 
M.  Messiah  ;  mais  pourquoi  vouloir  en  imposer  ainsi  ?  M.  Berthe¬ 
lot  est  encore  à  son  poste  et  il  m’a  dit  à  moi-même  qu’il  n’avait 
pas  pris  sa  retraite.  A  tout  évènement,  s’il  est  mis  à  sa  retraite, 
çà  n’est  pas  une  économie  de  $1,200,  car  il  aura  une  pension  assez 
élevée,  surtout  si  on  fait  avec  lui  comme  avec  le  frère  du  lieute¬ 
nant-gouverneur,  pour  remplacer  une  bonne  partie  de  ce  salaire. 
Quand  à  M.  Messiah,  il  n’y  a  pas  d’économie  du  tout  ;  il  est 
transféré  à  Montréal,  à  l’agence  des  Terres  et  Bois,  avec  un 
salaire  plus  élevé,  m’assure-t-on. 

Enfin,  il  y  a  M.  Proulx,  auquel  on  a  fait  semblant  de  retran¬ 
cher  $500.  Mais  on  lui  en  a  remis  trois  cents  depuis  ce  temps- 
là,  à  ce  que  j’apprends. 

Au  département  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  Publics,  vous 
avez  Thomas  Sheehan,  $730;  S.  de  la  Porte,  $730;  et  B.  Gosse¬ 
lin,  $730, — c’étaient  trois  surnuméraires  l’année  dernière,  portés 
pour  la  première  fois  cette  année  dans  le  service  régulier.  Vous 
avez  ensuite  M.  P.  Gauvreau,  qui  a  pris  sa  retraite  pour  cause  de 
maladie  et  dont  le  salaire  était  de  $1,800.  Il  me  semble  que 
dans  ce  cas  la  commission  n’a  pas  grand  mérite.  Mais  c’est  ridi¬ 
cule  de  prétendre  qu’il  y  a  là  une  économie  de  $1,800.  D’abord  sa 
pension  va  être  d’au  moins  $1,200,  et  ensuite  son  assistant,  M. 
Derome,  reçoit  pour  le  remplacer  une  augmentation  de  $300. 
Comme  vous  voyez,  nous  voilà  loin  d’une  économie  de  $100.  Et 
si  vous  voulez  juger  de  la  bonne  foi  de  ces  gens-là,  vous  trouve¬ 
rez  que  dans  le  même  département,  ils  ont  fait  une  économie 
•apparente  de  $400  en  se  dispensant  des  services  d’un  messager 
■  du  nom  de  Sylla  Côté.  Mais  ils  ont  replacé  de  suite  ce  massa- 
ger  dans  le  département  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  département  de  l’Instruction  publique,  il  y  a  bien  un 
ordre  en  conseil  qui  nous  dit  que  M.  Bitner,  messager,  est  ren¬ 
voyé,  et  que  ça  fait  une  économie  de  $665  ;  mais  ce  monsieur  est 
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■encore  à  son  poste,  et  je  ne  le  regrette  pas,  car  c  est  un  excellent 
employé.  Mais  pourquoi  avoir  passé  un  ordre  en  conseil  pour  le 
destituer,  puisqu’on  avait  besoin  de  lui  ?  Si  ce  n’est  pas  pour 
tromper  le  public  ? 

Si  vous  ajoutez  à  tous  les  montants  que  je  viens  de  mention¬ 
ner  les  trois  mois  d’indemnité  payés  à  chaque  employé  démis,  vous 
-arriverez  à  conclure,  et  j’en  ai  bien  peur,  que  toute  cette  affaire 
n’est  qu’une  ignoble  fai’ce  inventée  par  M.  Mousseau  et  executee 
par  M.  Tellier,  le  président  de  la  Commission,  pour  leurrer  le 
public,  et  surtout  les  électeurs  de  Jacques-Cartier. 

Vous  pouvez  voir,  messieurs,  par  ces  détails  peut-être  ennuy¬ 
eux,  mais  absolument  nécessaires  dans  les  circonstances,  qu  il  y  a 
■énormément  à  retrancher  dans  les  prétendues  économies  de  la 
Commission.  De  fait,  je  crois  que  tout  le  profit  que  cette  com¬ 
mission  donnera,  sera  pour  ses  membres  et  nullement  pour  la 
province. 

Quant  aux  économies  faites  dans  les  dépenses  contingentes  des 
départements,  il  m’est  impossible  de  vous  en  parler  en  connais¬ 
sance  de  cause,  attendu  qu’il  n’y  a  pas  besoin,  qu’il  est  même 
inutile  de  passer  un  ordre  en  conseil  pour  cela,  et  que  par  consé¬ 
quent  il  est  impossible  d’en  trouver  la  moindre  trace  dans  les 
documents  officiels.  Et  comme  je  n’aime  pas  a  parler  sans  avoir 
des  documents,  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  sous  ce  rapport, 
ie  n’ai  guère  de  renseignements  à  vous  donner,  excepte,  cepen- 
dant,  deux  petits  détails  qui  ne  manquent  pas  d  intérêt.  D  abord, 
on  m’assure  que  James  Kelly  et  Joseph  Grenier,  deux  employés, 
qui  avait  des  salaires  de  $730  chacun,  sont  encore  à  leur  poste. 
Puis  il  y  a  le  nommé  S.  Blanchet,  employé  depuis  le  15  février 
1883  avec  un  salaire  excédant  $400,  qui  a  bien  été  renvoyé 
comme  surnuméraire,  mais  qui  remplaçait  depuis  sa  nomination 
Jean  Labrecque,  le  messager  du  Registraire.  Il  est  difficile  de 
compter  le  montant  de  ces  deux  salaires  comme  économie. 

Pour  me  résumer  sur  tout  ce  travail  de  la  Commission,  je  dirai 
qu’il  se  réduit  à  bien  peu  de  chose,  comme  je  viens  de  1  établir, 
et  qu’il  est  parfaitement  ridicule  de  la  part  de  M.  Mousseau  de 
vouloir  en  tirer  gloire.  Voilà  plus  de  trois  ans  qu  a  chaque  ses¬ 
sion  je  dis  aux  ministres  d’économiser,  que  je  résiste  de  toutes 
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mes  forces  à  chaque  dépense  nouvelle  qu’ils  veulent  faire,  que 
je  leur  demande  de  diminuer  les  salaires  et  le  nombre  des  em¬ 
ployés,  et  chaque  fois  on  me  répondait  :  “  C’est  impossible,  il  n’y 
en  a  pas  trop  et  ils  ne  sont  pas  trop  bien  payés.”  Encore  durant 
la  dernière  session,  j’ai  résisté  autant  que  j’ai  pu  aux  augmenta¬ 
tions  des  dépenses  que  M.  Mousseau  faisait  voter  par  sa  majorité, 
et,  sur  cet  item  de  $37,671  que  je  reproche  particulièrement  a 
M.  Mousseau,  j’ai  pris  le  vote  de  la  Chambre  et  la  majorité,  à  la 
demande  du  gouvernement,  a  déclaré  que  le  pays  pouvait  bien 
supporter  cette  augmentation. 

J’ai  été  plus  loin  :  j’ai  demandé  compte  à  M.  Mousseau  des 
augmentations  de  salaires  qu’il  avait  autorisées  depuis  son  avè¬ 
nement,  et  pour  mettre  notre  protêt  d’une  manière  solennelle 
dans  les  journaux  de  la  Chambre,  mon  ami  M.  Watts,  le  22  mars 
dernier,  fit  une  motion  de  censure  contenant  vingt-neuf  griefs 
dans  lesquels  se  trouvent  treize  nominations  ou  augmentations 
de  salaires,  depuis  le  25  juillet  dernier.  Tout  cela  a  été  inu¬ 
tile,  et,  abusant  de  sa  majorité,  M.  Mousseau  a  persisté  dans  son 
système  ruineux.  Et  quand  il  a  vu  qu’il  ne  pouvait  plus  reculer 
son  élection,  et  qu’il  avait  assez  longtemps  violé  la  constitution >■ 
en  gouvernant  sans  avoir  de  siège  en  Chambre,  et  après  en  avoir 
été  honteusement  chassé  par  les  tribunaux  du  pays,  il  a  cherché  à 
réparer  ses  fautes,  il  a  fait  semblant  de  vouloir  pratiquer  l’éco¬ 
nomie. 

Messieurs,  il  est  trop  tard.  Vous  ne  serez  pas  les  dupes,  une 
deuxième  fois,  de  ce  ministre  incapable  et  indigne.  Et  veuillez 
bien  remarquer  que  cet  homme,  qui  a  le  cœur  de  jeter  sur  le  pavé 
de  malheureux  pères  de  famille  trop  âgés  pour  trouver  d’autres 
occupations,  et  de  rogner  quelques  piastres  sur  les  maigres  salai¬ 
res  de  pauvres  diables  qui  ont  compté  sur  tout  le  montant  qui 
leur  avait  été  voté  à  la  dernière  session,  pour  faire  vivre  leurs 
familles,  ne  juge  pas  à  propos  de  toucher  aux  gros  salaires,  et 
surtout  au  sien.  Il  a  $5,000,  M.  Mousseau,  pour  faire  le  malheur 
de  la  province,  et  quand  il  sera  député,  s’il  le  devient  jamais,  il 
aura  $500  de  plus;  il  n’ôte  pas  un  seul  centin  de  ses  émolu¬ 
ments  et  il  ne  craint  pas  de  dire  à  nn  pauvre  homme  qui  n’a  que 
$450  de  salaire,  qu’il  lui  faut  retrancher  $50  ou  passer  la  porte  , 
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Au  moins,  M.  Joly  a  donné  l’exemple  lui,  quand  il  a  voulu  dimi¬ 
nuer  les  salaires.  Il  a  dit  aux  députés,  vous  allez  faire  le  sacri¬ 
fice  de  cent  piastres  sur  votre  indemnité.  Il  a  dit  aux  sous- 
ministres  :  vous  allez  renoncer  pendant  quelques  années  à  quatre 
cents  piastres  sur  votre  salaire  annuel.  Il  a  dit  aux  ministres  : 
nous  allons  sacrifier  chacun  sept  cent  cinquante  piastres  sur  les 
$3,750  que  nous  recevons.  M.  Joly  montrait  qu’il  avait  du  cœur, 
car,  se  voyant  obligé  de  diminuer  les  salaires,  il  frappait  sur  les 
riches  pour  épargner  les  pauvres.  M.  Mousseau  procédé  autre¬ 
ment  :  il  frappe  sur  les  pauvres  pour  épargner  les  riches,  et  il 
prouve  bien  par  là  que  chez  lui  il  n’y  a  pas  plus  de  cœur  que 
■d'intelligence  ! 

INSTITUTIONS  DE  CHARITÉ 

Me  voici  rendu  à  la  tentative  la  plus  audacieuse  faite  par  M. 
Mousseau  pour  tromper  le  pays  et  faire  croire  à  son  désir  sincere 
•de  pratiquer  l’économie. 

Par  un  ordre  en  conseil  No  307,  passé  le  14  juillet  dernier,  les 
ministres  recommandent  de  retrancher  divers  montants,  à  des 
maisons  d’éducation  et  à  différentes  institutions,  qui  leur  avaient 
été  votés  durant  la  dernière  session. 

Constatons  d’abord  que  ce  décret  des  ministres  ne  vaut  pas  le 
papier  sur  lequel  il  est  écrit  ;  et  qu’il  faut  toute  l'ignorance  de 
M.  Mousseau,  en  droit  constitutionnel,  pour  expliquer  un  sem¬ 
blable  procédé. 

Les  ministres  ont  le  contrôle  des  dépenses,  et  peuvent  exercer 
une  certaine  discrétion,  dans  l’emploi  des  deniers  publics,  quand 
la  loi  leur  en  laisse.  Ainsi,  quand  la  législature  permet  au  gou¬ 
vernement  de  dépenser  $216,905  pour  le  service  civil,  il  peut  les 
•dépenser,  mais  il  n’y  est  pas  oblige  ;  et  comme  aucun  employé 
n’est  indiqué  nominativement  comme  ayant  droit  à  telle  somme, 
aucun  employé  ne  peut  reclamer  un  montant  plutôt  qu  un  autie, 
la  distribution  des  salaires  étant  laissée  à  la  sagesse  et  à  1  esprit 
<le  justice  des  ministres.  Mais,  quand  le  statut  dit  :  il  sera  paye, 
durant  les  années  18S3  et  84,  $500,  au  collège  commercial  de 
Varennes  ;  $750  à  la  faculté  de  médecine  de  l’Université  McGill  ; 
$100  à  l’Institut  Canadien  de  Québec  ;  $400  à  la  Gazette  des 
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Campagnes  ;  $4,000  à  l’Hôpital  Général  de  Montréal  ;  $1,200  aux 
sœurs  de  la  Providence  de  Montréal  ;  $200  à  l’Hôpital  Saint-Louis 
de  Saint-Denis  ;  $500  à  l’Hôpital  de  Saint-Hyacinthe,  etc.,  etc., 
il  faut  bien  avouer  que  ce  n’est  pas  aux  ministres  à  décider  si  la 
somme  sera  payée,  mais  que  c’est  aux  institutions  intéressées  à 
décider  si  elles  en  réclameront  le  montant.  Et  maintenant  que 
la  pétition  de  droit  existe,  je  serais  fort  surpris  si  ces-  institu¬ 
tions,  nonobstant  cet  ordre  en  conseil,  ne  pouvaient  pas  obtenir 
jugement  contre  la  couronne. 

Suivant  moi,  les  octrois  ainsi  votés  par  la  législature  nommé¬ 
ment  à  telle  institution,  échappent  au  contrôle  des  ministres,  si 
cette  institution  reste  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Les 
ministres  peuvent  bien  ne  pas  proposer  de  semblables  octrois 
à  la  prochaine  session,  pour  l’année  1884-85  ;  mais  leur  pouvoir 
s’arrête-là,  suivant  moi.  Autrement,  il  dépendrait  entièrement 
de  l’arbitraire  des  ministres  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  ce  que 
la  législature  leur  aurait  ordonné  de  payer. 

Mais  examinons  le  mérite  même  de  ces  réductions  et  voyons 
le  degré  de  confiance  qu’elles  peuvent  nous  permettre  d’avoir  en 
M.  Mousseau. 

On  enlève  au  collège  de  Chambly  cinquante  piastres,  et  on  lui 
avait  voté  cette  année  $500.  On  enlève  aussi  à  l’Académie  com¬ 
merciale  de  Sainte  Geneviève  $25,  et  on  lui  avait  voté  $250.  On 
enlève  pareillement  au  couvent  de  Saint  Roch  de  l’Achigan  $15 
sur  les  $150  qu’on  lui  avait  accordées.  Or,  ce  sont  trois  octrois- 
votés  pour  la  première  fois  cette  année  :  où  est  donc  l’économie  ? 
C’est  la  même  chose  pour  la  Danville  Union  Agricultural  So¬ 
ciety,  à  laquelle  on  a  voté  pour  la  première  fois,  cette  année,, 
$250  ;  c’est  tout  simplement  une  farce  que  de  venir  dire  qu’on 
fait  une  économie  de  $25  en  lui  retranchant  dix  pour  cent.  Ç’au- 
rait  été  bien  plus  simple  de  ne  rien  voter  du  tout. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus  amusant.  Le  gou¬ 
vernement  vient  nous  dire  sérieusement  dans  cet  ordre  en  conseil: 
on  va  retrancher  les  $5,000  votées  pour  réparer  les  voûtes  à  l’é¬ 
preuve  du  feu  des  palais  de  justice,  dans  les  districts  ruraux. 
Mais  de  deux  choses  l’une  :  ou  ces  voûtes  sont  bonnes,  ou  elles 
sont  mauvaises.  Si  elles  sont  bonnes,  qu’aviez-vous  besoin  de- 
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faire  voter  les  $5,000  ?  Si  elles  sont  mauvaises,  est-ce  une  écono¬ 
mie  sage  de  ne  pas  les  réparer,  et  d’exposer  le  pays  à  voir  les 
archives,  qui  y  sont  contenues,  détruites  quelqu’un  de  ces  jours. 

Dans  le  même  ordre  en  conseil,  on  retranche  $6,000  pour  le 
service  du  cadastre  et  $10,000  pour  les  arpentages.  C’est  tout 
simplement  $16,000  d’ouvrage  que  vous  ne  ferez  pas  et  qu’il  vous 
faudra  faire  l’année  prochaine  ou  une  autre  année.  Mais  n’appe¬ 
lez  pas  cela  une  économie,  car  vous  ferez  rire  de  vous.  De  deux 
choses  l’une  :  ou  les  besoins  de  la  colonisation  exigeaient  cette 
dépense,  et  alors  en  ne  le  faisant  pas  vous  allez  faire  souffrir  la 
colonisation  ;  ou  bien  cette  dépense  n’était  pas  requise,  alors 
pourquoi  vous  êtes  vous  faits  autorisé  à  la  faire  ? 

Mais  voici  le  plus  beau.  Ecoutez-bien,  c’est  presque  incroya¬ 
ble. 

Ce  fameux  ordre  en  conseil,  la  gloire  de  M.  Mousseau  et  le 
triomphe  de  M.  Wurtèle,  fait  savoir  aux  institutions  de  charité 
qu’on  va  leur  ôter  dix  pour  cent  sur  leurs  allocations,  ce  qui  fait 
un  total  de  $5,268.  On  rogne  à  une  institution — les  Petites 
Sœurs  des  Pauvres,  à  Montréal — dix  piastres  ;  à  l’Ouvroir  de 
Saint  Hyacinthe,  vingt  piastres  ;  à  un  autre,  l’Asile  des  Petits 
Enfants,  à  Longueuil,  dix  piastres,  et  ainsi  de  suite  jusqu  au  mon¬ 
tant  total  que  nous  venons  de  nommer. 

J’avais  toujours  cru  que  les  ministres  arrivaient  en  Chambre 
avec  des  projets  mûris  et  arrêtés,  et  qu’une  fois  qu’ils  s  étaient 
fait  ordonner,  par  la  loi  de  faire  une  chose,  ils  y  étaient  tenus 
comme  les  simples  mortels. 

N’est-il  pas  de  la  dernière  inconvenance,  n’est-ce  pas  le  comble 
de  l’humiliation  pour  un  gouvernement,  de  venir  dire  à  des  ins¬ 
titutions  de  charité  ;  “  Sur  notre  recommandation,  le  pays  vous 
a  voté  $100  ;  mais,  je  regrette  de  vous  dire,  il  ne  peut  vous  en 
donner  que  quatre-vingt-dix.”  Quand  un  gouvernement  en  est 
rendu  là,  on  se  demande  si  ça  vaut  la  peine  d’en  avoir  un.  (Rires 
et  applaudissements.) 

Le  montant  total  retranché  aux  institutions  de  charité  est  de 
$5,268,  et  le  montant  total  que  les  ministres  reçoivent,  de  plus 
que  recevaient  M.  Joly  et  ses  collègues,  est  de  $7,000.  Il  me 
semble,  M.  Mousseau,  que  vous  aviez  là  une  belle  occasion  défaire- 


494 


DISCOURS  DE 


la  charité  à  vos  dépens,  en  imitant  M.  Joly  qui,  quoique  protes¬ 
tant,  ne  touchait  pas,  lui,  aux  institutions  de  charité. 

Il  est  bien  étonnant  que  M.  Chapleau,  lui,  qui  est  le  type  de  la 
consistance,  et  qui  se  croit  aussi  infaillible  que  le  pape,  n’ait  pas 
jugé  à  propos  de  donner  au  sujet  de  ces  économies,  une  verte 
leçon  à  M.  Mousseau,  qui  le  mérite,  comme  celle  qu’il  donnait  en 
1879  aux  libéraux,  qui  ne  le  méritaient  pas.  Voici  une  petite 
brochure,  publiée  par  mon  ami  M.  Tarte,  en  1878,  et  qui  contient 
le  grrrand  discours  prononcé  par  M.  Chapleau  à  Lévis,  le  10 
mars.  A  la  page  28,  je  trouve  les  paroles  significatives  que 
voici  : 

“  Maintenant  je  vous  signalerai  l’autre  piège  que  l’on  va  tendre 
à  votre  crédulité,  à  votre  bonne  foi  :  l’économie,  le  retranchement 
dans  toutes  les  branches  de  l’administration. 

“Voilà  le  programme  éternel  des  gouvernements  qui  n’en  ont 
pas  ;  voilà  la  panacée,  la  tisane  guérissant  de  tous  maux  que  les 
charlatans  politiques  vendent  sur  le  marché  des  dupes.  De  tout 
temps  ce  gluau  a  pris  les  moineaux.  “  Semez  de  la  graine  d’idiot, 
disait  un  malin,  il  poussera  des  actionnaires.”  Sous  le  nouveau 
régime,  on  veut  semer  de  la  graine  de  charlatan,  espérant  qu’il 
poussera  des  votes. 

“  Un  les  a  vus  à  l’œuvre,  ces  gouvernements  de  retranchement, 
d’économie;  on  les  a  vus  en  1863,  en  1874;  on  les  voit  encore 
aujourd’hui  à  Ottawa.  En  1863,  le  peuple,  dans  son  mépris  pour 
ces  petits  hommes,  les  avait  baptisés  avant  de  les  chasser,  du  nom 
de  gouvernement  de  bouts  de  chandelles.  Leur  économie,  en  efiet, 
n’avait  consisté  qu’à  retrancher  quelques  centaines  de  piastres  à 
nos  institutions  de  charité  et  à  jeter  sur  le  pavé  quelques  messa¬ 
gers  ou  employés  sans  fortune  et  sans  position.  Quel  a  été  le 
résultat  de  ce  grand  programme  ?  Plus  de  trois  millions  de  taxes 
nouvelles,  plusieurs  centaines  d’employés  additionnels  et  un  défi¬ 
cit  énorme,  augmentant  tous  les  jours.” 

Allons,  M.  Mousseau,  n’oubliez  pas  de  répondre  à  ce  discours 
de  M.  Chapleau,  car  c’est  vous  évidemment,  qu’il  désigne,  et  pour 
comble  d’ironie,  il  vous  appelle  le  petit  homme.  (Rires  et  applau¬ 
dissement.) 
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Mais  voici  qui  devient  serieux.  Tandis  que  M.  Mousseau  en- 
leve  aux  sœurs  de  charité  ce  qui  est  nécessaire  pour  soutenir  les 
pauvres,  il  fait  des  présents  à  droite  et  à  gauche.  Le  5  septem¬ 
bre,  il  donne  $500  à  M.  Labelle,  agent  du  chemin  de  fer,  le  18  du 
même  mois,  $500  à  M.  Prince,  un  autre  agent;  plus  tard,  $1,500 
à  M.  Davis,  surintendant  du  chemin  ;  $720  à  M.  L.  A.  Robitaille, 
frère  du  lieutenant-gouverneur  ;  le  22  novembre  1882,  $1000  à 
M.  Louthood,  et  le  12  septembre,  $300  à  E.  Rodier  ;  $195.63  à 

A.  Paré  ;  $125  à  Angers  ;  $400  à  E.  A.  Hoare  ;  $225  à  E.  Lan- 
thier  ;  $195  à  T.  Malieux  ;  $195.63  à  M.  A.  McCallum  ;  $500  à  J. 

B.  Vanasse  et  $120  à  A.  Perron.  Enfin,  le  9  octobre,  $500  addi¬ 
tionnelles  à  M.  Prince,  faisant  un  total  de  $6,976.26  accordés  en 
pur  don  à  des  employés  qui  avaient  déjà  de  très  beaux  salaires, 
sous  le  prétexte  futile  que,  changeant  de  maître,  ils  devaient 
garder  un  bon  souvenir  de  leur  ancien.  On  a  prétendu  dans  le 
temps  que  ces  employés  perdaient  leurs  situations,  à  raison  de  la 
vente  du  chemin  de  fer  de  la  province.  C’était  faux.  Mais,  en 
supposant  que  ce  fut  vrai,  ce  n’était  pas  au  gouvernement  à  les 
indemniser,  car  il  est  spécialement  allégué  dans  les  contrats  de 
vente,  section  18,  pour  le  contrat  avec  le  syndicat  du  Pacifique, 
et  section  12  pour  le  contrat  avec  le  syndicat  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  que  les  syndicats  devaient  garder  les  employés  du  gou¬ 
vernement  ou  les  indemniser  raisonnablement,  s’ils  les  ren¬ 
voyaient. 

Franchement,  est-il  possible  de  trouver  chez  un  gouvernement 
autant  de  sottises  et  de  malhonnêteté  ? 

PENSION  A  L.  A.  ROBITAILLE 

M.  Mousseau  n’a  pas  d’argent  pour  les  sœurs  de  charité,  mais 
il  en  a  pour  M.  L.  A.  Robitaille,  le  frère  de  Son  Honneur  le  lieu- 
tenant-gouvernour  de  la  province  de  Québec.  Ce  monsieur,  qui 
est  gros  et  gras,  a  bon  pied,  bon  œil  et  bonnes  dents,  était  au 
service  de  la  province  en  1873  et  recevait  un  salaire  de  $1500. 
Pour  des  raisons  qu’on  ne  connaît  pas  exactement,  il  fut  forcé 
de  donner  sa  démission,  et  en  1875,  on  le  trouve  au  service  de 
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l’hon.  M.  McGreevy,  qui  construisait  alors  le  chemin  de  fer  du  „ 
Nord.  Le  13  septembre  1880,  il  y  eut  un  rapport  des  ministres, 
recommandant  qu’il  fut  nommé  payeur  sur  le  chemin  de  fer,  avec 
un  salaire  de  $1200,  à  compter  du  1er  du  même  mois.  Ce  salaire 
n’ayant  pas  été  jugé  suffisant,  ne  fut  pas  sanctionné  par  le  lieu¬ 
tenant-gouverneur,  non  plus  qu’un  second  rapport,  passé  quel¬ 
ques  jours  après  et  fixant  son  salaire  à  $1,600.  Le  16  juin  1881, 
nouveau  rapport  fixant  son  salaire  à  $2,000,  à  partir  du  1er  sep¬ 
tembre  1880.  Celui-là  fut  jugé  satisfaisant  et  reçut  la  sanction 
du  lieutenant-gouverneur  le  15  juin  1881.  Le  15  novembre 
1882,  nouveau  rapport  lui  accordant  un  salaire  de  $2,720,  à 
compter  du  15  janvier  1880,  avec,  en  sus,  un  bonus  de  $720.  Le 
même  jour,  ce  brave  homme  est  mis  à  sa  retraite  avec  une  pen¬ 
sion  annuelle  de  $1,278.40. 

Or,  la  loi  veut  (44-45  Vict.,  chap.  14,  sect.  1,  2  et  4)  que  pour 
avoir  droit  à  une  pension,  un  employé  doit  servir  au  moins  dix 
ans  et  être  âgé  de  soixante  accomplis,  ou  infirme  ;  que  la  pension 
soit  calculée  sur  la  moyenne  du  traitement  durant  les  trois  an¬ 
nées  précédant  immédiatement  la  retraite  ;  qu’il  reçoive  autant 
de  cinquantièmes  de  son  salaire  qu’il  a  servi  d’années,  pourvu, 
que  ça  ne  dépasse  pas  trente-cinq  cinquantièmes  ;  et  enfin,  que 
les  interruptions  survenues  pendant  le  service  ne  comptent  pas. 
Or  ce  brave  homme  n’était  dans  aucune  de  ces  conditions  :  il 
n’avait  pas  eu  de  salaire  durant  les  trois  années  précédant  immé¬ 
diatement  sa  retraite  ;  il  n’était  pas  infirme  et  il  appert  par  le 
premier  rapport  des  commissaires  du  service  civil,  fait  en  1867 
(page  8)  qu’il  n’avait  alors  que  trente-cinq  ans,  ce  qui  lui  aurait 
donné,  par  conséquent,  cinquante  ans  en  1882. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  M.  Mousseau  a-t-il  pu  se  faire 
l’esclave  de  quelqu’un,  au  point  d’accorder  cette  pension  de 
$1,278.40  à  un  employé  qui  n’y  avait  pas  plus  droit  que  vous  et 
moi  ? 

S’il  avait  eu  droit  à  une  pensionne  qui  n’est  pas  le  cas,  n’ayant 
servi  qu’environ  quinze  ans,  il  ne  pouvait  recevoir,  à  tout  évène¬ 
ment,  que  $400  à  $450  ;  et,  encore,  en  lui  donnant  illégalement 
le  maximum  de  sa  pension,  c’est-à-dire  trente-cinq  cinquantièmes 
d’un  salaire  de  $1,500,  il  ne  pouvait  obtenir  qu’environ  $1,000. 
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Et  remarquez  que  M.  Robitaille  n’a  pas  contribué  pour  $50  au 
fonds  de  retraite.  Cependant  il  se  retire  avec  une  rente  viagère 
de  $1,278.40. 

Il  est  étonnant  que  M.  Mousseau,  qui  sue  sang  et  eau  pour  faire 
des  économies,  n’ait  pas  songé  à  propos  de  commencer  par  M. 
Robitaille,  au  lieu  d’enlever  dix  piastres  à  des  sœurs  de  charité, 
et  de  jeter  sur  le  pavé  de  pauvres  pères  de  familles.  Mais  ce  qui 
est  encore  plus  étonnant,  c’est  qu’un  premier  ministre  puisse  com¬ 
mettre  de  telles  vilennies  et  espérer  encore  obtenir  les  votes  des 
électeurs  conservateurs. 

LES  $5,000  DE  M.  LACOSTE 

M.  Mousseau  n’a  pas  d’argent  pour  les  sœurs,  mais  il  en  a  tou¬ 
jours  pour  ses  amis.  L’honorable  M.  Lacoste  est  un  excellent 
avocat  de  Montréal  et  qui  se  trouve  conseiller  législatif  sans  trop 
savoir  pourquoi.  Il  paraîtrait,  du  moins,  c’est  M.  Chapleau  qui 
nous  le  dit  dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer,  que 
quand  il  s’est  agi  de  rédiger  les  contrats  qui  ont  si  bien  dépouillé 
la  province,  l’honorable  M.  Loranger,  alors  procureur  général,  a 
préparé  les  diverses  clauses  qui  devaient  nous  mettre  si  habile¬ 
ment  dedans.  Et  comme  il  n’était  pas  très  sûr  d’avoir  bien 
réussi,  il  a  soumis  son  travail  à  l’avocat  de  M.  Sénécal,  qui  a  com¬ 
plété  l’œuvre  du  procureur  général,  et  s’est  fait  payer  pour  cela, 
le  2  octobre  1882,  la  modeste  somme  de  CINQ  MILLE  PROS¬ 
TRES.  Pour  rendi’e  l’illégalité  encore  plus  flagrante,  M.  Mous¬ 
seau  a  payé  cette  somme  par  un  mandat  spécial,  la  Chambre 
n’ayant  rien  voté  pour  cet  objet. 

M.  Mousseau  se  défend  en  disant  qu'il  est  innocent  comme 
l’enfant  qui  vient  de  naître,  que  ce  n’est  pas  lui  qui  a  fait  la  dette, 
et  qu’il  ne  pouvait  s’exempter  de  la  payer.  Or,  il  est  constant 
qu’il  n’y  avait  pas  de  prix  fixé,  et  il  est  admis  de  tout  le  monde 
que  ce  prix  est  trop  élevé.  M.  Mousseau  n’était  pas  obligé  de 
payer  et  il  ne  devait  pas  payer. 

Encore  un  nouveau  crime  sur  une  conscience  déjà  trop  chargée. 
(Rires  et  applaudissementa) 
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CONTRAT  DE  BEAUPORT 

Le  1er  mai  dernier,  expirait  le  contrat  fait  dix  ans  aupara¬ 
vant,  entre  le  gouvernement  et  les  propriétaires  de  l’Asile  de 
Beauport,  pour  l’entretien  des  aliénés.  Le  prix  fixé  dans  ce  con¬ 
trat  était  de  $143,  pour  chacun  des  premiers  650  aliénés,  et  $132 
pour  chaque  aliéné  au-dessus  de  650,  le  minimum  des  patients  de¬ 
vant  être  de  650.  En  1875,  alors  que  tout  était  bien  plus  cher, 
les  sœurs  de  la  Providence  firent  un  contrat  avec  le  gouverne¬ 
ment,  s’engageant  à  entretenir  les  aliénés  à  raison  de  $100  par 
tête,  et  sans  fixer  de  minimum  ;  et  aujourd’hui,  les  sœurs  de  l’A¬ 
sile  de  St-Ferdinand  d’Halifax,  dans  le  comté  de  Mégantic,  reçoi¬ 
vent  nos  aliénés  à  raison  de  $80  par  tête. 

Durant  la  dernière  session,  j’ai  prétendu  que  les  propriétaires 
de  l’Asile  de  Beauport  ne  devaient  pas  recevoir  plus  que  les  sœurs 
de  la  Providence,  c’est-à-dire  $100  par  aliéné.  Dans  sa  sagesse, 
M.  Mousseau  en  a  décidé  autrement,  et  il  s’est  fait  autoriser  par 
sa  majorité  docile,  à  faire  un  nouveau  contrat  pour  dix  ou  vingt 
ans,  à  raison  de  $133  par  tête.  On  dit  que  depuis,  le  contrat  a 
été  passé  et  que  le  minimum  a  été  porté  à  850.  C’est  tout  sim¬ 
plement  une  infamie.  Si  les  sœurs  peuvent  entretenir  nos  alié¬ 
nés  pour  $100,  les  messieurs  de  Beauport  ne  doivent  pas  charger 
plus  cher.  Tandis  que  M.  Mousseau  est  obligé  d’enlever  aux 
sœurs  de  charité  10  pour  100  sur  les  allocations  destinées  aux 
pauvres,  il  fait  un  présent  de  $33,000  par  année  aux  propriétai¬ 
res  de  l’Asile  de  Beauport,  et  cela  pendant  dix  ou  vingt  ans.  11 
y  a,  à  Beauport,  me  dit-on,  de  mille  à  douze  cents  patients  et,  en 
donnant  trente-trois  piastres  par  tête  de  plus  que  les  sœurs  de  la 
Providence  demandent,  M.  Mousseau  a  gaspillé,  sans  raison  au¬ 
cune,  au  moins  trente-trois  mille  piastres  par  année,  ou  $330,000 
pendant  dix  ans.  C’est  encore  là  une  des  belles  transactions  de 
M.  Mousseau,  qu’il  ne  manquera  pas  de  vous  expliquer  à  sa  façon, 
mais  que  vous  ne  manquerez  pas,  j’en  suis  sur,  de  condamner  à 
la  vôtre. 

LES  $30,000  DE  SENÉCAL 

En  1882  M.  Chapleau  s’est  fait  autorisé  à  emprunter  dans  la 
province  de  Québec,  au  moyen  de  débentures  non-rachetables, 
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une  somme  de  $3,000,000  et,  pour  arriver  à  placer  ces  débentures 
dans  la  province,  il  avait  fait  un  marché  avec  un  syndicat  dont 
M.  Senécal  faisait  partie,  au  moyen  duquel  le  syndicat  s’enga¬ 
geait  à  négocier  $1,500,000  de  cet  emprunt.  Comme  garantie  de 
l’exécution  de  ce  contrat,  M.  Wurtèle  avait  exigé  un  dépôt  de 
$30,000.  Cette  somme  a  été  bien  et  dûment  entrée  comme  re¬ 
cette  dans  la  caisse  du  gouvernement,  ce  qui  appert  à  la  page  8 
d’un  document  mis  devant  la  Chambre,  à  la  dernière  session  et 
contenant  un  sommaire  des  recettes  et  paiements  de  la  province, 
du  1er  juillet  au  31  décembre  1882. 

11  paraîtrait,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  que  le  syndi¬ 
cat  de  M.  Senécal  n’a  pas  exécuté  son  contrat  parfaitement  bien, 
puisque  M.  Wurtèle  a  été  obligé  de  s’adresser  à  la  Banque  de 
Montréal,  pour  avoir  de  l’argent,  et  cherche  actuellement  en  An¬ 
gleterre  un  emprunt  de  $2,500,000.  Ce  sont  les  journaux  con¬ 
servateurs  qui  nous  apprennent  la  chose. 

D’après  les  conditions  du  marché,  les  $30,000  devaient  appar¬ 
tenir  à  la  province,  du  moment  que  M.  Senécal  manquait  à  ses 
engagements.  Et,  cependant,  par  un  ordre  en  conseil  sous  le  nu¬ 
méro  150,  et  en  date  du  5  mai  1883,  M.  Senécal  a  retiré  ses  $30,- 
000.  Pourquoi  ?  Parce  que  c’est  M.  Senécal.  Il  n’y  a  pas  d’autre 
raison  que  celle-là,  et  M.  Mousseau  aurait  bien  tort  de  se  torturer 
l’esprit,  et  se  faire  maigrir  en  cherchant,  à  en  trouvrer  d’autre  > 
celle-là  suffit,  car  du  moment  que  M.  Senécal  le  veut,  M.  Mous¬ 
seau,  qui  est  son  esclave  n’a  rien  à  dire. 

l’affaire  de  molon 

Voici  encore  une  jolie  petite  transaction  qui  prouve  l’intérêt 
tout  particulier  que  ce  bon  M.  Mousseau  porfe  à  la  caisse  publi¬ 
que. 

Dans  le  mois  de  novembre  1881,  M.  Hector  Fabre  se  passa  la 
fantaisie  de  se  porter  adjudicataire  à  une  vente  du  gouvernement 
de  5,000  acres  de  terrains  à  phosphate,  à  raison  de  $3  l’acre.  Il  se 
prétendait  le  procureur  d’un  monsieur  de  Molon,  un  Français, 
qui  l’aurait  chargé  d’acheter  des  terrains,  et  qui  ne  lui  avait 
donné  pour  cela  que  $3,000.  Il  y  a  des  malins  qui  prétendent 
qu’il  n’y  avait  pas  plus  de  M.  De  Molon  que  sur  la  main  et  que 
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c’était  M.  Sengcal  qui  faisait  le  français.  (Rires'  et  applaudisse¬ 
ments.)  Toujours  est-il  que  M.  Fabre  ne  paya  que  $3,000  sur  les 
quinze  mille  et  rencontra  la  balance  au  moyen  d  un  chèque  non 
accepté  de  M.  Senécal,  chose  formellement  defendue  par  la  loi. 
Les  choses  en  restèrent  ainsi  jusqu’à  la  session  de  1882,  quand 
M.  Marchand,  qui  est  curieux  comme  un  libéral,  attira  l’attention 
de  la  Chambre  sur  cette  irrégularité.  M.  Flynn  répondit  que 
tout  était  correct  et  produisit  une  copie  de  lettre  qu’il  avait  écrite 
à  M.  Fabre,  le  1er  mars  1882,  et  dans  laquelle  il  l’informait  que 
le  chèque  était  refusé,  que  la  vente  était  annulée  et  que  les  $3,000 
étaient  confisquées  au  profit  de  la  couronne.  (Débats  de  la  légis¬ 
lature  pour  1882,  page  903.) 

A  la  page  962,  M.  Chapleau  dit  : 

“  Aujourd’hui  le  gouvernement,  au  lieu  d’avoir  perdu  dans 
cette  affaire,  a  au  contraire  gagné,  car  il  a  les  $3.000  payées  au 
moment  de  l’enchère,  plus  les  terrains  vendus. 

Comme  vous  le  voyez,  jusqu’à  présent  ça  n’est  pas  trop  mal. 
Mais  il  est  entendu  que  M.  Mousseau  ne  fera  que  des  sottises. 
(Rires  et  applaudissements).  Ces  $3,000  lui  pesaient  sur  la  cons¬ 
cience,  je  suppose,  ou  notre  premier  ministre  trouvait  qu  il  avait 
trop  d’argent.  Toujours  est-il  que  le  17  juin  1883,  un  ordre  en 
conseil  No  20  a  été  passé  pour  autoriser  la  remise  de  ces  trois 
mille  piastres. 

Qui  les  a  eues  ? — Je  n’en  sais  rien.  Je  serais  bien  surpris  si  M. 
DeMolon  en  a  jamais  eu  connaissance. 

Quand  un  pauvre  colon  néglige  de  payer  sa  rente  ou  ses  verse¬ 
ments,  sur  le  prix  d’achat  d’une  terre  de  la  Coui'onne,  on  le  met 
dehors  impitoyablement  et  on  confisque  toutes  les  sommes  qu’il  a 
jusqu’alors  payées..  Mais  ce  n’est  qu’un  colon!  Ce  n’est  pas  un 
gros  monsieur  et  M.  Senécal  n’est  pas  là  pour  le  protéger. 

$3,600,000  DE  NOUVELLES  DETTES. 

M.  Mousseau  a  voulu  terminer  la  session  dernière  par  la  ten¬ 
tative  la  plus  hardie  qui  ait  jamais  été  faite  en  Chambre  :  créer 
une  nouvelle  dette  de  $3,600,000. 

En  1882,  M.  Chapleau  avait  fait  voter  aux  compagnies  de  che¬ 
min  de  fer  un  octroi  de  6,000,000  d’acres  de  terre.  C’est  en  toutes 
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lettres  dans  les  statuts.  Or  il  paraîtrait  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aiment  mieux  l’argent  que  les  terres,  et  M.  Mous¬ 
seau,  qui  a  le  cœur  aussi  tendre  que  la  tête,  ne  put  résister  à  la 
demande  qui  lui  fut  faite.  Trois  ou  quatre  jours  avant  la  fin  de 
la  dernière  session,  il  fit  distribuer  un  projet  de  résolutions 
transformant  en  argent  ce  subside  en  terres,  à  raison  de  soixante 
centins  l’acre.  C’était  du  coup  endetter  la  province  de  $3,600,000 
et  la  forcer  à  trouver  cette  jolie  somme  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Il  y  eut  parmi  les  membres  de  l’assemblée  législative  un  tel 
sentiment  d’indignation  à  la  vue  de  cette  tentative  audacieuse  et 
et  stupide,  que  M.  Mousseau  dut  rengainer  son  projet,  qu’il  avait' 
pourtant  bien  l’intention  de  faire  adopter.  Ce  fait  n’a  pas  besoin 
de  commentaires  :  un  premier  ministre  qui  aurait  compris  la 
situation  financière  de  la  province,  qui  n’avait  qu’à  regarder 
dans  les  livres  pour  voir  qu’elle  devait  près  de  vingt  millions, 
qu’elle  amoncelait  chaque  année  déficit  sur  déficit,  ne  pouvait 
songer  à  augmenter  ses  embarras  financiers,  en  l’écrasant  d’une 
nouvelle  dette  de  $3,600,000.  Mais  il  était  écrit  que  M.  Mous¬ 
seau  ne  manquerait  jamais  la  chance  de  faire  une  sottise  et  de 
nous  prouver  combien  nous  avions  été  maladroits,  l’an  dernier, 
vous  et  moi,  en  le  laissant  élire  dans  le  comté  de  Jacques-Car¬ 
tier. 

CONCLUSION 

J’ai  fini  de  porter  mes  accusations.  Vous  voyez  qu’elles  sont  clai¬ 
res  et  précises,  qu’elles  sont  très  graves  et  qu’elles  sont  toutes 
appuyées  sur  des  documents  authentiques.  M.  Mousseau  va 
essayer  à  se  défendre;  il  ne  réussira  pas.  .Je  le  défie  de  la 
manière  la  plus  solennelle  possible  de  se  laver  de  toutes  ces  accu¬ 
sations. 

Durant  la  session  dernière,  quand  je  l’accusais,  il  gardait  le 
silence,  et  quand  je  le  provoquais  de  se  lever  et  de  répondre,  se 
tournant  du  côté  de  ses  partisans  serviles  et  qui  recevaient  cette 
injure  sans  protester,  il  me  dit  :  “Je  répondrai  par  le  vote.” 

Eb  !  bien,  le  temps  est  arrivé  de  répondre  par  les  votes,  mais  il 
ne  s’agit  plus  des  votes  de  députés  esclaves  d’un  gouvernement, 
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mais  bien  des  votes  des  électeurs  libres  et  indépendants  qui  sont 
ici  pour  nous  entendre  et  nous  juger.  Moi  aussi,  M.  Mousseau, 
je  vais  vous  répondre  par  le  vote,  et  ce  sera  le  votre  libre  et 
éclairé  des  électeurs  du  comté  de  Jacques-Cartier.  Le  jour  de  la 
rétribution  est  arrivé  ;  votre  gouvernement  est  jugé  et  condamné  ; 
vous  avez  trahi  vos  électeurs  et  ils  vont  vous  chasser  ignominieu¬ 
sement  de  leur  comté. 

Vous  avez  trahi  la  confiance  du  pays,  et  le  pays  entier,  repré¬ 
senté  ici,  aujourd’hui,  par  des  hommes  distingués,  venus  de 
toutes  parts,  vous  déclare  indigne  d’occuper  davantage  le  poste 
de  premier  ministre.  Descendez  des  hauteurs  où  le  hasard  vous 
a  placé  et  rentrez  dans  la  foule,  d’où  vous  n’auriez  dû  jamais 
sortir,  dans  votre  propre  intérêt  et  dans  l’intérêt  de  cette  pro¬ 
vince  de  Québec,  que  vous  conduisez  si  rapidement  à  la  ruine. 
(La  foule  éclate  en  applaudissements  frénétiques  et  pousse  trois 
hourrahs  enthousiastes  pour  l’hon.  Mercier,  qui  est  entouré  par  un 
grand  nombre  d’amis  et  chaleureusement  félicité). 
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